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Délibération CA n°2024.12.17_2.1.  1/1 


  
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_2.1. 


 


 


Point 2 – Approbation des procès-verbaux des séances précédentes 
2.1. Séance du 22 octobre 2024 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


 Le conseil d’administration approuve le procès-verbal de la séance du conseil d’administration du 22 octobre 2024. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 17 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  19 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Pour :  19 


 
 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


 


 


 


 


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 
 


PHILIPPE 
GALEZ ID


Signature numérique 
de PHILIPPE GALEZ ID 
Date : 2024.12.20 
15:40:07 +01'00'
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_2.2. 


 


 


Point 2 – Approbation des procès-verbaux des séances précédentes 
2.2. Séance du 19 novembre 2024 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


 


 Le conseil d’administration approuve le procès-verbal de la séance du conseil d’administration du 19 novembre 
2024. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 17 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  19 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Pour :  19 


 
 
 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


        


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


 


Transmise au recteur de région académique le : 


 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 
 


PHILIPPE 
GALEZ ID


Signature numérique 
de PHILIPPE GALEZ ID 
Date : 2024.12.20 
15:39:28 +01'00'
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 17 décembre 2024 


N° 2024.12.17_3.1 


Point 3 – Affaires financières 
3.1 - Budget rectificatif n°2 - année 2024 


Vu le code l’éducation, notamment ses articles L712-3, L711-1 et suivants ; 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment les articles 175, 
176 et 177 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 


 Le conseil d’administration vote les autorisations budgétaires suivantes après BR2 : 
1 117,47 ETPT sous plafond État et 257,03 ETPT sous plafond établissement
139 978 748 € d’autorisations d’engagement dont :


• Personnel :  110 494 928 €
• Fonctionnement : 22 523 036 €
• Investissement : 6 960 784 €


142 897 500 € de crédits de paiement dont :
• Personnel :  110 494 928 €
• Fonctionnement : 22 118 624 €
• Investissement : 10 283 948 €


142 594 074 € de prévisions de recettes
- 303 426 € de solde budgétaire (déficit)


 Le conseil d’administration vote les prévisions budgétaires suivantes après BR2 : 
- 22 850 € de variation de trésorerie
- 130 877 € de résultat patrimonial
+ 959 123 € de capacité d’autofinancement
- 74 577 € de variation de fonds de roulement (prélèvement)


Les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l’équilibre financier et de la situation patrimoniale sont annexés à la 
présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 17 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 3 
Abstention : 0 
Pour :  17 


Fait à Chambéry, le Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  


PHILIPPE 
GALEZ ID


Signature numérique 
de PHILIPPE GALEZ ID 
Date : 2024.12.20 
15:40:28 +01'00'







1 


BUDGET RECTIFICATIF N°2 


Exercice 2024 


Conseil d’Administration du 17 décembre 2024 
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Dans le cadre d’un pilotage budgétaire pluriannuel, le décret de 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique (GBCP) recommande de procéder en fin d’exercice à une déprogrammation des 
autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP) non utilisés. Ceux-ci pourront 
éventuellement être rouverts par des budgets ultérieurs.  


Le budget rectificatif n°2 (BR2) 2024 s’inscrit dans cette procédure consistant principalement à réduire 
les crédits ouverts en recettes et en dépenses au budget 2024 sur les opérations pluriannuelles. Il 
permet également d’ajuster l’ensemble du budget de l’année afin d’approcher au plus près ce que 
pourra être la situation financière de fin d’exercice de l’établissement. Il est rappelé qu’en dehors des 
opérations qui sont pluriannuelles par nature, les crédits ne sont pas reportables.  


S’il n’est pas possible d’anticiper le niveau de réalisation de certaines dépenses ou de recettes à ce 
stade de l’année (par exemple celles liées au nouveau Contrat d’Objectif, de Moyens et de 
Performance de l’USMB), les écritures de clôture permettront d’ajuster le niveau des recettes aux 
dépenses sur des opérations par nature pluriannuelles, et celles-ci feront l’objet d’une correction au 
BR1 2025. 


En comptabilité budgétaire, le solde budgétaire (fonctionnement+ investissement) après BR2 s’établit 
à – 303 426 €. En termes d’investissement, 6 770 559 € sont déprogrammés en crédits de paiement, 
et 2 841 726 € en recettes.  


En droits constatés et en fonctionnement, ce budget rectificatif déprogramme ainsi 4 741 496 € de 
charges et 2 799 552 € de produits. Le résultat après BR2 reste déficitaire à – 130 877 €. S’agissant de 
l’investissement, 6 770 559 € sont déprogrammés en dépenses et 5 480 295 € en recettes.  


Le fonds de roulement évolue à la hausse de 4 180 767 € par rapport à son niveau après BR1 et sa 
variation prévisionnelle, qui était déjà négative après le vote du BR1 en juin 2024, s’établit à – 74 577 
€ après BR2, ce qui est très peu mais la déprogrammation devra être lue en regard de la 
reprogrammation sur le BI 2025. Le fonds de roulement prévisionnel au 31 décembre 2024 s’élève à 
8 688 506 € soit 23,6 jours de dépenses décaissables. La trésorerie prévisionnelle de fin d’exercice 
s’élèverait à 19 334 276 € soit 52,5 jours de dépenses décaissables. 


1 Le budget rectificatif en recettes  
1.1 Les recettes globalisées 
Les recettes globalisées (soit les recettes non fléchées) de l’établissement (tableau 2, ci-dessous) sont 
réduites par déprogrammation de 4 789 562 €. Les financements publics sont revus à la baisse à 
l’exception : 


- De la subvention pour charges de service public (SCSP) versée par le Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR) qui est prévue en hausse de + 518 684 € 
nets. Ils correspondent au complément de SCSP versé au titre de la notification intermédiaire 
de juillet 2024 pour + 609 702 € (dont + 471 102 € pour le rendez-vous salarial du 12 juin 2023) 
et déduction faite des - 91 318 € non versés au titre de la compensation des « exonérations de 
droits d’inscription des étudiants boursiers », avec la prise en compte des effectifs réels 
d’étudiants boursiers confirmés au moyen de l’enquête annuelle. Le détail de la SCSP est 
l’objet du tableau 1 ; 


- De + 77 000 € encaissés au titre de la contribution de vie étudiante et de campus (CVEC). 
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Tableau 1 :  L’évolution de la SCSP   


 


 


 


 
Pré Notification 


2024


1ère 
notification 


2024


Notif 
intermédiaire


BI 2024 BR1 2024 BR2 2024


MASSE SALARIALE 92 402 781 €    92 549 545 €    94 405 123 €    92 402 781 €    93 749 545 €    94 405 123 €      
Masse salariale 90 085 113 € 90 085 113 € 90 085 113 € 90 085 113 €    90 085 113 €    90 085 113 €      
LPR 2022 : repyramidage IRTF 24 440 €            24 440 €            24 440 € 24 440 €            24 440 €            24 440 €               
LPR 2023 classement des jeunes chercheurs 3 990 €               3 990 €               3 990 € 3 990 €               3 990 €               3 990 €                 
LPR 2023 refonte indemnitaire enseignants chercheurs et enseignants sd degré 478 174 €          478 174 €          478 174 € 478 174 €          478 174 €          478 174 €            
LPR 2023 repyramidage enseignants chercheurs et second degré 23 160 €            23 160 €            23 160 € 23 160 €            23 160 €            23 160 €               
LPR 2023 : repyramidage IRTF 16 743 €            43 299 €            43 299 € 16 743 €            43 299 €            43 299 €               
LPR 2023 : progression de carrière IGR 4 801 €               4 801 € 4 801 €               4 801 €                 
LPR 2023 création contrats doctoraux (tiers d'année) 33 066 €            33 066 €            33 066 € 33 066 €            33 066 €            33 066 €               
LPR 2023 revalorisation contrats doctoraux (cohorte 2020 et 2021) 60 382 €            60 382 €            60 382 € 60 382 €            60 382 €            60 382 €               
LPR 2023 chaire des professeurs juniors 57 663 €            57 663 €            57 663 € 57 663 €            57 663 €            57 663 €               
LPR 2023 revalorisation indemnitaire ITRF et personnels des bibliothèques 24 876 €            24 876 €            24 876 € 24 876 €            24 876 €            24 876 €               
LPR 2023 accélération de la PES 53 842 € -  €                   53 842 €               
LPR 2024 classement des jeunes chercheurs 41 175 €            41 175 €            41 175 € 41 175 €            41 175 €            41 175 €               
LPR 2024 refonte indemnitaire ESAS 422 330 €          422 330 €          422 330 € 422 330 €          422 330 €          422 330 €            
LPR 2024 repyramidage EC 16 581 €            16 581 €            16 581 € 16 581 €            16 581 €            16 581 €               
LPR 2024 contrats doctoraux 31 562 €            31 562 €            31 562 € 31 562 €            31 562 €            31 562 €               
LPR 2024 création de nouveaux contrats doctoraux (1/3 d'année) 33 970 €            33 970 € 33 970 €            33 970 €               
LPR 2024 Chaire de professeurs juniors 29 248 €            -  €                   29 248 €               
LPR 2024 revalorisation indemnitaire BIATSS 32 386 €            -  €                   32 386 €               
Rendez-vous salarial du 12 juin 2023 942 204 €          942 204 €          1 413 306 € 942 204 €          942 204 €          1 413 306 €         
Aide aux BUT 3ème année 80 000 € -  €                   80 000 €               
Actions spécifiques : LPR 2023 : ajustement repyramidage (ITRF) 1 437 € 1 437 € 1 437 €               1 437 €                 
Actions spécifiques : CRCT HORS SHS 5 000 € 5 000 € 5 000 €               5 000 €                 
Actions spécifiques : CRCT SHS 10 000 € 10 000 € 10 000 €            10 000 €               
Actions spécifiques : CPP ou CRCT suite à congé maternité 2023 5 000 € 5 000 € 5 000 €               5 000 €                 
Actions spécifiques : Egalité des chances - PPPE rentrée 2024 (1/3 année) et montée 
des cohortes 109 000 € 109 000 € 109 000 € 109 000 €          109 000 €          109 000 €            
Action spécifique : courrier DGSIP B2-2 - compensation d'un emploi 60 000 € 30 000 € 60 000 €            30 000 €               
Actions spécifiques : IUF 32 322 € 32 322 € 32 322 € 32 322 €            32 322 €            32 322 €               
COMP 2024 - 1ère tranche de financement 50% 1 219 000 € 1 200 000 €      1 219 000 €         
FONCTIONNEMENT 8 489 064 €      8 624 134 €      8 639 258 €      8 489 064 €      8 685 134 €      8 548 240 €         
Fonctionnement 7 239 782 € 7 239 782 € 7 239 782 € 7 239 782 €      7 239 782 €      7 239 782 €         
Groupement de commandes 2019-2023 Elsevier -83 633 € -83 633 € -83 633 € 83 633 €-            83 633 €-            83 633 €-               
Exonération des droits d'inscription pour les étudiants boursiers 930 322 € 914 149 € 914 149 € 930 322 € 914 149 €          823 131 €            
LPR 2024 : aide au démarrage moyens aux laboratoires 96 617 € 96 617 € 96 617 € 96 617 €            96 617 €            96 617 €               
Action spécifique : Contrat de vie étudiante (culture, santé, sport) 180 146 € 180 146 € 180 146 € 180 146 €          180 146 €          180 146 €            
Action spécifique : Plan bibliothèques ouvertes 27 330 € 27 330 € 27 330 € 27 330 € 27 330 €            27 330 €               
Action spécifique : Chèque psy crise sanitaire 35 000 €            0 € 35 000 €            35 000 €            -  €                      
Action spécifique : IUF crédits scientifiques 37 500 € 37 500 € 37 500 € 37 500 €            37 500 €            37 500 €               
Action spécifique : Indemnités CNU 12 000 €            12 140 € 12 000 €            12 000 €            12 140 €               
Action spécifique : Indemnités CNU-frais de déplacement 14 000 €            0 € 14 000 €            14 000 €            -  €                      
Action spécifique :Bureau Accueil étudiants étrangers 0 € -  €                   -  €                      
Action spécifique : Concours ITRF 3 243 € 6 227 € 3 243 €               6 227 €                 
Action spécifique : Aide aux étudiants en situation de handicap 2024 209 000 € 209 000 € 209 000 €          209 000 €            
Opérations immobilières 300 000 €          300 000 €          300 000 €          300 000 €          300 000 €          300 000 €            
Accessibilité 150 000 €          150 000 €          150 000 €          150 000 €          150 000 €          150 000 €            
Dotation sûreté 100 000 €          100 000 €          100 000 €          100 000 €          100 000 €          100 000 €            
Mise en sécurité 50 000 €            50 000 €            50 000 €            50 000 €            50 000 €            50 000 €               
TOTAL 101 191 845 € 101 473 679 € 103 344 381 € 101 191 845 € 102 734 679 € 103 253 363 €    
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Les différences entre le BR2 et le BR1 de l’exercice 2024 est mise en évidence dans le tableau 1, colonne 
BR2. 
Le complément de SCSP pour le rendez-vous salarial du 12 juin 2023 est intégré aux 1 413 306 € notifiés 
à ce titre. Ce complément « soclé » est à mettre en regard du coût de la mise en place de l’indemnité 
de résidence pour les personnels du site d’Annecy (490 000 €/an). 


Les – 91 018 € mentionnés plus haut ne figurent pas sur la notification intermédiaire mais ils ont fait 
l’objet d’une information officielle aux Présidents d’université par le MESR. 


Les éléments de la LPR mentionnés dans la notification intermédiaire du 5 juillet 2024 n’ayant pu être 
intégrés au BR1 voté le 25 juin 2024 sont également valorisés pour + 115 476 €, comme l’aide à la mise 
en place de la troisième année du BUT (+ 80 000 €). La moins-value de compensation d’un emploi, en 
raison d’un décalage de mise en œuvre, est pris en compte pour - 30 000 €. Les actions spécifiques et 
les crédits du COMP anticipés en BR1 sont ajustés au montant notifié pour + 22 124 €. Enfin, les 
recettes prévisionnelles pour la compensation des frais CNU (14 000 €) et la prise en charge des chèque 
santé psys (35 000 €) sont retirées, par prudence au vu des incertitudes pesant sur la notification 
définitive de SCSP 2024. Il convient toutefois de noter que, sur ce dernier point, l’établissement a déjà 
pris en charge 45 770 € de prestations, dont le nombre éligible par étudiant et le montant par séance 
ont été revus à la hausse pour les universités. 


La déprogrammation en recettes, nette de la hausse de la SCSP et de CVEC (soit – 5 385 246 €1) 
représente une baisse de – 3,95 % du budget global du BI 2024 contre – 1,62 % en 2023.  


Cette variation se justifie principalement par une déprogrammation des recettes sur Grands projets, 
Recherche, et appels à projets Région, et se décompose ainsi :  


- Grands projets pour – 1 694 306 € ; 
- Recherche pour – 723 256 € ; 
- AAP Région 2024 pour – 2 032 400 € et d’un solde sur l’AAPR 2023 pour – 55 869 € ; 
- Opérations patrimoine non fléchées pour – 267 497 € ; 
- Relations internationales pour – 594 178 € ; 
- Autres pour – 17 740 €. 


 


Tableau 2 : Les recettes nouvelles 


 


 


 


1 Soit dans le tableau 2 : – 4789 562 € – 518 684 € - 77 000 € 


Origine
CF 2022 CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024 Après BR2 2024


Variation 
BR2 2024/BI 


2024
Subvention pour charges de service public 97 903 588,00 €  102 857 016 €       101 191 845 € 1 542 834 € 518 684 €    103 253 363 €    0,51%
Autres financements de l'Etat 2 126 641,00 €    182 600 €              1 323 785 €     197 942 €    278 715 €-    1 243 012 €        -21,05%
Fiscalité affectée 641 405,00 €       986 986 €              950 000 €        -  €            77 000 €      1 027 000 €        8,11%
Autres financements publics 9 952 795,00 €    12 583 737 €         15 752 658 €   4 430 895 € 4 987 214 €- 15 196 339 €      -31,66%
Recettes propres 14 220 061,00 €  14 970 542 €         15 194 477 €   1 159 926 € 119 317 €-    16 235 086 €      -0,79%
Recettes globalisées 124 844 490 €     131 580 881 €       134 412 765 € 7 331 597 € 4 789 562 €- 136 954 800 €    -3,56%
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Dans le détail des Grands projets et de la Recherche (- 2 417 562 €), les principales évolutions les fonds 
suivants au titre d’ouvertures de crédits trop importantes sur l’exercice 2024 : 
 
TOTAL ANR Investissement d’avenir : - 1 499 460 €, dont : 


ANR Investissement d’avenir (PIA SHINE) : - 631 000 € 
ANR Investissement d’avenir (PIA @SPIRE) : - 480 000 € 
ANR Investissement d’avenir (PIA4 Avenir) : - 100 000 € 
ANR Investissement d’avenir (Crédits de portage) : -120 000 € 


TOTAL ANR hors Investissement d’avenir : - 641 781 €, concernant les laboratoires de recherches, 
dont : 


Recettes de fonctionnement : - 483 886 € 
Recettes d’investissement : - 157 895 € 


TOTAL Autres financement publics et ressources propres : - 276 321 €, dont :  


Recettes UNITA ERASMUS 1 : - 51 745 € 
Recettes UNITA Erasmus 2 :  - 90 000 € 
PTMI Grand Bornand (opération terminée) : - 25 538 € 


En outre, la déprogrammation des recettes provenant de l’AAP Région 2024 (- 2 032 400 €) est motivée 
par : 


- La notification de l’axe 2 (soutien) pour un montant d’opérations éligibles inférieur à 
l’inscription total des projets en dépenses et en recettes au BR1 2024 ; 


- L’engagement des dépenses correspondantes, à hauteur des montants alloués, décalé sur 
2025 (hors 6 600 € engagés pour l’acquisition de matériel sportif). 


Les recettes relatives au patrimoine sont réduites de 267 497 € nets, correspondant aux : 


- Décalage du versement de la subvention ADEME sur la chaufferie bois sur 2025 et 
2026 (déprogrammée pour – 305 000 €) ; 


- Complément de recettes de + 26 285 € par rapport au BR1 2024, au titre des dépenses relatives 
à l’appel à projet Etat pour la transition énergétique, dites « Quickwin », la subvention étant 
plafonnée à 66 % des dépenses éligibles ; 


- Remboursement d’assurance pour un sinistre de vitrage sur le campus d’Annecy à hauteur de 
+ 11 218 €. 


Enfin, les – 594 178 € finançant les échanges internationaux (ISEP, MIC, UNITA RECIPES et BRIGES) 
correspondent à un décalage des actions sur 2025 et le produit de la convention partenariale avec la 
Chambre des notaires est annulée pour – 17 740 € dans l’attente de l’issue des négociations en cours.  
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1.2 Les recettes fléchées 
Tableau 3 : La variation des recettes fléchées 


 


 


Ces recettes (financements du contrat de plan Etat Etat-Région) sont revues à la baisse à hauteur de 
2 841 726 € nets. Cette réduction concerne les opérations du patrimoine en raison des décalages de 
mise en œuvre mais aussi du travail de mise à jour des recettes liée aux jalons inscrits dans les 
conventions de financement, comme en témoigne le tableau 9 de la liasse budgétaire : 


- Sur la bibliothèque universitaire de Jacob-Bellecombette, cela constitue un complément de + 
160 k€ nets inscrits qui se décomposent ainsi : 


o – 3 400 000 € pour les subventions Région dans le cadre du CPER ; 
o + 1 000 000 € pour la subvention du CD73 ; 
o + 1 060 000 € pour la subvention de l’Etat ; 
o + 1 500 000 € pour la subvention du Grand Chambéry. 


Cela constitue une inscription de recettes fléchée de 4 280 000 € sur 2024. 
 


- Sur l’accueil de site d’Annecy, et en raison du décalage de l’opération dans l’attente des 
démarches liées au foncier, 2 125 000 € sont déprogrammés au titre des subventions Région 
et CD74. L’inscription consolidée en recette fléchée sur 2024 s’élève alors à 575 000 €. 
 


- Sur la rénovation de l’IUT d’Annecy, 389 000 € sont déprogrammés au titre de la subvention 
du CD74, en complément des 2 100 000 € déjà soustraits au BR1, limitant la subvention 2024 
à 375 000 €. 
 


- S’agissant du bâtiment CEDRA sur le campus de Jacob, la subvention Région de 605 000 € 
inscrite au BI 2025 est déprogrammée. Seule une recette de 100 000 € de financement Etat 
est inscrite au BR2 2024, ce qui constitue un solde net de – 505 000 € sur les recettes fléchées 
de l’opération. 


S’agissant de subventions liées à la production d’états récapitulatifs de dépenses (hors avance indiquée 
dans les conventions), les montants à percevoir sur 2024 correspondent à la prévision de produit à 
recevoir adossé à la dépense correspondante.  


Enfin, les 50 000 € du 1% artistiques du bâtiment Polytech au Bourget sont déprogrammés en recettes 
pour être reprogrammés sur 2025.  


 


                                                                           CF 2022 CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024 Après BR2 2024
Variation 


BR2 2024/BI 
2024


Financements de l'Etat fléchés 274 193 €            290 000 €              720 000 €        -  €            1 227 274 € 1 947 274 €        170,45%
Autres financements publics fléchés 199 784 €            808 000 €              9 861 000 €     2 100 000 €- 4 069 000 €- 3 692 000 €        -41,26%
Recettes fléchées 473 977 €            1 098 000 €           10 581 000 €   2 100 000 €- 2 841 726 €- 5 639 274 €        -26,86%
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2 Le budget rectificatif en AE/CP 
Les dépenses en autorisation d’engagement (AE) et en crédits de paiement (CP) se décomposent en 
dépenses de masse salariale, dépenses de fonctionnement et dépenses d’investissement. 


2.1 Les dépenses de masse salariale 
La prévision de masse salariale a été ajustée pour prendre en compte un certain nombre de mesures 
gouvernementales mais également pour ajuster des ouvertures de crédits adossées à des ressources 
propres. 


Tableau 4 : L’évolution des dépenses de masse salariale 2023 


 


 


 


 
 
La variation nette de masse salariale est de - 1 679 207 €, avec des éléments différents selon le plafond 
considéré. En effet, la baisse est induite par une déprogrammation sur les contrats de 
projets/recherche à due concurrence de recettes équivalentes pour – 1 289 207 €.  
Le volume d’heures complémentaires est diminué à l’initiative de la Faculté de Droit de 65 000 €. 
Enfin, la mise en réserve en central décidée par la gouvernance avant l’été est déprogrammée à 
hauteur de 325 000 €. 
 
En termes d’emplois, le nombre d’ETPT sur le plafond 2 reste identique au BR1 2024. Sur le plafond 1, 
il est constaté une diminution de 9,5 ETPT, passant de 1 127 à 1 117,47, cette baisse étant imputable 
aux titulaires BIATSS pour - 10 ETPT (compensés par +2 non titulaires) et aux enseignants titulaires 
pour - 1,5. (départs, postes non pourvus, voire concours infructueux). Ceci s’explique, notamment, par 
des sorties non prévues (départs à la retraite, mobilité) et par la réussite aux concours par des 
candidats internes. 
 
 


PF1 PF2 Total PF1 PF2 Total BI 2024
MS gérée centralement 86 930 757 €       2 432 198 €   89 362 955 €   88 365 022 € 2 383 989 €   90 749 011 €   


MS sur composantes et services 8 120 998 €   8 120 998 €     10 523 781 € 10 523 781 €   


Heures complémentaires 5 286 159 €         2 532 487 €   7 818 646 €     5 826 826 €   3 484 982 €   9 311 808 €     
Total 92 216 916 €       13 085 683 € 105 302 599 € 94 191 848 € 16 392 752 € 110 584 600 € 


CF 2023 BI 2024


PF1 PF2 Total PF1 PF2 Total PF1 PF2 Total BR 2024
MS gérée centralement 573 325 € 468 225 €  1 041 550 € 325 000 €-    325 000 €-        88 613 347 € 2 852 214 €   91 465 561 €   


MS sur composantes et services -  €         385 434 €  385 434 €    1 289 207 €-   1 289 207 €-     -  €              9 620 008 €   9 620 008 €     


Heures complémentaires 162 551 € -  €          162 551 €    65 000 €-      65 000 €-          5 924 377 €   3 484 982 €   9 409 359 €     
Total 735 876 € 853 659 €  1 589 535 € 390 000 €-    1 289 207 €-   1 679 207 €-     94 537 724 € 15 957 204 € 110 494 928 € 


BR1 2024 Après BR2 2024BR2 2024
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2.2 Les dépenses de fonctionnement  
 


Tableau 5 : L’évolution des dépenses de fonctionnement (AE et CP) 


 


 


 
 
Les AE et les CP diminuent respectivement de 3 248 238 € et de 3 362 289 € (-14,53 % par rapport au 
BI 2024 pour les AE et de – 15,16 % par rapport au BI 2024 pour les CP).  
 
Pour une part, il s’agit d’ajustements à mettre en regard des déprogrammations en recettes : 


sur les AAP Région 2023 et 2024 :  - 977 869 € (AE/CP) 
sur les grands projets (NCU, CMQ, UNITA, etc.) : - 1 032 460 € (AE/CP) 
sur les dépenses liées aux programmes internationaux : - 594 178 € (AE/CP) 


S’y ajoutent : 


la dépense liée au sinistre de vitrage sur le campus d’Annecy :  + 11 218 € (AE/CP) 
Une déprogrammation de mise en réserve effectuée en central :  - 769 000 € (AE/CP) 


Enfin, un complément de 114 051 € est alloué à la Direction du Numérique pour faire les engagements 
pluriannuels nécessaires sur des contrats de maintenance, dans le respect des règles de la GBCP. Ce 
montant constituera donc un reste à payer et explique l’écart entre le montant des AE déprogrammées 
et celui des CP. 


2.3 Les dépenses d’investissement  
Du fait des déprogrammations, les dépenses de la section d’investissement affichent une forte baisse 
sur l’ensemble des opérations fléchées et non-fléchées (tableau 6). 


CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024
Après BR2 


2024
Variation BR2 
2024/BI 2024


AE 20 202 274 €     22 359 121 €   3 412 153 €     3 248 238 €-     22 523 036 €   -14,53%
CP 21 785 437 €     22 180 760 €   3 300 153 €     3 362 289 €-     22 118 624 €   -15,16%
Ecart 1 583 163 €-       178 361 €        112 000 €        114 051 €        404 412 €        


PLAFOND D'EMPLOI CATEGORIE BR2 2024 BR1 2024 BI 2024
TITULAIRES ENS 521,03 522,46 525,32                                 
TITULAIRES BIATSS 396 406,1 411
NON TITULAIRES ENS 46,86 46,86 48,47
ATER ET DOCTORANT CONTRACTUEL 55,52 55,52 53,67
NON TITULAIRES ENS CDI 11 11 11
NON TITULAIRES BIATSS 52,96 52,18 45,54
NON TITULAIRE BIATSS CDI 34,1 32,88 32


1 117,47                                          1 127,00               1 127,00                              
NON TITULAIRES ENS CDD 20,87 20,87 20,87
NON TITULAIRES ENS CDI 12,5 12,5 12,5
NON TITULAIRES BIATSS 114,33 114,33 117,21
NON TITULAIRE BIATSS CDI 32,71 32,71 29,83
DOCTORANTS 76,62 76,62 76,62


257,03                                             257,03                  257,03                                 
Total général 1 374,50                                          1 384,03               1 384,03                              


TOTAL P1


TOTAL P2


2


1
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Tableau 6 : L’évolution des dépenses d’investissement (AE et CP) 


 


La déprogrammation des dépenses d’investissement est détaillée dans les tableaux 7 et 8.  


La baisse sur les opérations non fléchées concerne essentiellement la prévision de travaux qui devaient 
être réalisés par la direction du patrimoine en 2023 et qui sont reportés en 2024. 


 


Tableau 7 : Le détail des variations des dépenses d’investissement non fléchées (AE et CP) 


 


 


 


La déprogrammation importante travaillée sur le patrimoine permet d’ajuster le BR2 au plus près de 
ce que sera sa réalisation. Les ajustements de travaux non fléchés indiqués dans le tableau 
concernent principalement : 


- La rénovation de la toiture du bâtiment 13 du site de Jacob pour - 300 000 € 
(AE/CP) ; 


CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024 Après BR2 
2024


Variation BR2 
2024/BI 2024


AE non fléchées 6 895 912 €       7 309 398 €     1 601 109 €     3 210 997 €-     5 699 510 €     -43,93%
AE sur opérations fléchées 17 541 207 €     18 094 000 €   9 500 000 €-     7 332 726 €-     1 261 274 €     -40,53%
Total AE 24 437 119 €    25 403 398 €  7 898 891 €-    10 543 723 €-  6 960 784 €    -41,51%
CP non fléchés 8 068 116 €       7 064 398 €     1 601 109 €     3 928 833 €-     4 736 674 €     -55,61%
CP sur opérations fléchées 1 292 467 €       10 489 000 €   2 100 000 €-     2 841 726 €-     5 547 274 €     -27,09%
Total CP 9 360 583 €      17 553 398 €  498 891 €-       6 770 559 €-    10 283 948 €  -38,57%
Ecart 15 076 536 €    7 850 000 €    7 400 000 €-    3 773 164 €-    3 323 164 €-    


SECTEUR AE non fléchées Opérations CP non fléchés
-326 000 € DEPROGRAMMATION MISE EN RESERVE -326 000 €


-1 138 400 € DEPROGRAMMATION AAPR 2024 - A REPROGRAMMER EN 2025 -1 138 400 €
-30 000 € DEPROGRAMMATION CREDITS DE PORTAGE GRANDS PROJETS -30 000 €
-40 000 € DEPROGRAMMATION PIA @SPIRE -40 000 €
-30 000 € DEPROGRAMMATION PIA AVENIR -30 000 €
-15 000 € DEPROGRAMMATION PIA SHINE -15 000 €
-25 000 € DEPROGRAMMATION INV PLAN TOURISME -25 000 €
-54 000 € DEPROGRAMMATION APPLI MOBILE (AAPR 2023) - A REPROPGRAMMER EN 2025 -54 000 €
-80 000 € DEPROGRAMMATION CREDITS DN NON UTILISES -80 000 €


-193 000 € DEPROGRAMMATIONS AAPR 2023 - A REPROGRAMMER EN 2025 -440 000 €
-1 077 987 € DEPROGRAMMATION TRAVAUX NON FLECHES - A REPROGRAMMER EN 2025 -1 548 823 €


26 285 € AJUSTEMENT OPERATION QUICKWIN 26 285 €
-70 000 € DEPROGRAMMATION CREDITS DE SECURITE - A REPROGRAMMER EN 2025 -70 000 €
-41 397 € EDYTEM ANR AVATAR -41 397 €


-20 000 € LOCIE ANR DYNATERRE -20 000 €
-10 000 € LOCIE ANR WOOD WASTE PANEL -10 000 €
-17 084 € SYMME ANR ASTRIA -17 084 €
-19 500 € SYMME ANR HASPA -19 500 €
-33 000 € SYMME ANR PLAYER-ONE -33 000 €
-16 914 € CROMA ANR DISPON -16 914 €


-3 210 997 € TOTAL -3 928 833 €


CENTRAL


GRANDS 
PROJETS


DN


PATRIMOINE


RECHERCHE
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-  Les études pour la rénovation de la toiture du bâtiment de la mécatronique et 
l’installation de panneaux photovoltaïques pour - 50 000 € (AE/CP) ; 


- Les travaux de la salle propre d’EDYTEM (Lake switch) pour - 176 999 € (AE) / – 
166 155 € (CP) ; 


- Les études pour la rénovation des bâtiments 8 & 10 au Bourget, pour - 106 000 € 
(AE/CP) ; 


- La rénovation des logements de l’IUT pour - 60 328 € (AE/CP) ; 
- Le plan de comptage d’Annecy pour - 240 000 (AE/CP) ; 
- La rénovation du bâtiment 6 du Bourget pour - 2 000 € (AE)/– 270 000 € (CP) ; 
- Le remplacement de sorbonnes (caisses de ventilation) pour - 140 160 € (AE)/ - 


152 340 € (CP) ; 
- Le remplacement du SSI du Bourget pour - 2 500 € (AE) /- 154 000 € (CP) ; 
- La rénovation des locaux Rue de la République, à Chambéry pour - 10 000 € (AE) / - 


60 000 (CP). 


Les ajustements sur les opérations financées par AAPR (-193 k€ en AE et – 440 000 € en CP) concernent 
la vidéoprotection sur Jacob-Bellecombette, les travaux destinés à dynamiser la vie étudiante sur les 
trois campus ainsi que l’accentuation de l’offre de stationnement de vélos pour favoriser l’écomobilité 
des étudiants. 


 


 


 


Tableau 8 : Le détail des variations des dépenses d’investissement fléchées (AE et CP) 


   


Ces montants sont conformes pour les 5 premières opérations au montant du BR2 des recettes 
fléchées correspondantes.  


La dernière ligne correspond à une avance faite par le patrimoine au laboratoire Edytem pour une 
opération fléchée CPER. 


3 Le budget rectificatif en droits constatés 
3.1 Le compte de résultat prévisionnel 
Le tableau 9 présente l’évolution du compte de résultat prévisionnel entre le BI et le BR2 2023. 


SECTEUR AE fléchées Opérations CP fléchés
0 € BIBLIOTHEQUE DE JACOB 160 000 €


-3 700 000 € ACCUEIL DE SITE ANNECY -2 125 000 €
-750 000 € RENOVATION IUT ANNECY -389 000 €


-2 900 000 € BATIMENT CEDRA JACOB -505 000 €
-50 000 € 1% ARTISTIQUE POLYTECH (// RECETTE) - A REPROGRAMMER EN 2025 -50 000 €
67 274 € CPER -  CAROTTAGES POUR EDYTEM 67 274 €


PATRIMOINE
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Tableau 9 : L’évolution du compte de résultat prévisionnel du budget 


 


L’écart entre la charge de la masse salariale du BR2 du budget en droits constatés (tenant compte du 
service fait) et les dépenses de personnel du budget de paiement (en tenant compte des 
décaissements effectifs) est de - 3 278 € ; il s’agit des taxes sur les salaires, imputées en dépenses de 
personnel dans le budget de caisse et en fonctionnement en droits constatés.  


De façon plus significative, il convient signaler le travail de mise à jour des provisions de 
l’établissement.  Ainsi : 


- 300 000 € sont inscrits au BR2, soit un total de 900 000 € sur l’année, au titre des 
reprises sur provisions après établissement d’un état des lieux ; 


- 300 000 € sont également inscrit en provision pour un contentieux pendant. 


Le résultat de ce BR 2 est excédentaire (1 941 944 €). Il découle : 


- De la déprogrammation de la mise en réserve en fonctionnement et frais de personnel, à 
hauteur de + 1 094 000 € ; 


- Du complément de SCSP lié à la notification intermédiaire pour + 518 684 € ; 
- Du complément de CVEC pour + 77 000 € ; 
- D’une déprogrammation des crédits du Plan tourisme pour – 115 000 € ; 
- De la déprogrammation des heures complémentaires pour – 65 000 € ; 
- D’autres ajustements de dépenses et recettes pour – 72 260 €. 


Après BR2, le résultat prévisionnel s’établit à – 130 877 € à prélever sur le fonds de roulement, alors 
qu’il était de – 2 072 821 € après le BR1, ce qui traduit pour une part les efforts de l’établissement en 
matière de trajectoire financière. 


3.2 La capacité d’autofinancement  


La capacité d’autofinancement (CAF) prévisionnelle est présentée dans le tableau 10.  


CHARGES CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024 Après BR2 2024
Variation 


BR2 2024/BI 
2024


Personnel   104 930 194 €   110 278 629 €   1 588 258 € -  1 675 929 €    110 190 959 € -1,52%
dont charges de pensions civiles*     28 430 683 €     30 597 060 €      127 686 € -    327 822 €     30 396 924 € -1,07%
Fonctionnement autre que les charges de personnel     29 593 017 €     28 778 845 €   4 017 658 € -  3 065 567 €      29 730 935 € -10,65%
TOTAL DES CHARGES 134 523 211 €  139 057 474 €  5 605 916 €  4 741 496 €-  139 921 894 €  -3,41%
Résultat prévisionnel: bénéfice -  €                 -  €                 787 203 €     1 941 944 €  130 877 €-         


TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel 134 523 211 €  139 057 474 €  6 393 119 €  2 799 552 €-  139 791 017 €  


PRODUITS CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024 Après BR2 2024
Variation 


BR2 2024/BI 
2024


Subventions de l'Etat   107 038 099 €   101 191 845 €   1 542 834 €       518 684 €    103 253 363 € 0,51%
Fiscalité affectée       1 551 436 €          950 000 €                -   €         77 000 €        1 027 000 € 8,11%
Autres subventions       5 423 169 €     14 190 193 €   2 698 596 € -  3 575 919 €      13 312 870 € -25,20%
Autres produits     19 524 728 €     19 865 412 €   2 151 689 €       180 683 €      22 197 784 € 0,91%
TOTAL DES PRODUITS 133 537 432 €  136 197 450 €  6 393 119 €  2 799 552 €-  139 791 017 €  -2,06%
Résultat prévisionnel : perte 985 779 €         2 860 024 €      -  €             -  €             


TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel 134 523 211 €  139 057 474 €  6 393 119 €  2 799 552 €-  139 791 017 €  -2,01%
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Elle s’élève à 959 123 € après BR2, en forte hausse par rapport au BI et expliquée par la seule variation 
du résultat prévisionnel. Elle redevient donc positive. 


 


Tableau 10 : L’évolution de la CAF prévisionnelle 


 


 


 


3.3 La situation patrimoniale 
 


Tableau 11 : L’évolution du tableau de financement 


 


Le prélèvement sur le fonds de roulement après ce BR2 est ramené 74 577 €. Mais il est important de 
préciser que les déprogrammations d’opérations immobilières financées par la dotation de 
l’établissement et devant donner lieu à reprogrammation au BI 2025 s’élèvent à 2,059 M€. Elles 
influenceront donc d’autant le prélèvement sur fonds de roulement de l’exercice 2025. 


 


CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024 Après BR2 2024
Variation BR2 
2024/BI 2024


Résultat prévisionnel de l'exercice 985 779 €-         2 860 024 €-      787 203 €     1 941 944 €  -        130 877 € 67,90%
+ dotations aux amortissements, dépréciations et 
provisions 7 291 215 €      6 292 115 €           716 228 €       300 000 €        7 308 343 € 


-  reprises sur dépréciations et provisions 308 143 €-         10 000 €-           -    600 000 € -     300 000 € -        910 000 € 
+ valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés -  €                                    -   € 
-  produits de cession d'éléments d'actifs -  €                                    -   € 
- reprise des financements rattachés à des actifs 5 458 419 €-      4 692 115 €-      -    616 228 € -     5 308 343 € 
= capacité d'autofinancement (CAF) ou insuffisance 
d'autofinancement (IAF)


         538 873 € -     1 270 024 €      287 203 €    1 941 944 €           959 123 € 152,91%


EMPLOIS CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024 Après BR2 2024
Variation BR2 
2024/BI 2024


Insuffisance d'autofinancement 1 270 024 €      -  €                                -   € 0,00%
Investissements 9 686 976 €      17 553 398 €    -    498 891 € -  6 770 559 €      10 283 948 € -38,57%


TOTAL DES EMPLOIS 9 686 976 €      18 823 422 €    498 891 €-     6 770 559 €-  10 283 948 €    -35,97%
Apport au fonds de roulement 


RESSOURCES CF 2023 BI 2024 BR1 2024 BR2 2024 Après BR2 2024
Variation BR2 
2024/BI 2024


Capacité d'autofinancement 538 873 €         -  €                      287 203 €    1 941 944 €           959 123 € 
Financement de l'actif par l'État 725 797 €         1 990 420 €           191 500 €       948 559 €        3 130 479 € 47,66%
Financement de l'actif par des tiers autres que l'État 1 558 304 €      11 717 358 €    -    117 294 € -  5 480 295 €        6 119 769 € -46,77%
Autres ressources 130 449 €-         -  €                 -  €                                -   € 


TOTAL DES RESSOURCES 2 692 525 €      13 707 778 €    361 409 €     2 589 792 €-  10 209 371 €    -18,89%
Prélèvement/Abondement sur fonds de roulement 6 994 451 €-      5 115 644 €-      860 300 €     4 180 767 €  74 577 €-           
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4 Les indicateurs 
4.1 Le fonds de roulement 


Tableau 12 : La composition du fonds de roulement après le BR2 


 


 


 


Sont fléchés sur le fonds de roulement SCSP au titre du BR2 2024 : 


- 115 000 € pour le plan tourisme en fonctionnement et 25 000 € en investissement ; 
- 45 000 € pour le plan innovation au titre de la fin du dialogue de performance ; 
- 304 000 € pour l’utilisation des crédits de sécurité/sûreté/accessibilité, au titre d’une 


correction sur les exercices 2019-2022 et d’un montant 2024 de 70 000 € 
déprogrammé (257k€ l’étaient déjà dès le BR1 2024 pour les opérations 2023-2024)2 ; 


- 1 989 000 € pour les opérations du patrimoine financées sur la dotation établissement hors 
crédits sécurité. 


Le fonds de roulement de l’établissement après le BR2 s’établit à 8 688 506 €, en baisse de 74 577 € 
par rapport au compte financier 2023, mais en augmentation de 4 180 767 € par rapport à la dernière 
prévision (BR1).  


En jours de dépenses de fonctionnement décaissables, il représente 23,6 jours. Les réserves 
disponibles nettes (soit 2 603 238 €) représentent 7,1 jours, ce qui dénote une situation financière 
toujours sous tension. 


4.2 L’équilibre budgétaire et la trésorerie 
 


Le solde budgétaire (fonctionnement + investissement) après BR2 s’établit à – 303 426 €, soit une 
variation depuis le BR1 de + 4 180 767 €, expliqué par le résultat des déprogrammations (avec un effet 
« report » attendu sur l’investissement en 2025). Le prélèvement prévisionnel sur la trésorerie, après 
BR2, est de 22 850 €.  


La trésorerie prévisionnelle est en hausse par rapport au BR1, à hauteur de + 4 898 001 € : elle 
correspond à 52,5 jours de dépenses décaissables de fonctionnement. Le tableau 13 présente 
l’évolution de la trésorerie expliquée par les évolutions du FR et du BFR (T = FdR –BFdR) entre l’exécuté 
2023 (compte financier) et le budget 2024 après BR2. 


 


2 Voir tableau 9 lignes 23 à 25 


réserves 
disponibles


CVEC dont 
FSDIE SCSP


provisions  et 
dépréciations 
de créances


total


FDR après compte financier 2023 3 837 271 € 722 372 € 1 084 509 € 3 118 931 € 8 763 083 €
BR1 2024 3 007 036 €-  181 783 €-       466 525 €-        600 000 €-      4 255 344 €-  
FDR après BR1 2024 830 235 € 540 589 € 617 984 € 2 518 931 € 4 507 739 €
BR2 2024 2 477 764 € -  €
FDR APRES BR2 2024 2 533 238 € 540 589 € 3 095 748 € 2 518 931 € 8 688 506 €
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Il est toutefois à noter que, en matière d’exécution, le rythme d’encaissement et de titrement des 
recettes nécessite d’être amélioré et lissé sur l’année, notamment à propos des recettes de la 
recherche 


 


Tableau 13 : Les facteurs d’évolution de la trésorerie 


 


 


4.3 Les restes à payer 
 


Le tableau 14 présente la prévision d’évolution des restes à payer en fin d’année 2024 (soit 24 470 654 
€), partant des montants initiaux (issus du compte financier 2023) pour 27 389 406 €.  
Après BR2, Le montant augmente de + 404 412 € en fonctionnement et de 962 836 € en 
investissement. Les restes à payer en investissement fléché baissent de 4 286 000€ du fait de 
l’engagement du marché global de performance pour sa quasi-totalité en 2023. Les principaux 
mouvements des restes à payer se détaillent alors comme suit, selon une méthode identique à celle 
du BR1 2024 : 
 
 
 


Après BR2 2024


Niveau du FONDS DE ROULEMENT au 31/12/2023 8 763 083


Niveau du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT -10 594 044


Niveau de la TRESORERIE au 31/12/2023 19 357 126


Variation du FONDS DE ROULEMENT : APPORT (7) ou PRELEVEMENT (8) -74 577


Variation du BESOIN en FONDS DE ROULEMENT (FONDS DE ROULEMENT - 
TRESORERIE) -51 727


Variation de la TRESORERIE : ABONDEMENT (I) ou PRELEVEMENT (II)* -22 850


Niveau du FONDS DE ROULEMENT au 31/12/2024 8 688 506


Niveau du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT -10 645 771
Niveau de la TRESORERIE au 31/12/2024 19 334 277
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La variation des restes à payer est donc négative de – 2918 752 €. 


 


Tableau 14 : L’évolution prévisionnelle des restes à payer 


 


Ecart AE/CP AE 2024 CP 2024 Variation 2024


Contrats de recherche 26 941 €                         30 000 €                         3 059 €-                           
AAP Projets DRI 136 874 €                      116 874 €                      20 000 €                         
Marché infogérance POLYTECH -  €                               26 667 €                         26 667 €-                         
Documentation numérique enseignement 
et recherche 174 065 €                      279 285 €                      105 220 €-                      
Réserve pour engagement composantes et 
DN(BI 2024) 470 000 €                      380 000 €                      90 000 €                         
Complément engagements DN fin 2024 181 000 €                      106 000 €                      75 000 €                         
Convention UGA-PETREL-TOSCA 270 600 €                      146 600 €                      124 000 €                      
Licence SGBM BU + numérique BU 1 546 264 €                   1 201 013 €                   345 251 €                      
Renouvellement en 2023 du marché 
commissaires aux comptes 1 700 €                           34 593 €                         32 893 €-                         
Assurances 28 000 €                         110 000 €                      82 000 €-                         


Reste à payer fonctionnement globalisé
2 835 444 €           2 431 032 €           404 412 €              


Complément engagements DN 660 000 €               415 000 €                      245 000 €                      
Déprogrammation Patrimoine AAPR23 193 000 €-               440 000 €-                      247 000 €                      
Déprogrammation Patrimoine Lake 
switch 176 999 €-               166 155 €-                      10 844 €-                         
Déprogrammation Patrimoine opérations 
sur dotations 154 660 €-               636 340 €-                      481 680 €                      


Reste à payer investissement non fléché 135 341 €              827 495 €-              962 836 €              


Variation des restes à payer non fléchés 1 367 248 €           


Accueil de site Annecy 100 000 €                      575 000 €                      475 000 €-                      
CEDRA Jacob 155 000 €                      100 000 €                      55 000 €                         
Rénovation IUT Annecy 289 000 €                      375 000 €                      86 000 €-                         
Rénovation BU Jacob 500 000 €                      4 280 000 €                   3 780 000 €-                   
Reste à payer investissement fléché 1 044 000 €           5 330 000 €           4 286 000 €-           
Variation du reste à payer 2 918 752 €-           


Reste à payer Montant
Fléché 17 911 522 €
Non fléché 9 477 884 €
Total au 31/12/2023 27 389 406 €
Variation 2024
Fléché 4 286 000 €-     
Non fléché 1 367 248 €
Total 2 918 752 €-       
Reste à payer au 31/12/2024
Fléché 13 625 522 €    
Non fléché 10 845 132 €    
Total 24 470 654 €    
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4.4 Les ratios 
 


Le tableau 15 présente les principaux ratios de gestion et leurs évolutions sur 3 ans. Les chiffres 2021, 
2022 et 2023 correspondent aux ratios calculés sur le réalisé (comptes financiers).  
 
Les ratios s’améliorent par rapport au BR1, notamment sur 2 indicateurs suivis, à savoir : 


- Le fonds de roulement en nombre de jours de dépenses décaissables : 23,6 
- La trésorerie en nombre de jour de dépenses décaissables : 52, 5 


 
Le poids des charges de personnel rapportées au montant des produits augmente un peu mais reste 
sous la barre des 83 % (soit 82,5 %) ; en effet, le niveau des produits encaissables baisse davantage 
que les charges de personnel déprogrammées. 
 
Le déficit reste très contenu (- 130 877 €), du fait de l’important travail de déprogrammation lié à la 
mise en réserve de juin 2024. 
 
La marge d’autofinancement redevient très légèrement positive (0.72%), mais, comme pour le niveau 
de fonds de roulement en nombre de jours, il convient de nuancer fortement l’amélioration des ratios 
puisque les investissements sur dotation établissement donneront lieu à reprogrammation sur le BI 
2025. 
Ce sont donc bien les 2,6 M€ de disponible net qui traduisent la capacité financière de l’établissement, 
soit 7 jours de dépenses décaissables, pour un seuil d’alerte de 15 jours. 
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Tableau 15 : L’évolution des principaux ratios de gestion  


 


Rappel des seuils d’alerte ou de vigilance : 
1 - FDR < 15 jours 
2 - Trésorerie < 30 jours 
3 - Taux de résultat : vigilance entre 0 % et 2%, alerte si < 0 % 
4 - Dépendance aux financements de l’État : vigilance entre 13 % et 15 %, alerte si < 13 % 
6 - Poids de charges de personnel : vigilance entre 82 % et 83 %, alerte si > 83 % 
10 - Équilibre économique : vigilance entre 98 % et 100 %, alerte si > 100 % 
11 - Taux de marge d’autofinancement : vigilance entre 0,5 % et 1 %, alerte si < 0,5 % 


 


1-Fonds de roulement en nombre de jours 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Montant du FDR 15 757 664 €   8 763 083 €     4 960 716 €      4 507 739 €      8 688 506 €      
FDR en nombre de jours 48,0 24,8 13,5 11,8 23,6
2-Trésorerie en nombre de jours 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Montant de la trésorerie 25 719 869 €   19 357 126 €   12 577 403 €    14 436 275 €    19 334 276 €    
Trésorerie en nombre de jours 77,6 54,8 34,1 37,8 52,5
3-Taux de résultat 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Résultat 1 218 633 €     985 779 €-        2 860 024 €-      2 072 821 €-      130 877 €-         
Total des produits 128 112 044 € 133 537 432 € 136 197 450 €  142 590 569 €  139 791 017 €  
Taux de résultat 0,95% -0,74% -2,10% -1,45% -0,09%
4-Dépendance au financement de l'État 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Ressources propres 23 289 063 €   24 908 039 €   30 303 490     33 937 547     30 319 311     
Produits encaissables 122 134 762 € 127 770 870 € 131 495 335 €  136 672 226 €  133 572 674 €  
Dépendance au financement de l'Etat 19,07% 19,49% 23,05% 24,83% 22,70%
6-Poids des charges de personnel 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Charges de personnel 99 068 240 €   104 930 194 € 110 278 629 €  111 866 888 €  110 190 959 €  
Produits encaissables 122 134 762 € 127 770 870 € 131 495 335 €  136 672 226 €  133 572 674 €  
Poids de charges de personnel 81,11% 82,12% 83,87% 81,85% 82,50%
7-Poids des charges de fonctionnement général 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Charges décaissables de fonctionnement général 20 248 889 €   22 301 802 €   22 486 730 €    25 788 159 €    22 422 592 €    
Produits encaissables 122 134 762 € 127 770 870 € 131 495 335 €  136 672 226 €  133 572 674 €  
Poids des charges de fonctionnement général 16,58% 17,45% 17,10% 18,87% 16,79%
8-Part relative des charges de personnel 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Charges de personnel 99 068 240 € 104 930 194 € 110 278 629 €  111 866 888 €  110 190 959 €  
Total des charges (décaissables-non décaissables) 126 893 411 € 134 523 211 € 139 057 474 €  144 663 390 €  139 921 894 €  
Part relative des charges de personnel dans le total des charges 78,07% 78,00% 79,30% 77,33% 78,75%
 9-Dotation aux amort. et provisions/charges de 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Dotation aux amort. et provisions 7 576 282 €     7 291 215 €     6 292 115 €      6 292 115 €      7 308 343 €      
Charges de fonctionnement décaissables et non décaissables 126 893 411 € 134 523 211 € 139 057 474 €  144 663 390 €  144 663 390 €  
Poids de la dotation aux amortissements et provisions 5,97% 5,42% 4,52% 4,35% 5,05%
 10-Equilibre économique 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Charges décaissables 119 317 129 € 127 231 996 € 132 765 359 €  137 655 047 €  132 613 551 €  
Produits encaissables 122 134 762 € 127 770 870 € 131 495 335 €  136 672 226 €  133 572 674 €  
Poids des charges de fonctionnement 97,69% 99,58% 100,97% 100,72% 99,28%
11-Marge d'autofinancement 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
CAF 2 817 633 €     538 873 €        -1 270 024 € -982 821 € 959 123 €
Produits encaissables 122 134 762 € 127 770 870 € 131 495 335 €  136 672 226 €  133 572 674 €  
Taux de marge d'autofinancement 2,31% 0,42% -0,97% -0,72% 0,72%
12-Taux d'autofinancement 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
CAF 2 817 633 €     538 873 €        -1 270 024 € -982 821 € 959 123 €
Dépenses d'investissement payées sur ressources propres 3 029 325 € 7 533 324 € 3 845 620 €      3 272 523 €      1 033 700 €      
Taux d'autofinancement 93,01% 7,15% -33,03% -30,03% 92,79%
13-Coût par ETPT 2022 2023 BI 2024 Après BR1 2024 Après BR2 2024
Charges de personnel 99 068 240 €   104 930 194 € 110 278 629 €  111 866 888 €  110 190 959 €  
Nombre d'ETPT 1309,61 1343,77 1384,03 1384,03 1374,50
Coût par ETPT 75 647,13 €     78 086,42 €     79 679,36 €      80 826,92 €      80 168,03 €      
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Délibération CA n°2024.12.17_3.2.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_3.2 


 
 


Point 3 – Affaires financières 
3.2 - Budget initial 2025 


 
Vu le code l’éducation, notamment les articles L712-3, L711-1 et suivants, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment les articles 175, 176 
et 177, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés, 


Le conseil d’administration vote les autorisations budgétaires suivantes : 


 1 404,29 ETPT dont 1 127 sous plafond État et 277,29 ETPT sous plafond établissement 
 148 825 398 € d’autorisations d’engagement dont : 


 113 685 949 € en personnel 
   22 524 549 € en fonctionnement 
   12 614 900 € en investissement 


     149 221 016 € de crédits de paiement dont : 
 113 685 949 € en personnel 
   22 065 210 € en fonctionnement 
   13 469 857 € en investissement 


 143 660 056 € de prévisions de recettes 
   - 5 560 960 € de solde budgétaire 


Le conseil d’administration vote les prévisions budgétaires suivantes : 


 14 353 893 € de trésorerie (soit une variation de trésorerie de – 4980 384 € par rapport au budget 2024 après BR2) 
- 2 303 593 € de résultat patrimonial 


 - 813 593 € de capacité d’autofinancement 
   3 127 546 € de fonds de roulement (soit une variation du fonds de roulement de – 5 560 960 € par rapport au budget 2024 


après BR2) 


Les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l’équilibre financier et de la situation patrimoniale sont annexés à la 
présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 17 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 3 
Abstention : 0 
Pour :  17 


  


Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 


PHILIPPE 
GALEZ ID


Signature numérique 
de PHILIPPE GALEZ ID 
Date : 2024.12.20 
15:42:43 +01'00'







BUDGET INITIAL 


Exercice 2025 
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Le déficit du résultat comptable enregistré en 2023 au compte financier de l’établissement (-1M€) 
constitue une première pour l’USMB : depuis son passage au RCE en 2011, l’établissement avait 
toujours enregistré un résultat comptable excédentaire. 


Le débat d’orientation budgétaire pour l’exercice 2025, qui s’est tenulors de la séance du Conseil 
d’administration de l’Université Savoie Mont Blanc du 25 juin 2024, a rappelé la fragilité de la 
trajectoire financière de l’établissement malgré les efforts consentis en 2024 et qui doivent être 
poursuivis en 2025. 


Afin de préserver l’emploi et la dynamique de l’établissement tant en recherche qu’en formation, il 
avait alors été décidé de reconduire la dotation de fonctionnement de l’établissement au niveau des 
crédits alloués après BR1, déduction faite de la mise en réserve et de crédits spécifiques 2024 financés 
par la SCSP ; cette condition stricte était en effet indispensable à la poursuite du redressement de la 
situation déficitaire de l’établissement. Le cadrage était chiffré et donc précis. 


Pour mémoire, le déficit constaté en 2023 était de – 985 779 €, auxquels il aurait normalement fallu 
ajouter un mois d’indemnité de résidence « vie chère » pour les personnels affecté au campus 
d’Annecy, soit 41 000 € (ceux-ci été imputés sur l’année 2024 du fait de la publication tardive du décret 
du 12 décembre 2023 instaurant cette mesure). Ce déficit s’explique par le renchérissement de 
l’énergie et les mesures nationales de revalorisation salariale, compensés partiellement. En 2024, les 
surcoûts non compensés sont estimés à + 1 227 061 € pour les fluides par rapport à 2021 et + 201 764 
€ par rapport à 2022, et à 1 377 572 € pour la masse salariale, en intégrant l’indemnité de résidence 
pour le personnel affecté au campus d’Annecy, soit près de + 2,6 M € en fourchette haute et + 1,6 M 
€ en fourchette basse. 


Ces surcoûts ont été absorbés par l’établissement en réduisant fortement son fonctionnement dans le 
cadre du BR1 (décision de mise en réserve de crédits, déprogrammations sur le fonctionnement du 
patrimoine et effort de l’établissement pour absorber la totalité des fluides) et au BR2 
(déprogrammation des crédits mis en réserve). Le plan de sobriété de l’établissement a été mis en 
place et ses effets sont également attendus sur la facturation des fluides du dernier trimestre 2024. 


Avant l’été 2024, en prévision des dialogues objectifs moyens (DOM) du BI 2025, un cadrage interne 
stricte a été adressé par la direction de l’établissement à chaque structures (composantes, directions 
centrales, laboratoires, etc.), de façon à répartir équitablement la poursuite de l’effort sur 2025. 


En septembre, lors de ces DOM, il a été constaté un respect du cadrage pour la plupart des 
directions,services et composantes. Pour les composantes, la dynamique de l’apprentissage et dans 
une moindre mesure de la formation continue a permis de limiter la dotation de l’établissement 
allouée. 


Par ailleurs, afin de prioriser la restauration de marges de manœuvre sur l’exploitation pour financer 
l’investissement et de conserver un fonds de roulement disponible net légèrement positif, la dotation 
en investissement a été limitée au minimum nécessaire. Ainsi, la dotation du service du patrimoine a 
été réduite des deux-tiers du BI 2024 au BI 2025, passant de 3,5 M€ à 1 M€. Il s’agit là d’un effort 
substantiel qui ne pourra pas être reconduit d’année et année sauf à négliger l’entretien des 
bâtiments. 


Le résultat prévisionnel 2025 était alors de - 303 k€, conforme au montant établi lors des arbitrages de 
début octobre et permettant de revenir progressivement à l’équilibre d’ici un ou deux ans. Mais 
l’annonce récente d’une augmentation de quatre points du compte d’affectation spécial (CAS) 
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pensions non compensée est venue grever ce résultat prévisionnel à hauteur de - 1 560 000 €. À cela 
s’ajoutent des dépenses spécifiques à l’USMB, liées au déclin des mutualisations académiques si bien 
que le déficit prévisionnel se monte maintenant à - 2 303 593 €. 


Compte tenu des incertitudes qui pèsent sur la loi de finances 2025 (au moment où ces lignes sont 
écrites), du caractère tardif de l’annonce sur le CAS pensions et des efforts déjà consentis, il apparaît 
prématuré d’envisager de nouvelles mesures d’économie, à l’occasion de ce BI2025. 


1. Le budget initial 2025 en recettes
1.1. Les recettes globalisées 


Comparés aux montants prévisionnels issus du dernier budget rectificatif pour l’exercice 2024 (BR2), 
les recettes globalisées (soit les recettes non fléchées sur des opérations) de l’USMB augmentent de 
255 256 € soit une hausse de + 0.19 %. Elles augmentent de 2,08 % soit de 2 797 291€ si l’on se réfère 
au budget initial 2024. Le tableau 1 présente les montants issus du compte financier 2023, les 
prévisions successives issues du BI 2024, du budget après BR2 2024 et du BI 2025. Les variations sont 
exprimées en euros et en pourcentage et font l’objet du tableau 2. 


Tableau 1 : Les recettes par origine 


Tableau 2 : La variation des recettes par origine 


Les paragraphes qui suivent analyses ces évolutions. 


La subvention pour charges de service public (SCSP)


Le tableau 3 présente la prévision détaillée de la SCSP 2024, établie sur la base de la notification 
intermédiaire de 2024 retraitée des évolutions prévues. 


Les crédits prévus en masse salariale sont ceux figurant dans la notification intermédiaire.  Ils sont 
toutefois ajustés sur plusieurs niveaux (mis en évidence dans le tableau 3) :   
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Masse salariale 


- Une prévision de compensation de création des contrats doctoraux au titre de la LPR 2024 sur
une année pleine et non sur un tiers d’année (102 k€) ;


- Une prévision de compensation du parcours préparatoire au professorat des écoles (PPPE),
débuté en 2022, qui intègre la 3ème année en année pleine avec la montée des cohortes (125
k€) ;


- La compensation d’un emploi, qui avait été réduite de moitié en 2024, en année pleine (60
k€) ;


- Le financement du Contrat d’objectifs, de moyens et de performance (COMP) à hauteur de 30
% du montant total, soit 729 k€.


Le montant de compensation du rendez-vous masse salariale du 12 juin 2023 est reconduit pour 
1 413 306 €. Pour mémoire, le montant non compensé de masse salariale s’élevait à 1 420 k€ à fin 
2024. 


Fonctionnement 


- L’aide aux étudiants en situation de handicap provisionnée pour 176 k€, soit la moyenne entre
2023 et 2024 ;


- Les compensations traditionnellement inscrites dès le BI : indemnités CNU (26 k€) et chèque
psy (36,2 k€). Il est à noter que sur les chèques psy, la compensation 2023 notifiée dans la SCSP
était de 27 940 €. À ce jour, en raison de la revalorisation du tarif et du nombre de séances
offert par étudiant, le coût sur 2024 s’élève à 46 k€ au 25 novembre ;


- Une provision sur une fourchette très basse de subvention pour opérations immobilières, soit
1/5ème des crédits 2024, à hauteur de 60 k€.


Au global, la SCSP augmente de + 1550 668 € de BI à BI dont près de la moitié doit être neutralisée au 
titre du COMP. 
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Tableau 3 : L’évolution de la SCSP 2024 – 2025 


Notification 
intermédiaire 


2024
BI 2024 BI 2025


Variation en € 
entre la 


notification 
intermédiaire 
2024 et le BI 


2025
MASSE SALARIALE 94 405 123 €    92 402 781 €    94 029 181 €    375 942 €-  
Masse salariale 90 085 113 € 90 085 113 €    90 085 113 €    -  € 
LPR 2022 : repyramidage IRTF 24 440 € 24 440 €            24 440 €            -  € 
LPR 2023 classement des jeunes chercheurs 3 990 € 3 990 € 3 990 € -  € 
LPR 2023 refonte indemnitaire enseignants chercheurs et enseignants sd degré 478 174 € 478 174 €          478 174 €          -  € 
LPR 2023 repyramidage enseignants chercheurs et second degré 23 160 € 23 160 €            23 160 €            -  € 
LPR 2023 : repyramidage IRTF 43 299 € 16 743 €            43 299 €            -  € 
LPR 2023 : progression de carrière IGR 4 801 € 4 801 € -  € 
LPR 2023 création contrats doctoraux 33 066 € 33 066 €            33 066 €            -  € 
LPR 2023 revalorisation contrats doctoraux (cohorte 2020 et 2021) 60 382 € 60 382 €            60 382 €            -  € 
LPR 2023 chaire des professeurs juniors 57 663 € 57 663 €            57 663 €            -  € 
LPR 2023 revalorisation indemnitaire ITRF et personnels des bibliothèques 24 876 € 24 876 €            24 876 €            -  € 
LPR 2023 accélération de la PES 53 842 € 53 842 €            -  € 
LPR 2024 classement des jeunes chercheurs 41 175 € 41 175 €            41 175 €            -  € 
LPR 2024 refonte indemnitaire ESAS 422 330 € 422 330 €          422 330 €          -  € 
LPR 2024 repyramidage EC 16 581 € 16 581 €            16 581 €            -  € 
LPR 2024 contrats doctoraux 31 562 € 31 562 €            31 562 €            -  € 
LPR 2024 création de nouveaux contrats doctoraux (1/3 d'année) 33 970 € 101 950 €          67 980 € 
LPR 2024 Chaire de professeurs juniors 29 248 €            29 248 €            -  € 
LPR 2024 revalorisation indemnitaire BIATSS 32 386 €            32 386 €            -  € 
Rendez-vous salarial du 12 juin 2023 1 413 306 € 942 204 €          1 413 306 €      -  € 
Aide aux BUT 3ème année 80 000 € 80 000 €            -  € 
Actions spécifiques : LPR 2023 : ajustement repyramidage (ITRF) 1 437 € 1 437 € -  € 
Actions spécifiques : CRCT HORS SHS 5 000 € 5 000 € -  € 
Actions spécifiques : CRCT SHS 10 000 € 10 000 €            -  € 
Actions spécifiques : CPP ou CRCT suite à congé maternité 2023 5 000 € 5 000 € -  € 
Actions spécifiques : Egalité des chances - PPPE rentrée 2024 (1/3 année) et montée 
des cohortes 109 000 € 109 000 €          125 000 €          16 000 € 
Action spécifique : courrier DGSIP B2-2 - compensation d'un emploi 30 000 € 60 000 €            30 000 € 
Actions spécifiques : IUF 32 322 € 32 322 €            32 400 €            78 € 
COMP 2024 - 1ère tranche de financement 50% 1 219 000 € 729 000 €          490 000 €-  
FONCTIONNEMENT 8 639 258 €      8 489 064 €      8 653 332 €      14 074 € 
Fonctionnement 7 239 782 € 7 239 782 €      7 239 782 €      -  € 
Groupement de commandes 2019-2023 Elsevier -83 633 € 83 633 €-  83 632 €-  1 € 
Exonération des droits d'inscription pour les étudiants boursiers 914 149 € 930 322 € 914 149 €          -  € 
LPR 2024 : aide au démarrage moyens aux laboratoires 96 617 € 96 617 €            96 617 €            -  € 
Action spécifique : Contrat de vie étudiante (culture, santé, sport) 180 146 € 180 146 €          180 146 €          -  € 
Action spécifique : Plan bibliothèques ouvertes 27 330 € 27 330 € 27 330 €            -  € 
Action spécifique : Chèque psy crise sanitaire 0 € 35 000 €            36 200 €            36 200 € 
Action spécifique : IUF crédits scientifiques 37 500 € 37 500 €            37 500 €            -  € 
Action spécifique : Indemnités CNU 12 140 € 12 000 €            12 000 €            140 €-   
Action spécifique : Indemnités CNU-frais de déplacement 0 € 14 000 €            14 000 €            14 000 € 
Action spécifique :Bureau Accueil étudiants étrangers 0 € -  € -  € 
Action spécifique : Concours ITRF 6 227 € 3 240 € 2 987 €-  
Action spécifique : Aide aux étudiants en situation de handicap 2024 209 000 € 176 000 €          33 000 €-   
Opérations immobilières 300 000 €          300 000 €          60 000 €            240 000 €-  
Accessibilité 150 000 €          150 000 €          30 000 €            120 000 €-  
Dotation sûreté 100 000 €          100 000 €          20 000 €            80 000 €-   
Mise en sécurité 50 000 €            50 000 €            10 000 €            40 000 €-   
TOTAL 103 344 381 € 101 191 845 € 102 742 513 € 601 868 €-  
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Les autres financements État


Tableau 4 : L’évolution des autres financements de l’État  


Alors qu’en 2024, un certain nombre de financements non fléchés avaient été inscrits au BI pour les 
opérations patrimoniales (subventions ADEME et Etat pour chaufferie bois du Bourget, subvention du 
plan de relance pour l’étanchéité des bâtiments, solde du plan ORE), les financements non fléchés Etat 
du BI 2025 comprennent : 
- En fonctionnement, les remboursements de mises à disposition de personnel, le programme


PAUSE, les projets santé Etudiants (financement CPAM) et un financement EDYTEM pour 100 547
k€ ainsi qu’une subvention de 15 k€ du Ministère de l’Intérieur pour le DU Laïcité et République ;


- En investissement, 80 % de la subvention ADEME pour la chaufferie bois du Bourget :
déprogrammée au BR2 2024, elle sera versée pour 244 400 en 2025 et le solde le sera en 2026.


Fiscalité affectée


La Contribution vie étudiante et de campus (CVEC) est affectée, conformément au code de l’éducation 
(article L. 841-5), aux actions favorisant l’accueil et l’accompagnement social, sanitaire, culturel et 
sportif des étudiants et les actions de prévention et d’éducation à la santé réalisées à leur intention.  


Elle doit être comptabilisée en fiscalité affectée. Le reversement initial aux universités de cette 
contribution est de 43 € par étudiant, mais des versements complémentaires sont prévus dans le 
courant de l’année budgétaire. Le montant inscrit au titre de l’année 2025 est inférieur au montant 
final escompté pour 2024 (1 027 000 €, remboursement de l’UGA compris pour les formations IFSI) du 
fait de l’incertitude du maintien du montant unitaire de 43 € et du nombre d’établissements 
bénéficiaires. Un bilan de l’année écoulée est traditionnellement établi en début d’exercice suivant.  


Les autres financements publics


Tableau 5 : L’évolution des autres financements publics 
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Les projets inscrits au titre de l’ANR investissements d’avenir (IA) augmentent de + 48 % entre le 
budget 2024 après BR2 et le Bi 2025 et atteignent 6 706 709 €. Mais il faut rappeler que ces projets 
ont fait l’objet d’une déprogrammation au BR2 2023 pour – 1 469 460 € dont - 1 354 460 € en 
fonctionnement et – 115 000 € en investissement. 
Les financements inscrits au BI 2025 se répartissent2 entre fonctionnement pour 6 159 238 € et 
investissement pour 547 471 €. Ils concernent pour l’essentiel les projets suivants : 
- le projet PIA @spire pour 1 600 000 € en fonctionnement et 47 471 € en investissement,
- le projet PIA SHINE pour 1 150 000 € en fonctionnement et 100 000 € en investissement,
- le projet EUR Solar academy pour 400 000 € en fonctionnement et 20 000 € en investissement,
- le projet PIA Unita 2 pour 275 000 € en fonctionnement,
- le projet Avenir(s) pour 200 000 € en fonctionnement et 30 000 € en investissement,
- le projet BOOST pour 195 000 € en fonctionnement,
- le projet PIA CMA Chimie verte pour 152 000 € en fonctionnement et 100 000 € en investissement,
- le projet Campus des Métiers pour 97 000 €,
- des frais de gestion pour l’établissement, pour 120 459 €,
- des crédits de portage pour 1 000 415 € en fonctionnement et 250 000 € en investissement,
- d’autres projets pour 969 364 € en fonctionnement.


Les recettes issues des ANR hors investissements d’avenir sont en augmentation de + 27,27 % à 
hauteur de 3 859 257 € programmés (soit 3 115 343 € en fonctionnement et 743 914 € en 
investissement) et répartis ainsi : 


2 En RE et non en autorisation de recette (AR), comme prévu par la GBCP
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Les financements de la Région Auvergne-Rhône-Alpes représentent 1 163 991 € au titre des recettes 
non fléchées (- 38,7 % par rapport au budget 2024 après BR2), soit : 
- 442 305 € en investissement, dont 418 400 € programmés au titre de l’AAP 2024 sur les deux axes


AGIR et SOUTIEN, sur les thématiques de promotion de l’activité physique, la sécurité, le soutien
à l’alternance, l’hybridation des formations et l’amélioration des lieux d’accueil des étudiants.


- 721 686 € en fonctionnement, dont :
o 360 000 € programmés au titre des AAPR 2023 et 2024, sur les thématiques d’IA,


d’accompagnement du handicap, d’emploi étudiants, d’articulation des formations avec
l’entreprise et de soutien à l’alternance ;


o 361 686 € pour les laboratoires.


Les subventions provenant de l’Union européenne, soit 1 591 120 €, sont en baisse par rapport au BR2 
2024 (-40,9 %). Elles concernent : 
- les laboratoires pour 211 486 € en fonctionnement et 20 000 € en investissement,
- les relations internationales pour 630 591 € en fonctionnement dans le cadre des programmes


ERASMUS, alors que le montant était de 2 455 251 € au BI 2024 : en effet, la gestion des fonds
ERASMUS passe à compter de 2025 en opérations pour comptes de tiers selon la préconisation de
la DRAES et des commissaires aux comptes. Seule est maintenue en gestion budgétaire la part frais
de gestion.


- les grands projets pour 729 043 € en fonctionnement, dont 468 480 € pour UNITA 2.


Les autres subventions publiques s’élèvent à 2 496 322 €. Elles témoignent du soutien renouvelé des 
Conseils départementaux, avec 235 000 € pour l’investissement et 1 302 088 € pour le 
fonctionnement, sur la base d’un nouveau contrat quadriennal. S’y ajoutent 45 000 € du Grand Annecy 
pour le financement d’une chaire de professeur junior et au titre de la convention OSV avec l’IUT.  


Les laboratoires bénéficient de 900 084 € en recettes de fonctionnement (dont des subventions 
ADEME) et 1 400 € en investissement. Sont inscrits 400 000 € en recettes de portage pour les 
laboratoires en fonctionnement.  


En outre, il est prévu de percevoir 12 750 € du fonds d’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique (FIPHFP).  


Enfin, il convient de noter que, sur l’ensemble des laboratoires, 301 940 € sont identifiés au titre des 
frais de gestion prélevés, ce qui porte le total de ce poste pour les laboratoires et grands projets à 
479 987 €, une fois intégrés les frais de gestion sur contrats ANR investissements d’avenir (voir supra) 
et les frais des autres contrats. Pour mémoire, ce montant s’élevait à 532 522 € au BI 2024. 


Tableau 6 : L’évolution des autres ressources 
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Les prévisions de recettes hors subventions sont en hausse de +7,1 % par rapport au BR2. Elles 
s’élèvent au total à 17 390 197 € (dont 37 000 € en investissement). 


Les recettes prévisionnelles de la formation continue et de l’alternance sont stables par rapport à la 
dernière estimation du BR2 2024 (+ 0,08 %), soit 10 194 120 €, mais de + 3,4 % par rapport au BI 2024, 
en proportion du développement des activités et des signatures de contrats. La collecte de la taxe 
d’apprentissage (TA) estimée par les composantes est équivalente à celle estimée à fin 2024 (- 1,2 %). 
La réforme de 2020 s’est accompagnée d’une baisse du taux de la part affectable aux formations 
professionnelles initiales (passé de 23 % à 13 %) qui a réduit la collecte de taxe de l’établissement. De 
plus, le système de collecte a été modifié en 2023, les URSSAF et la MSA devenant collecteurs alors 
que la Caisse des dépôts et consignation est en charge de la répartition au vu des indications 
communiquées par les employeurs via une plateforme listant l’ensemble des formations éligibles. 
Certains employeurs ont rencontré d’importantes difficultés de déclaration, qui peuvent expliquer des 
retards de perception, à contrario du développement de l’alternance à l’USMB. La faiblesse de la 
collecte de l’année 2023 a été compensée en 2024 par la différence entre le montant perçu en 2022 
et le montant perçu en 2023. C’est sur cette base compensée, en escomptant une amélioration du 
taux de reversement du solde de TA en 2025, qu’a été estimée la prévision de recette. 


En ce qui concerne les contrats et prestations de recherche, leur montant a été évalué avec prudence 
à 962 519 €, soit – 6 %. 190 741 € sont également inscrits pour la valorisation, en fonctionnement, 
dont 131 804 € pour le LIBM et 43 457 € pour le LISTIC. 


Par ailleurs, les droits d’inscription sont réévalués à 2 200 000 € pour les droits ministériels non 
exonérés, auxquels s’ajoutent 796 166 € d’autres droits, dont 260 000 € de recettes ACCENTS pour les 
cours et certifications et 258 066 € de réserve de reversement aux composantes au titre de la 
formation continue et de l’alternance, dans l’attente de la consolidation des derniers chiffres sur 
2024/2025 pour le BR1 2025. 


Enfin, les recettes en provenance de la Fondation sont en nette augmentation à 450 149 €, soit 1 fois 
et ½ le montant de 2024, du fait de l’inscription en crédits de portage 200 000 € dans l’attente de la 
signature de conventions de financement. 


1.2 Les recettes fléchées 


Les recettes fléchées correspondent aux crédits issus du Contrat de plan État-région (CPER) et du 
deuxième Programme d’investissements prioritaires (PIP2). 


Tableau 7 : L’évolution des recettes fléchées 


Les recettes fléchées sont en hausse de + 14,38 % et sont liées à la mise en œuvre d’importants projets 
d’investissement financés au contrat de plan Etat-Région (CPER). 
Elles se détaillent comme suit, conformément au B/ du tableau 9. 
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Les recettes des opérations de la programmation pluriannuelle des investissements (PPI) en matière 
de patrimoine, financées par le CPER, sont inscrites à due concurrence de la réalisation prévisionnelle 
des dépenses, les financements étant conditionnés à la réalisation des dépenses. Dans ce cas, RE = CP, 
comme cela apparaît dans le tableau 9 de la liasse budgétaire. 


2. Le budget initial 2025 en dépenses (AE et CP)
Les dépenses, déclinées en AE (autorisations d’engagement) et CP (crédits de paiement), se 
décomposent en dépenses de masse salariale, dépenses de fonctionnement et dépenses 
d’investissement. 


2.1 Les dépenses de masse salariale 


Les dépenses de personnel des universités sont contraintes par des plafonds d’emplois, exprimés en 
équivalents temps pleins travaillés (ETPT) et des plafonds de masse salariale. Le plafond 1 (PF1) est fixé 
par l’État. Il est contraint en termes d’emplois (1 127 ETPT en 2024) et en termes de masse salariale 
qui ne peut dépasser le montant notifié par la tutelle. Le plafond 2 (PF2) est le plafond 
« établissement » ; ses niveaux (en ETPT et en masse salariale) sont votés par le conseil 
d’administration dans le cadre du budget. Le plafond 2 reflète les emplois et la masse salariale dont le 
financement est assuré par des recettes autres que la SCSP. 


2.1.1 La masse salariale 


Rappelons qu’en ce qui concerne la masse salariale, les autorisations d’engagement sont 
réglementairement égales aux crédits de paiement.  


Tableau 8 : L’évolution des prévisions des dépenses de masse salariale 
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La prévision des heures complémentaires (HC) inscrites au BI 2025 est issue des remontées des 
composantes et des services, et ajustée au vu des heures réalisées sur l’année universitaire 2023-2024 
et des effectifs étudiants. 


La masse salariale totale augmente encore de façon conséquente, comparativement aux années 
précédentes, soit + 2,80 % de BI à BI (pour + 3,101 M€) et + 2,89 % entre budget 2024 après BR2 et BI 
2025 (pour + 3,191 M€). 


La principale augmentation est due à la prise en charge par l’établissement (sans compensation) de 4 
points d’augmentation du CAS pensions (+ 1,560 M€). 
Sans cette charge nouvelle mise au débit des établissements en dernière limite du cycle de 
préparation budgétaire, l’augmentation aurait été de + 1,39 % de BI à BI (pour + 1,541 M€), et de + 
1,48 % de budget 2024 après BR2 à BI 2025 (pour 1,631 M€). 


Retraitée du CAS pensions, la variation comprend le glissement vieillesse-technicité (GVT), les 
revalorisations de rémunérations, y compris celles des doctorants et le reclassement des jeunes 
enseignants-chercheurs dans le cadre de la LPR, dont un financement est prévu dans SCSP. Elle 
n’intègre cependant pas à ce stade la revalorisation de la prime enseignant pour 2025 (évaluée à 500 
k€), dans l’attente de sa compensation règlementaire dans la SCSP.  
Hors la prime enseignant, le chiffrage de la campagne d’emploi en termes de masse salariale est négatif 
de – 340 k€ du fait des profils recrutés sur 18 postes enseignants et 24 postes BIATSS. 


En central, la hausse nette du CAS pensions est de + 129 k€. 
La hausse de la masse salariale sur ressources propres (+ 2 289 k€) est pour sa part liée à un 
accroissement des recrutements sur projets. 


Les heures complémentaires sur les composantes apparaissent facialement en forte hausse, du fait du 
changement de mode gestion des heures par le SFC et reprise en régie directe par l’IUT A et POLYTECH 
(pour un montant cumulé de 1,540 M€ qui n’apparaît plus à contrario dans les heures du plafond 2). 
Retraité de ce changement, la variation des heures complémentaires des composantes sur plafond 1 
entre budget 2024 après BR2 et BI 2025 est de – 315 k€. 


2.1.2 Le tableau des emplois 


Le plafond des emplois État de 1 127 ETPT est atteint. Si la campagne d’emplois se traduit par une 
atténuation de masse salariale, elle conduit à augmenter le plafond 1 de 10 ETPT. 


La hausse prévisionnelle des CDD financés sur projet et du nombre de doctorants sur ressources 
propres justifie, en grande partie, la variation du plafond 2, l’augmentation du nombre de non titulaires 
BIATSS en CDI étant compensée par la baisse de celui des CDD. 


Variation BI 
2025/BI 2024


Variation BI 
2025/Après BR2 


2024
MS gérée centralement 2,65% 1,85%
MS sur composantes et services 13,16% 23,79%
Heures complémentaires -7,40% -8,36%
Total 2,80% 2,89%
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Tableau 9 : La variation des emplois 


2.2 Les dépenses de fonctionnement 


Tableau 10 : L’évolution des dépenses de fonctionnement (AE et CP) 


Les dépenses de fonctionnement sont stables en AE et en CP par rapport au budget 2024 après BR2 
(respectivement + 0,7 % et – 0,5 % par rapport au BI).  


Pour mémoire, la dotation en fonctionnement à l’ensemble des services a été en effet fortement 
réduite au BR2, après avoir été gelé au moment du BR1 2024 (- 830 k€ en fonctionnement effectués 
par virement en central). 


Le débat d’orientations budgétaires du 25 juin 2024 a permis de cadrer un BI 2025 reconduisant une 
dotation de l’établissement aux services à hauteur du BR1 2024 auquel était retiré la mise en réserve 
de – 10 %. 


La différence de 53 414 € en CP (et de 1 513 € en AE) entre le budget 2024 après BR2 et le BI 2025 qui 
peut être soulignée ici ne tient donc pas à une nouvelle réduction globale mais essentiellement à : 
- un transfert des dépenses des relations internationales sur fonds ERASMUS sur les opérations pour


comptes de tiers, en concordance avec le volet recettes, ce qui occasionne une diminution des
dépenses budgétaires de fonctionnement de – 1 383 614 €. Il faut toutefois noter que ces
opérations pour compte de tiers, qui ont vocation à se solder à leur terme, conservent un impact
sur la trésorerie de l’établissement, du fait des décalages en dépenses et en recettes ;


- une diminution des crédits du patrimoine en fonctionnement pour – 107 580 € ;
- une augmentation des dépenses de fonctionnement (financées) sur les grands projets pour +


281 460 €, sur la recherche pour + 688 641 € et à une provision sur le numérique et les laboratoires
d’excellence pour 450 000 €.
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A ce moment de la présentation du BI 2025, il convient faire un rappel de la démarche engagée lors 
des DOM tenus en septembre 2024. 


Dans le travail de construction budgétaire réalisé à la fin des DOM, soit début octobre, appuyé par 
l’effort de chaque service pour réduire ses dépenses de fonctionnement, la dotation de 
l’établissement, y compris la subvention des assemblées départementales répartie, a été arbitrée 
comme suit (hors réserves dites fléchées) : 


Tableau 11 : arbitrage de la dotation de l’établissement 


Bien qu’incluant des baisses liées à l’atterrissage de certains projets pour un montant limité, la 
dotation baisse de – 3 836 663 € de BI à BI, cette diminution se partageant entre – 2 412 691 € 
financés par une réduction des opérations d’entretien du patrimoine en investissement et pour – 
1423 972 € en fonctionnement et sur la masse salariale, correspondant pour près de – 1,2 M € à la 
mise en réserve en central au moment du BR1 2024. 


Analyse de l’écart entre AE et CP : 
L’écart entre AE et CP est de 459 339 €. Il s’agit de contrats et marchés dont les engagements ont été 
réalisés avant 2025 (AE < CP) ou de contrats pluriannuels qui seront signés en 2025 (AE > CP), l’essentiel 
de l’écart étant dû au renouvellement du marché des assurances de l’établissement. 


Tableau 12 : Justification de l’écart AE/CP 


Ecart AE/CP AE 2023 CP 2023 Variation
Assurances - nouveau marché 2025 500 000 € 125 000 €             375 000 €              
Certification des comptes - marché 2023 1 701 € 35 720 € 34 019 €-  
Complément AE DN sur licences 1 395 000 €            1 300 000 €          95 000 € 
Conventions UGA PETREL et DSIM 120 000 € 151 000 €             31 000 €-  
Documentation numérique 304 558 € 250 200 €             54 358 € 
Reste à payer en fonctionnement 2 321 259 €            1 861 920 € 459 339 € 
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2.3 Les dépenses d’investissement


Les dépenses d’investissement sont en baisse par rapport au BI 2024, avec des différences entre AE/CP 
sur investissements fléchés et AE/CP sur investissements non fléchés. 


13. Le détail des AE/CP en investissement


Les dépenses d’investissement sur crédits non fléchés sont à la hausse sur les AE (+ 12,21 %) par 
rapport au budget 2024 après BR2 comme sur les CP (+ 48,20 %). Elles sont en revanche en baisse 
s’agissant des AE par rapport au BI 2024.  


Ce dernier constat est à relier aux arbitrages indiqués plus haut : en raison de la trajectoire financière 
difficile pour l’établissement, la dotation de l’établissement consacrée aux travaux de rénovation 
énergétique et de réhabilitation du bâti a été divisée par trois pour être limitée à 1 M€. A contrario, et 
par rapport au BR2 2024, l’important travail de déprogrammation engagé aux BR1 et BR2 occasionne 
une reprogrammation de travaux à hauteur de près de 2,1 M €. 


En outre, les dépenses d’investissement des composantes évoluent à la hausse de + 389 082 au regard 
d’une dotation 2024 stabilisée à – 10 % : cette augmentation est due au transfert en investissement 
d’une partie des dépenses de fonctionnement en raison de la modification des seuils d’immobilisation 
au 1er janvier 2025 par délibération du CA du 25 juin 2024. De plus, deux composantes, l’IUT C et 
Polytech, font le choix d’autofinancer une partie de leurs acquisitions par prélèvement sur la recette 
de taxe d’apprentissage. Celle-ci étant une recette de fonctionnement, c’est donc par excédent sur 
leur section d’exploitation que ces composantes financent la part correspondante d’investissement, 
pour 132 613 €. Polytech inscrit en outre 25 000 € prévisionnels en dépenses et en recettes au titre du 
plan ingénieur financé par la Région. 


Les AE comme les CP sur crédits fléchés sont en forte augmentation par rapport au budget 2024 après 
BR2 mais en retrait par rapport au BI, en raison là aussi du travail important de déprogrammation 
engagé sur les BR1 et BR2.  Ils se déclinent comme suit ( tableau 9 de la liasse budgétaire) :  


Tableau 14 : Le détail des dépenses d’investissement fléchées  
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L’écart entre les AE et les CP sur les opérations fléchées est de – 230 526 €. 
En effet, l’accueil de site d’Annecy, une fois les questions foncières résolues, donner lieu à 
l’engagement de 2,9 M€ sur le total de 4 M€ prévus pour l’opération et au paiement de 1,4 M € sur 
2025. Il en va de même pour le bâtiment CEDRA sur le campus de Jacob, qui constitue la plus grosse 
opération de la PPI pour 21,2 M€. 


D’autre part, le marché global de performance de rénovation de la bibliothèque universitaire de Jacob 
a été engagé fin 2023 pour un montant 17, 6 M€. Le chantier a débuté à la rentré 2024 : ce sont donc 
logiquement 4 M€ de CP qui sont prévus au BI 2025, pour un reste à engager de 100 k€. 


Enfin, la rénovation de l’IUT d’Annecy, financée à la fois sur le PIP2 et sur le CPER, doit absolument être 
engagée en 2025. Les AE et CP sont prévus à hauteur de 700 k€. 


L’écart entre les AE et les CP sur les opérations non fléchées s’élève à 624 431 €. Le tableau 14 détaille 
cette différence. 


Tableau 15: Le détail de l’écart AE/CP des dépenses d’investissement non fléchées 


L’écart entre AE et CP des crédits non fléchés tient aux lancements des opérations de la DN, concernant 
la migration Alfresco, la mise en place de la GED, le Moodle anglais, l’industrialisation Nextcloud, la 
Jouvence réseau/wifi/vmware ou encore la migration OSE. 


3. Le budget initial 2025 en droits constatés


3.1. Le compte de résultat prévisionnel 


Le compte de résultat prévisionnel retrace, en droits constatés, les dépenses et recettes liées à la 
masse salariale et au fonctionnement présentés dans les deux sections précédentes. Le tableau 16 
présente l’évolution du compte de résultat prévisionnel. Le déficit prévisionnel au BI 2025 ressort à  
- 2 303 593 €, contre – 2 860 024 € au BI 2024. Mais ce déficit était réduit à – 130 877 € au budget 2024
après BR2.


Depuis 2018, les charges de personnel inscrites dans le budget AE/CP et celles en droits constatés 
diffèrent. 


La masse salariale en AE/CP s’élève ainsi à 113 685 949 € tandis que celle en droits constatés est de 
113 363 410 €, soit une différence de 322 539 €. En effet, en AE/CP, l’ensemble des dépenses de 
personnel est à prendre en compte alors que dans le budget en droits constatés, les taxes sur salaires 
sont à inscrire en dépenses de fonctionnement sur la ligne impôts et taxes. L’écart entre les crédits de 
paiement et les droits constatés (DC) en fonctionnement se justifie ainsi. 


 Le résultat déficitaire représente en valeur absolue 1,6 % du total des charges de fonctionnement, 
contre 2 % au BI 2024. 
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Tableau 16 - L’évolution du compte de résultat : du compte financier 2023 au BI 2025 


Le déficit de fonctionnement justifiable peut être décomposé comme suit : 


Tableau 17 – Décomposition du déficit de fonctionnement 


Le déficit du BI 2025 est de – 2  303 593 €. La différence avec le déficit justifié (796 407 €) correspond 
à l’effort fait par l’établissement sur ses charges courantes pour le contenir. Cela correspond :  
- au montant de la mise en réserve de -10 % en fonctionnement et de la masse salariale sur


ressources propres, déprogrammée au BR2, et dont le cadrage du BI 2025 tient compte ;
- déduction faite de la réserve prévue pour les labex et le numérique.


L’écart entre les recettes encaissées et les recettes en droits constatés (produits) se décompose de la 
façon suivante : 


La reprise sur provisions est justifiée par une prévision reconduite à la baisse du financement des 
allocations de retour à l’emploi (10 000 €) et par la finalisation du travail sur le stock des provisions, 
avec la fin attendue de contentieux sur 2025 et la reprise des ARE qui ne doivent théoriquement plus 
être passées en provisions. 


Décomposition du déficit justifié
Prise en charge des 4 points d'augmentation du CAS -1 560 000 €
Surcoût Masse salariale et fluides non compensé - fourchette basse -1 600 000 €
Crédits de sécurité valorisé dans la SCSP à retraiter 60 000 €


TOTAL -3 100 000 €
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3.2 La capacité d’autofinancement


Le budget affiche une insuffisance d’autofinancement de –  813 593 €, contre – 1 270 024 € au BI 2024. 
Il est ainsi procédé à nouveau à un prélèvement sur fonds de roulement aussi bien pour équilibrer la 
section de fonctionnement que la section d’investissement (voir infra paragraphe 3.3). 


Tableau 18 : L’évolution de la CAF prévisionnelle 


3.3 La situation patrimoniale 


Tableau 19- L’évolution du tableau de financement 


Il n’y a pas d’écart entre les dépenses d’investissement prévues en CP et en DC, tant fléchées que 
globalisées. La hausse entre le budget 2024 après BR2 et le BI 2025 est de + 30,98 % et inclut donc le 
décalage du paiement sur 2025 d’engagement réalisés sur 2024, comme par exemple la réalisation de 
six cabines de travail pour 85 k€ TTC financées par l’AAP Région 2023 pour 80 k€. 


L’analyse des dépenses d’investissement en DC est donc concordante avec la comptabilité budgétaire 
(p 15 à 17). 


La vision détaillée des dépenses d’investissement en DC est la suivante : 
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Tableau 20 - Liste des dépenses d’investissement 


L’ensemble de travaux précités vise ainsi à accompagner les besoins importants sur le clos et couvert 
des bâtiments, la sobriété énergétique, le plan de mobilité, mais aussi les besoins présentés en 
formation spécialisée en termes de sécurité, accessibilité et confort d’usage, et les demandes des 
composantes. 


Le prélèvement prévisionnel sur le fonds de roulement est de 5 560 960 €. Le résultat déficitaire 
explique ce prélèvement, ainsi que les investissements non financés par des tiers ou par la capacité 
d’autofinancement. 


4.1 Le fonds de roulement 


Tableau 21 : L’évolution de la composition du fonds de roulement  


PATRIMOINE 13 469 857,00 €
INVESTISSEMENT FLECHE 6 450 000,00 €
Bâtiment Polytech - 1% artistique 50 000,00 €
Accueil de site - Annecy 1 400 000,00 €
Rénovation de la bibliothèque universitaire de Jacob 4 000 000,00 €
Bâtiment - CEDRA financement Etat sur le Programme 150 200 000,00 €
Recherche - estimation sur les nouveaux contrats/conventions en cours 100 000,00 €
Rénovation de l'IUT d'Annecy 700 000,00 €
INVESTISSEMENT NON FLECHE HORS PATRIMOINE 3 909 939,00 €
Investissement des laboratoires 1 080 926,00 €
Investissement des composantes 1 367 862,00 €
Investissement des grands projets 534 264,00 €
Investissement sur le numérique 215 000,00 €
Investissement autres services 711 887,00 €
INVESTISSEMENT PATRIMOINE NON FLECHE 3 109 918,00 €
Reprogrammation aménagement bâtiment 6 - Le Bourget 350 000,00 €
Reprogrammation AAP Région 2023 (mobilité, vie étudiante) 320 000,00 €
Etudes dont rénovation logements IUTA et Bât B8 et B10 - le Bourget 436 328,00 €
Travaux Lake switch (salle blanche) 264 750,00 €
Déploiement plan de comptage Jacob 240 000,00 €
Travaux Sorbonnes - le Bourget 152 340,00 €
Toiture bât. 13  Jacob 300 000,00 €
Vidéoprotection Jacob 172 000,00 €
Schéma directeur le Bourget 100 000,00 €
Autres (travaux immobiliers, pédagogiques…) 774 500,00 €
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Un important travail de diagnostic des éléments fléchés, dont les provisions, sur le fonds de 
roulement a été mené, en parallèle des reprises sur provision recommandées par les Commissaires 
aux comptes. La balance de sortie prévisionnelle 2024 des comptes concernés est donc reprise. 


Les éléments explicatifs détaillés des corrections opérées sont les suivantes : 


En jours de dépenses de fonctionnement décaissables, les réserves disponibles représentent 2,7 jours 
au BI 2025 contre 3,5 jours au BI 2024. Le fonds de roulement représente 8,3 jours de fonctionnement, 
soit au dessous du niveau du seuil de vigilance. Il était de 13 jours au BI 2024.  


Explication stock initial Fdr BI 2025 corrigé


300 000 € Crédits sécu SCSP 2024
234 000 € Solde crédits sécu 2019-2022
256 723 € Solde crédits sécu 2023


2 058 823 € Déprog BR2 2024
-70 000 € 70k€ (compris dans 300k€) dans la déprog
115 000 € Déprog REUT
48 000 € BI 2025 REUT
25 000 € Déprog REUT INV
45 000 € Déprog PUIC


137 500 € BI 2025 PUIC DANS IDT
3 150 046 €


Variation BI 2025
-1 988 823 € Reprog patrimoine


-70 000 € Reprog crédits sécu
-48 000 € Reprog REUT


-137 500 € Reprog PUIC
60 000 € Crédits sécu SCSP 2025 non inscrits


-  2 184 323 


Provisions stock initial 2025


2 167 621,00 € Provisions en compte au 
31/12/2023


-894 984,10 € Reprises 2024


300 000,00 € Nouvelle provision pour 
contentieux


1 572 637   
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4.2 Le solde budgétaire et la trésorerie 


Le solde budgétaire est la différence entre les recettes encaissées et les crédits de paiement. Il mesure 
le décalage entre encaissements et décaissements. Avec la variation des comptes de tiers, il explique 
l’évolution prévisionnelle de la trésorerie. Le solde budgétaire prévu pour 2025 est de – 5 560 960 € 
(contre – 5 324 993 € au BI 2024). La variation de trésorerie est de – 4 980 384 € dont 580 576 € au 
titre des opérations pour comptes de tiers.  


Le tableau 22 page suivante présente les évolutions des indicateurs FR, BFR et trésorerie : montants 
constatés au compte financier 2023, montants estimés après le BR2 2024 et prévision BI 2025. 


La trésorerie prévisionnelle au 31/12/2025 s’élève à 14 353 892 € ; elle correspond à 38 jours de 
dépenses prévisionnelles décaissables de fonctionnement. Mais ce ratio pourrait évoluer sur la fin 
d’exercice. En effet, il convient de rappeler que ces calculs sont construits sur les données du BR2 2024 
et qu’une prévision actualisée pourra être faite au moment du BR1 2025, après la présentation du 
compte financier 2024 prévue en mars 2025. 


Tableau 22 : Évolutions du FR, du BFR et de la Trésorerie 


 


4.3 Les restes à payer 


Le tableau 23 présente la prévision d’évolution des restes à payer en fin d’année 2025. Ces données 
sont très évolutives, puisque des factures sont payées et des engagements sont saisis 
quotidiennement. 


Tableau 23 : L’évolution prévisionnelle des restes à payer 


Montants (€)
Niveau du FONDS DE ROULEMENT au 31/12/2023 8 763 083
Niveau du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT au 31/12/2023 -10 594 043
Niveau de la TRESORERIE au 31/12/2023 19 357 126
Variation du FONDS DE ROULEMENT 2024 -74 577
Variation du BESOIN en FONDS DE ROULEMENT (FONDS DE ROULEMENT - 
TRESORERIE) 2024


-51 727


Variation de la TRESORERIE 2024 -22 850
Niveau du FONDS DE ROULEMENT au 31/12/2024 8 688 506
Niveau du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT au 31/12/2024 -10 645 771
Niveau de la TRESORERIE au 31/12/2024 19 334 276
Variation du FONDS DE ROULEMENT : APPORT (7) ou PRELEVEMENT (8) -5 560 960
Variation du BESOIN en FONDS DE ROULEMENT (FONDS DE ROULEMENT - 
TRESORERIE)


-580 576


Variation de la TRESORERIE : ABONDEMENT (I) ou PRELEVEMENT (II)* -4 980 384
Niveau du FONDS DE ROULEMENT au 31/12/2025 3 127 546
Niveau du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT -11 226 347
Niveau de la TRESORERIE au 31/12/2025 14 353 892
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Les restes à payer au 31/12/2025 sont supérieurs à la trésorerie prévisionnelle disponible à la même 
date. Il convient de préciser également que les restes à payer ne sont pas tous exigibles au 31/12/2024. 
Ainsi, le marché global de performance lié à la rénovation de la BU de Jacob-Bellecombette a généré 
des restes à payer conséquents puisque l’intégralité du marché a été engagé en 2023 alors que les 
paiements seront échelonnés sur 10 ans.  


Tableau 24 : détail de la variation des restes à payer 


Reste à payer Montant
Fléché 13 625 522 €


Non fléché 10 845 132 €


Total au 31/12/2024 24 470 654 €


Variation 2025
Fléché 165 093 €-  


Non fléché 230 526 €-  


Total 395 619 €-  
Reste à payer au 31/12/2025
Fléché 13 460 429 €    
Non fléché 10 614 606 €    
Total 24 075 036 €    
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4.4 Les ratios 


Le tableau 25 affiche les principaux ratios de gestion, qui présentent des évolutions contrastées. Les 
chiffres 2021 et 2022 correspondent aux ratios calculés sur le réalisé (compte financier). On notera les 
éléments significatifs suivants pour le BI 2025 : 


le fonds de roulement est sous le seuil de vigilance soit 8,3 jours ;
la trésorerie est au-dessus du seuil de vigilance avec 38,1 jours de dépenses de fonctionnement
décaissables, mais ce taux reste à confirmer avec l’atterrissage réel de l’exercice ;
le montant des ressources propres, et sa part dans le total des produits, augmente de 1,2 % par
rapport au ratio après BR2 2024 ;
le ratio des charges de fonctionnement décaissables hors masse salariale rapportées aux produits
encaissables permet constater l’évolution du poids de ces charges dans le budget ; il baisse par
rapport au BI 2024 comme au BR2 2024 ;
A rebours, le poids de la masse salariale rapportée aux produits encaissables augmente de + 1,5 %
par rapport au BR2 2024. Le ratio s’élève à 84,01 %, au-dessus du seuil de vigilance (83%). Il
s’explique à la fois par l’augmentation de la masse salariale (mesures de revaolorisation et CAS
pensions) et la réduction du fonctionnement (mesures d’économie) ;
la CAF est en baisse par rapport au compte financier 2023, même si elle est moins dégradée qu’au
BI 2024. De fait, elle ne permet toujours pas de financer une quelconque partie des dépenses
d’investissement ;
le rapport des charges décaissables sur les produits encaissables s’améliore de 1 % par rapport au
ratio après BI 2024. Il reste proche des 100 % puisque le résultat prévisionnel est déficitaire.


Ecart AE/CP AE 2025 CP 2025 Variation 2025
Documentation numérique enseignement 
et recherche 304 558 € 250 200 € 54 358 € 
Complément engagements DN 2025 1 395 000 € 1 300 000 € 95 000 € 
Convention UGA-PETREL-TOSCA 120 000 € 151 000 € 31 000 €-   
Renouvellement en 2023 du marché 
commissaires aux comptes 1 700 € 35 720 € 34 020 €-   
Assurances 500 000 € 125 000 € 375 000 € 


Reste à payer fonctionnement globalisé
2 321 258 € 1 861 920 € 459 338 € 


Complément engagements DN 462 000 € 215 000 € 247 000 € 
Reprogrammation Patrimoine AAPR23 85 000 € 320 000 € 235 000 €-  
Reprogrammation Patrimoine Lake 
switch 176 999 € 264 750 € 87 751 €-   
Reprogrammation Patrimoine 
Vidéoprotection Jacob 160 000 € 172 000 € 12 000 €-   
Reprogrammation Patrimoine opérations 
sur dotations 277 660 € 466 340 € 188 680 €-  
Bâtiment 6 - Le Bourget 2 000 € 350 000 € 348 000 €-  


Reste à payer investissement non fléché 1 163 659 € 1 788 090 € 624 431 €-


Variation des restes à payer non fléchés 165 093 €-


Accueil de site Annecy 2 869 474 € 1 400 000 € 1 469 474 € 
CEDRA Jacob 2 400 000 € 200 000 € 2 200 000 € 
Rénovation BU Jacob 100 000 € 4 000 000 € 3 900 000 €-  
Reste à payer investissement fléché 5 369 474 € 5 600 000 € 230 526 €-
Variation du reste à payer 395 619 €-
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Ainsi, sur les 3 niveaux prévus dans le futur décret financier (fond de roulement en nombre de jours 
décaissables, trésorerie en nombre de jours décaissables et poids de la masse salariale/produits 
encaissables), l’établissement ne remplit pas deux conditions sur trois. 


Si l’augmentation du CAS pension de 4 points n’avait pas été mis à la charge de l’établissement, ces 
ratios seraient de : 13 jours pour le fonds de roulement, 43 jours pour la trésorerie et 82,9 % pour la 
masse salariale/produits encaissables. 
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Tableau 25 : L’évolution des principaux ratios de gestion en droits constatés 


Rappel des seuils d’alerte ou de vigilance 
1 - FDR < 15 jours 
2 - Trésorerie < 30 jours 
3 - Taux de résultat : vigilance entre 0 % et 2%, alerte si < 0 % 
4 - Dépendance aux financements de l’État : vigilance entre 13 % et 15 %, alerte si < 13 % 
6 - Poids de charges de personnel : vigilance entre 82 % et 83 %, alerte si > 83 % 
10 - Équilibre économique : vigilance entre 98 % et 100 %, alerte si > 100 % 
11 - Taux de marge d’autofinancement : vigilance entre 0,5 % et 1 %, alerte si < 0,5 % 


1-Fonds de roulement en nombre de jours 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
Montant du FDR 8 763 083 €     4 960 716 €      8 688 506 €      3 127 546 €      
FDR en nombre de jours 24,8 13,5 23,6 8,3
2-Trésorerie en nombre de jours 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
Montant de la trésorerie 19 357 126 €   12 577 403 €    14 353 892 €    14 353 892 €    
Trésorerie en nombre de jours 54,8 34,1 52,5 38,1
3-Taux de résultat 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
Résultat 985 779 €-  2 860 024 €-  130 877 €-  2 303 593 €-  
Total des produits 133 537 432 € 136 197 450 €  139 791 017 €  140 649 681 €  
Taux de résultat -0,74% -2,10% -0,09% -1,64%
4-Dépendance au financement de l'État 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
Ressources propres 24 908 039 €   30 303 490     30 319 311     32 195 053     
Produits encaissables 127 770 870 € 131 495 335 €  133 572 674 €  134 937 566 €  
Dépendance au financement de l'Etat 19,49% 23,05% 22,70% 23,86%
6-Poids des charges de personnel 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
Charges de personnel 104 930 194 € 110 278 629 €  110 190 959 €  113 363 410 €  
Produits encaissables 127 770 870 € 131 495 335 €  133 572 674 €  134 937 566 €  
Poids de charges de personnel 82,12% 83,87% 82,50% 84,01%
7-Poids des charges de fonctionnement général 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
Charges décaissables de fonctionnement général 22 301 802 €   22 486 730 €    22 422 592 €    22 387 749 €    
Produits encaissables 127 770 870 € 131 495 335 €  133 572 674 €  134 937 566 €  
Poids des charges de fonctionnement général 17,45% 17,10% 16,79% 16,59%
8-Part relative des charges de personnel 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
Charges de personnel 104 930 194 € 110 278 629 €  110 190 959 €  113 363 410 €  
Total des charges (décaissables-non décaissables) 134 523 211 € 139 057 474 €  139 921 894 €  142 953 274 €  
Part relative des charges de personnel dans le total des charges 78,00% 79,30% 78,75% 79,30%
9-Dotation aux amort. et provisions/charges de 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025


Dotation aux amort. et provisions 7 291 215 €     6 292 115 €      7 308 343 €      7 202 115 €      
Charges de fonctionnement décaissables et non décaissables 134 523 211 € 139 057 474 €  144 663 390 €  142 953 274 €  
Poids de la dotation aux amortissements et provisions 5,42% 4,52% 5,05% 5,04%
10-Equilibre économique 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025


Charges décaissables 127 231 996 € 132 765 359 €  132 613 551 €  135 751 159 €  
Produits encaissables 127 770 870 € 131 495 335 €  133 572 674 €  134 937 566 €  
Poids des charges de fonctionnement 99,58% 100,97% 99,28% 100,60%
11-Marge d'autofinancement 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
CAF 538 873 €        -1 270 024 € 959 123 € -813 593 €
Produits encaissables 127 770 870 € 131 495 335 €  133 572 674 €  134 937 566 €  
Taux de marge d'autofinancement 0,42% -0,97% 0,72% -0,60%
12-Taux d'autofinancement 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
CAF 538 873 €        -1 270 024 € 959 123 € -813 593 €
Dépenses d'investissement payées sur ressources propres 7 533 324 € 3 845 620 €      1 033 700 €      4 747 367 €      
Taux d'autofinancement 7,15% -33,03% 92,79% -17,14%
13-Coût par ETPT 2023 BI 2024 Après BR2 2024 BI 2025
Charges de personnel 104 930 194 € 110 278 629 €  110 190 959 €  113 363 410 €  
Nombre d'ETPT 1343,77 1384,03 1374,50 1404,29
Coût par ETPT 78 086,42 €     79 679,36 €      80 168,03 €      80 726,50 €      
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ANNEXE 1 - TABLEAUX BUDGÉTAIRES 
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_3.3. 


 
Point 3 – Affaires financières 
3.3. Proposition de répartition de l’enveloppe CVEC 
 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles L841-5, D841-2 et suivants, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024, portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve la répartition des crédits de la contribution à la vie étudiante et de 
campus (CVEC) pour l’année 2025 : 


REPARTITION CREDITS CVEC 2025 
Libellés Montants 
FSDIE 270 000, 00 € 


Projets CVEC 442 756, 00 € 
Dotation Médecine préventive 198 948, 00 € 


Dotation Service des Sports hors projets 31 263 € 
TOTAL * 942 967,00 € 


* dont 42 967 € au titre des dépenses déjà fléchées sur Fonds de roulement 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 17 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans 
cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément 
aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la 
naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 


 



http://www.telerecours.fr/
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PROJETS COLLABORATIFS TRANSVERSAUX FINANCES


DANS LE CADRE DE LA CONTRIBUTION DE VIE ETUDIANTE 


ET DE CAMPUS (CVEC) EN FAVEUR DE L’AMELIORATION


DES CONDITIONS DE VIE DES ETUDIANTS 


PROPOSITION DE REPARTITION DES CREDITS – BUDGET 2025 


RAPPEL DU CADRE LEGISLATIF DE REFERENCE  
Loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des étudiants 


Code de l’éducation : articles L. 841-5, D. 841-2 à D. 841-11 


Circulaire n° 2019-029 relative à la programmation et au suivi des actions CVEC 


PROPOSITION DE REPARTITION DES CREDITS CVEC  POUR L’EXERCICE 2025 
(Répartition préparée par le comité opérationnel CVEC du 16 mai 2024 et approuvée par la CFVU du 


CAC du 13 juin 2024) 


* dont 42 967 € au titre des dépenses déjà fléchées sur Fonds de roulement


FOCUS SUR LES BUDGETS DES PROJETS COLLABORATIFS PARTENARIAUX POUR


LA REUSSITE ETUDIANTE


Objectifs du dispositif 


L’Université Savoie Mont Blanc a établi un dispositif particulier pour mettre en œuvre les actions financées grâce à la 


CVEC, dans le but d’améliorer les conditions de vie des étudiants en leur offrant un contexte d’étude de qualité, 


favorable à leur réussite. 


Ce dispositif étudié dans le cadre du Comité opérationnel CVEC, fédère tous les acteurs de la vie de campus, 


associations, étudiants, services et partenaires de l’Université. Il repose sur le choix de financer prioritairement des 


projets transversaux, ce qui nécessite une coordination des acteurs et des services amenés à travailler ensemble sur 


la mise en place des actions. Les sujets touchants la vie étudiante et de campus sont tous pluri-compétences et ils 


sont ainsi abordés au regard de l‘étudiant. 


Le service de vie étudiante et de campus (SVEC) vient en appui au développement et à l’application de la politique 


de vie étudiante de l’établissement. Il met également en œuvre un dispositif de soutien et d’accompagnement aux 


initiatives étudiantes. Rattaché à la Direction des Études et de la Vie Étudiante, le SVEC se positionne comme un 


REPARTITION CREDITS CVEC 2025 


Libellés Montants 


FSDIE 270 000, 00 € 


Projets CVEC 442 756, 00 € 


Dotation Médecine préventive 198 948, 00 € 


Dotation Service des Sports hors projets 31 263 € 


TOTAL * 942 967,00 € 


CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables CA du 17 décembre 2024- 20 votants : 20 
favorables
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centre de service partagé au sein de l’établissement. Il anime sur chaque campus la concertation nécessaire sur la 


vie étudiante et de campus entre tous ses acteurs : composantes, directions, services communs, partenaires 


extérieurs, associations, etc. 


Description du dispositif 


Pour l’année 2024-2025, 6 thématiques (projets collaboratifs) ont été dégagées pour la mise en œuvre des actions 


des étudiants : 


• Projet collaboratif 1 : Accueil et intégration des étudiants


• Projet collaboratif 2 : Lieux de vie éco-responsables


• Projet collaboratif 3 : Santé, bien-être


• Projet collaboratif 4 : Université connectée


• Projet collaboratif 5 : Égalité


• Projet collaboratif 6 : Culture


Proposition de répartition de l’enveloppe CVEC 


BUDGET 2025 


Libellés Fonctionnement Investissement Masse Salariale TOTAL 


Service Vie Étudiante et de Campus 61 914,00 € 61 914,00 € 


Projet collaboratif 1 
Accueil et intégration des étudiants 


65 000, 00 € 49 502, 00 € 114 502,00 € 


Projet collaboratif 2 
Lieux de vie éco-responsables 


30 000,00 € 30 000,00 € 


Projet collaboratif 3 
Santé, bien-être 


50 000,00 € 52 461,00 € 102 461,00 € 


Projet collaboratif 4 
Université connectée 


10 000,00 €  32 259, 00 42 259,00 € 


Projet collaboratif 5 
Égalité 


31 871,00 € 31 871,00 € 


Projet collaboratif 6 
Culture 


53 000,00 € 6 749,00 € 59 749, 00 € 


TOTAL 239 871,00 € 202 885,00 € 442 756,00€ 


1. Accueil et intégration des étudiants


→ Réussir son arrivée à l’Université grâce à des événements d’accueil et d’intégration afin de visiter les campus
et découvrir l’ensemble des services de l’Université.


→ Favoriser une intégration solidaire et sportive afin de prévenir des situations d’isolement et favoriser le lien
social à travers une activité physique.


→ Mobilisation d’étudiants relais (Étudiants Relais Vie Étudiante et Étudiants Relais Internationaux) pour
accueillir et orienter les étudiants primo-entrants.


2. Lieux de vie écoresponsables


→ Créer et animer des lieux de vie sur les trois campus : améliorer et adapter les espaces de vie étudiante
inter-composantes avec une offre de services et d’animation adaptée aux attentes et besoins des étudiants
afin d’en favoriser leur appropriation.


→ Organiser des actions écoresponsables sur les campus.
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3. Santé, Bien-être


→ Développer l’accueil et l’accompagnement par les pairs (Etudiants Relais Santé).


→ Offre bien-être, relaxation, gestion du stress.


→ Développement des offres de soins primaires.


→ Dispositifs d’accompagnement aux associations dans les actions de prévention des conduites à risques.


→ Promotion de la santé sexuelle.


→ Faciliter l’accès aux installations sportives universitaires : développement des pratiques en autonomie.


4. Université connectée


→ Mise en place et entretien d’une banque de prêt d’ordinateurs portables, mis à disposition des étudiants dans
les bibliothèques universitaires via des prêts cours et à destination des étudiants identifiés en situation sociale
très difficile.


→ Améliorer et coordonner la diffusion des informations à destination des étudiants.


5. Égalité


→ Mise en place d’actions de sensibilisation aux Violences sexistes et sexuelles ;


→ Promotion de l’inclusion et de la diversité.


→ Lutte contre la précarité menstruelle


→ Information et accompagnement.


6. Culture


→ Mobilisation d’étudiants relais (Etudiants relais Culture)


→ Mise en place d’une offre culturelle adaptée


→ Évènements culturels sur les campus et hors les murs


→ Concours artistique


Chaque projet collaboratif est porté par un groupe de travail animé par le SVEC associant les services et les 


partenaires. 


Les principaux services impliqués dans la mise en œuvre de ces actions sont : le SVEC, le Service de Santé Étudiant 


(SSE), le Service Des Sports (SDS), le Service Commun de Documentation (SCD), la Direction du patrimoine et la 


Direction de la communication. 


Bénéficiaires des actions CVEC 


Les actions proposées sont accessibles à tous les étudiants inscrits à l’USMB en formation initiale et assujettis à la 


CVEC, qu’ils l’aient acquittée ou qu’ils en soient exonérés.  


Par convention avec l’Université Grenoble Alpes (UGA), le dispositif est ouvert depuis l’année 2019-2020 également 


aux étudiants en soins infirmiers inscrits dans les Instituts de formations en soins infirmiers (IFSI) de Chambéry et 


d’Annecy, inscrits à l’UGA.  


Le dispositif a été présenté au sein des IFSI et toutes les actions sont accessibles à ces étudiants (hors action sociale). 


 3.3. Proposition de répartition de l'enveloppe CVEC  CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_3.4. 


 


 


Point 3 – Affaires financières 
3.4. Admissions en non-valeur 
 
Vu le code de l’éducation, notamment l’article R719-89 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu la délibération n°2023.11.21_3.1. prise en conseil d’administration le 21 novembre 2023, portant sur le seuil des admissions en 
non-valeur proposées systématiquement au président de l’USMB par le conseil d’administration ; 


Considérant que certains titres émis sont jugés irrécouvrables par l’agent comptable de l’université Savoie Mont Blanc pour 
les motifs suivants : liquidation judiciaire, redressement judiciaire, créance inférieure au seuil de poursuites, etc. ; 


Considérant que les créances admises en non-valeur peuvent à tout moment faire l’objet d’une action en recouvrement dès 
lors que le débiteur revient à meilleure fortune et qu’en revanche, d’autres titres émis deviennent des créances « éteintes » 
pour lesquelles aucune action en recouvrement n’est possible ; 


Le montant à porter en non-valeur de créances présenté par l’agent comptable est de 134 218,09 €. 


► Le conseil d’administration propose au président de l’université l’admission en non-valeur des créances 
présentées en annexe de la présente délibération, après avis de l’agent comptable de l’université. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 17 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


 


Transmise au recteur de région académique le : 


 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de 
justice administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « 
Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans 
cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément 
aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de 
la naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 


 



http://www.telerecours.fr/





UNIVERSITE SAVOIE MONT BLANC Compte de l'exercice 2024
B.P. 1104
73011 CHAMBERY Cédex


AGENCE COMPTABLE


UB Factures Nom du tiers Observations
N° Date Montant


900 210024705 23/03/2017 20 000,00 SMERGC Rapport scientifique réclamé par le client mais jamais fourni
922 210036608 08/04/2020 350,00 GENERALI IARD SATD infructueuses
922 210035319 27/01/2020 245,00 PB SATD infructueuses
922 210038239 22/01/2018 2 500,00 GSI Recouvrement infructueux (Suisse)
922 210036266 30/06/2020 851,62 POINT P Cessation d'activité de franchise : Reprise par FRANSBONHOMME / SATD infructueuse
922 210044349 09/03/2023 75,00 FF Montant inférieur à 200 € pas de SATD
922 210044359 08/03/2023 100,00 PM Montant inférieur à 200 € pas de SATD
922 210044568 19/04/2023 170,00 FJ Montant inférieur à 200 € pas de SATD
922 210045693 28/11/2023 170,00 NE Montant inférieur à 200 € pas de SATD
922 210045599 28/11/2023 170,00 BC Montant inférieur à 200 € pas de SATD
922 210038489 11/02/2021 400,00 ST SATD infructueuses
900 240000365 /240000169 24/02/2020 et 19/11/202136 000,00 LIFELONG LEARNING Cessation d'activité / SATD infructueuse
923 210045445 31/10/2023 74,90 FM Montant inférieur à 200 € pas de SATD


210019764+200002450/200002452 03/09/2015 71 469,11 SOLVIRTUS Liquidation judiciaire / certificat d'irrecouvrabilité + SATD 1/2017
922 210036399 12/06/2020 750,00 LG SATD infructueuses


ORV PAIE 07/11/2023 522,46 SD Irrecouvrabilité paie
920 210040454 16/09/2021 370,00 ASS MALAISIENNE PROFESSEUR FrançaisRecouvrement infructueux (Malaisie)


TOTAL 134 218,09


ADMISSION EN NON VALEUR 2024


3.4. Admissions en non-valeur CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







3.4. Admissions en non-valeur CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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3.4. Admissions en non-valeur CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







3.4. Admissions en non-valeur CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables





		Délibération CA 2024.12.17_3.4. Admissions en non-valeur

		Point 3 – Affaires financières

		3.4. Admissions en non-valeur



		3.4. Admissions en non-valeur



				2024-12-20T15:43:22+0100

		PHILIPPE GALEZ ID












Délibération CA n°2024.12.17_4.1.  1/1 


  
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_4.1. 


 


 


Point 4 – Affaires statutaires 
4.1. Révision des statuts de l’institut d’administration des entreprises (IAE) Savoie Mont Blanc 
 
Vu le code de l'éducation, 
Vu les statuts de l'université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d'administration le 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu l’avis du comité social d’administration de l’université Savoie Mont Blanc en date 3 décembre 2024 portant sur les présents 
statuts,  
Vu l’avis du conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc en date du 9 décembre 2024 portant sur les présents statuts, 


 


► Les modifications apportées aux statuts de l’IAE Savoie Mont Blanc sont approuvées par le conseil 
d’administration, telles qu’annexées à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 17 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


 


 


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans 
cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément 
aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la 
naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 


 



http://www.telerecours.fr/
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STATUTS DE L’INSTITUT D’ADMINISTRATION 


DES ENTREPRISES SAVOIE MONT BLANC 


Vu le code de l’éducation notamment les articles L713-1, L713-9, L719-2, D719-1 à D719-47-5, 


Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, 


modifiés, 


Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 


2014, modifié, 


Vu l’avis du comité social d’administration de l’université Savoie Mont Blanc en date 3 décembre 2024 portant sur les 


présents statuts,  


Vu la délibération du conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc en date du 9 décembre 2024 portant sur les présents statuts, 


Vu la délibération du conseil d’administration en date du 17 décembre 2024 portant sur les présents statuts, 


Nota : Afin de faciliter la lecture du présent texte, le masculin est employé comme genre neutre pour désigner aussi bien 


les femmes que les hommes. 


Article 1 - Forme juridique 


L’Institut d’Administration des Entreprises Savoie Mont Blanc, dénommé « IAE Savoie Mont Blanc », est une composante 


de l’université Savoie Mont Blanc (USMB) telle que définie par les articles L713-1 et L713-9 du code de l'éducation. L’IAE 


résulte de la transformation de l’Institut de Management de l’Université de Savoie créé par décret le 1er septembre 2006 


et renommé Institut d’administration des entreprises Savoie Mont Blanc par l’arrêté ministériel du 5 janvier 2011. 


L’IAE Savoie Mont Blanc est implanté dans les départements de la Haute-Savoie et de la Savoie, sur les domaines 


universitaires d’Annecy, siège de sa direction, et de Jacob-Bellecombette. 


TITRE I – Missions et valeurs 


Article 2 - Missions et valeurs 


L’IAE Savoie Mont Blanc est une école universitaire de management. 


Ses missions portent, notamment, sur les domaines du management, de l’économie et dans leurs interactions avec la 


technologie : 


- la formation initiale et son adaptation à l’évolution de l’environnement, en particulier international,


- la formation continue,


- la formation à la recherche et par la recherche,


- la recherche, valorisée dans le cadre de la politique et des structures mises en œuvre par l'USMB,


- la coopération et les échanges avec l’environnement régional, national et international, notamment les relations


avec les entreprises et les organisations afin de favoriser l’adéquation des formations à l’emploi.


Les programmes et les actions de l’IAE Savoie Mont Blanc sont guidés par un souci : 


- de qualité académique,


- d’ouverture sociale, au travers d’un accès facilité à des études supérieures en management,


- d’ouverture vers le monde socio-économique, en particulier au travers du partenariat établi avec le Club des


Entreprises de l’USMB, association loi de 1901, qui œuvre à la création de liens à forte valeur ajoutée entre les


étudiants et les entreprises,


- d’ouverture internationale, au travers de nombreux dispositifs favorisant les échanges avec l’étranger.


4.1. Révision des statuts de l'IAE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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L’IAE Savoie Mont Blanc ambitionne de former des étudiants compétents, autonomes et responsables, aptes à 


comprendre le monde et donc en capacité de prendre des décisions, de favoriser des coopérations fructueuses et de 


proposer, développer et organiser des projets. 


L’IAE Savoie Mont Blanc accompagne ses étudiants afin de leur donner le goût de l’innovation entrepreneuriale et 


managériale. 


TITRE II - Organisation générale et structures 


Article 3 - Principes 


L’organisation de l’IAE Savoie Mont Blanc est destinée à favoriser : 


- son insertion efficace au sein de l’USMB,


- la cohérence d’une stratégie d’école,


- le pilotage de l’offre de formation,


- le travail en équipe,


- l’interdisciplinarité,


- le fonctionnement sur plusieurs sites,


- l’accompagnement des mutations de l’environnement économique et social,


- le rayonnement des départements pédagogiques et des formations en termes d’image et de reconnaissance


auprès des acteurs socio-économiques.


Article 4 - Structures 


L’IAE Savoie Mont Blanc est un institut, administré par un conseil élu, et dirigé par un directeur, selon les modalités de 


l’article L713-9 du code de l’éducation. Le directeur peut être secondé par un ou deux directeurs adjoints. Il est assisté 


d’un responsable administratif. 


L’IAE Savoie Mont Blanc regroupe des départements pédagogiques, une unité de recherche – dénommée Institut de 


recherche en économie et gestion (IREGE) – et des services administratifs et techniques. 


L’IAE Savoie Mont Blanc est doté d'un comité de direction, d’un conseil supérieur de perfectionnement et d'un comité 


d’orientation stratégique. 


Article 5 - Organisation 


5a. Animation des équipes 


Les enseignants et enseignants-chercheurs sont rattachés, en fonction de leur spécialité, à des départements 


pédagogiques, dirigés par des directeurs de départements pédagogiques. La liste des départements pédagogiques est 


fixée par le conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


Un directeur de département pédagogique est en charge de l’animation des échanges entre ses équipes d’enseignants 


et enseignants-chercheurs sur des sujets transversaux aux différentes formations : cohérence pédagogique des cursus, 


relations avec le monde socio-professionnel, les associations étudiantes, etc. Les directeurs de département viennent 


également en appui des responsables de parcours sur des sujets nécessitant la mobilisation collective, tels que la 


réflexion sur l’évolution des formations, le recrutement des étudiants, le suivi des stages ou des mémoires. 


Un directeur de département pédagogique est élu par les enseignants et enseignants-chercheurs de son département 


pédagogique pour une durée de trois ans, renouvelable une fois. Il est élu en assemblée générale de département dans 


un scrutin à bulletin secret, à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin, à la majorité simple des présents 


et représentés aux tours suivants. 


5b. Pilotage de l’offre de formation 


L’offre de formation se décline en mentions et en parcours. 


L’offre de formation est pilotée par des responsables de mentions et des responsables de parcours, en relation avec le 


conseil académique et le vice-président formation de l’USMB ainsi que la direction de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


Un responsable de mention est en charge de la gestion d’un diplôme. Il gère la cohérence globale du diplôme, la 


coordination des dispositifs transversaux, l’élaboration du contrat d’accréditation avec l’Etat du diplôme dont il a la 


charge, et son évaluation. 


4.1. Révision des statuts de l'IAE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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Un responsable de mention est nommé par le comité de direction sur proposition du directeur de l’IAE Savoie Mont 


Blanc. Il est nommé pour la durée du contrat d’accréditation de l’offre de formation avec l’Etat. Il peut être démis de sa 


fonction par le directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc avant le terme de son mandat. Le mandat est renouvelable une fois. 


Les responsables de parcours sont en charge de la mise en œuvre de la maquette pédagogique, des jurys, de la 


coordination des intervenants et du suivi des étudiants, pour le parcours dont ils ont la charge. 


Les responsables de parcours sont désignés de manière concertée au sein des départements. 


TITRE III - Moyens 


Article 6 - Ressources financières 


Les ressources financières de l’IAE Savoie Mont Blanc sont constituées de moyens issus des activités propres de l’IAE, 


de subventions diverses et d’une subvention d’équilibre budgétaire accordée annuellement par l’USMB sur la base d’un 


accord d’objectifs et de moyens. 


TITRE IV - Le conseil 


Article 7 - Missions 


Le conseil définit, dans le cadre de la stratégie de développement de l’USMB et de la réglementation en vigueur, la 


politique générale de l'IAE Savoie Mont Blanc. 


Il a notamment pour missions : 


- de définir le programme pédagogique et le programme de recherche de l'institut, dans le cadre de la politique


de l’USMB et de la réglementation nationale en vigueur,


- de donner son avis sur les contrats dont l'exécution le concerne,


- d’émettre un avis sur le schéma d’emploi de la composante et de soumettre au conseil d'administration de


l'université la répartition des emplois,


- de se prononcer sur la proposition de budget initial de l'IAE Savoie Mont Blanc ainsi que sur les décisions


budgétaires modificatives.


- de valider avant envoi aux instances compétentes de l’USMB toute révision des statuts de l’IAE Savoie Mont


Blanc,
- d’élire le directeur.


Il est consulté sur les recrutements. 


Article 8 - Composition 


Le conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc comprend trente-six membres, répartis comme suit : 


- Douze représentants des enseignants-chercheurs, des enseignants et des chercheurs,


soit :


- Six représentants du « collège A » défini par les articles D719-4 et suivants du code de l’éducation,


- Six représentants du « collège B » défini par les articles D719-4 et suivants du code de l’éducation,


- Quatre représentants des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service,


- Quatre représentants des usagers,


- Seize personnalités extérieures à l’IAE Savoie Mont Blanc, choisies selon les modalités définies à l’article 9 des


présents statuts, en fonction de leur rôle dans les domaines scientifique, économique, industriel ou administratif ,


constituant le collège des personnalités extérieures, soit :


- Sept représentants des collectivités territoriales et organismes suivants :


• un représentant de FormaSup Savoie Mont Blanc,


• un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de la Savoie,


• un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de la Haute-Savoie,


• un représentant du Grand Annecy,


• un représentant du Grand Chambéry,


• un représentant d’une organisation patronale représentative,


4.1. Révision des statuts de l'IAE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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• un représentant d’une organisation syndicale de salariés désignée en alternance parmi les organisations


syndicales représentatives de salariés, selon un ordre défini par tirage au sort,


- Une personnalité extérieure désignée à titre personnel pour ses compétences,


- Deux anciens étudiants de l’IAE Savoie Mont Blanc,


- Six représentants du monde de l’entreprise, choisis en raison de la cohérence de leurs activités avec les


spécialités de l’IAE Savoie Mont Blanc.


Le président de l’USMB ou son représentant, le directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc et le(s) directeur(s) adjoint(s), le 


responsable administratif de l’IAE Savoie Mont Blanc, le délégué général du Club des Entreprises, le directeur de l’IREGE 


et les directeurs des départements pédagogiques de l’IAE Savoie Mont Blanc sont invités permanents du conseil avec voix 


consultative. 


Article 9 - Désignation des membres 


Les membres du conseil représentant des enseignants-chercheurs, des enseignants et des chercheurs, des personnels 


ingénieurs, administratifs et techniques, et des usagers sont élus selon les modalités prévues par la réglementation en 


vigueur. 


L’obligation d’assurer la parité entre les femmes et les hommes s’apprécie sur l’ensemble des personnalités extérieures 


siégeant au sein du conseil. Le mécanisme permettant de garantir la parité parmi les personnalités extérieures membres 


du conseil est prévu aux articles D719-47-1 à D719-47-5 du code de l’éducation. 


Les membres du conseil représentant les collectivités territoriales et les organismes sont désignés nommément par leurs 


collectivités territoriales et leurs organismes. Les collectivités territoriales et organismes peuvent désigner un suppléant 


de même sexe pour chaque titulaire. 


Les anciens étudiants sont proposés par la fédération des anciens étudiants de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


La personnalité extérieure, désignée à titre personnel pour ses compétences, et deux représentants du monde de 


l’entreprise sont choisis par le conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc sur proposition de son président. 


Les quatre autres représentants du monde de l’entreprise sont choisis par le conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc sur 


proposition du Club des entreprises de l’USMB. 


Article 10 - Mandats 


La durée du mandat du président est de trois ans, renouvelable. 


La durée du mandat des usagers est de deux ans, renouvelable.  


La durée du mandat des autres membres est de quatre ans, renouvelable. 


Les mandats prennent fin par l’arrivée du terme, la démission, le décès, l’empêchement ou la perte de qualité pour 


laquelle les membres ont été élus. 


Article 11 - Le président du conseil 


Le conseil élit, sous la présidence du conseiller doyen d’âge, pour un mandat de trois ans renouvelable, au sein des 


personnalités extérieures, celui de ses membres qui est appelé à le présider. Les candidatures peuvent être déclarées 


en séance. L'élection du président est effectuée à la majorité absolue des membres en exercice aux deux premiers tours, 


à la majorité simple des présents et représentés aux tours suivants. 


Le président propose au conseil d’élire un vice-président. En cas d’empêchement du président, le vice-président assure 


la présidence du conseil. 


L’élection du vice-président s’effectue selon les mêmes modalités de quorum et de majorité que celle du président. 


Article 12 - Délibérations du conseil 


Le conseil délibère valablement lorsque la moitié de ses membres en exercice sont présents ou représentés. 


Nul membre ayant voix délibérative ne peut être porteur de plus de deux procurations. 


Les décisions, à l’exclusion de la désignation du directeur (Titre V – article 14) et des modifications des statuts, sont 


prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. 


4.1. Révision des statuts de l'IAE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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Article 13 - Sessions du conseil 


Le conseil se réunit au moins deux fois par an sur convocation du président ou à la demande de la moitié au moins des 


membres en exercice. Le président du conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc arrête l'ordre du jour. La convocation, 


mentionnant l'ordre du jour, est envoyée au moins 15 jours avant la date de réunion. Les documents concernant l'ordre 


du jour sont adressés aux membres du conseil au moins huit jours avant sa tenue. 


Le président du conseil peut, de sa propre initiative, à la demande du directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc ou à la 


demande de la moitié au moins des membres en exercice, inviter à titre consultatif, toute personne susceptible d'éclairer 


les débats du conseil. 


TITRE V - La direction 


Article 14 - Rôle du directeur 


Le directeur assure, dans le cadre des orientations définies par le conseil, la direction et la gestion de l’IAE Savoie Mont 


Blanc. 


Il exerce notamment les compétences suivantes : 


• préparer les délibérations du conseil et en assurer l'exécution


• assister aux délibérations du conseil


• ordonner les recettes et les dépenses dans le cadre du budget de l’IAE Savoie Mont Blanc,


• il a autorité sur l'ensemble des personnels ; aucune affectation de personnel ne peut être prononcée si le


directeur de l'IAE Savoie Mont Blanc émet un avis défavorable motivé


• représenter l’IAE Savoie Mont Blanc au sein des instances de l’USMB


• nommer à toutes fonctions pour lesquelles aucune autre autorité n'a reçu de pouvoir de nomination


• proposer au président de l’université la constitution du jury d’admission dans les filières sélectives et la


composition du jury de délivrance des diplômes délivrés par l’IAE Savoie Mont Blanc, selon la réglementation


en vigueur


• présider les jurys d’admission dans les filières sélectives et les jurys de délivrance de diplômes.


Article 15 - Désignation du directeur 


Le directeur est choisi dans l'une des catégories de personnels qui ont vocation à enseigner dans l’IAE Savoie Mont 


Blanc, après avoir fait acte de candidature selon les modalités réglementaires. 


Le directeur est élu par le conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc, à la majorité absolue des membres en exercice aux deux 


premiers tours de scrutin, à la majorité simple des présents et représentés aux tours suivants. 


Le mandat du directeur est de cinq ans, renouvelable une fois. 


Article 16 - Le(s) directeur(s)-adjoint(s) 


Le directeur peut être secondé par un ou deux directeur(s)-adjoint(s) dans ses tâches de direction ou de représentation 


de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


Le directeur-adjoint est choisi et nommé par le directeur, dans l'une des catégories de personnels qui ont vocation à 


enseigner dans l’IAE Savoie Mont Blanc, sans condition de nationalité. 


Article 17 - Rôle et désignation du responsable administratif 


Le responsable administratif est chargé, sous l'autorité du directeur, de la gestion administrative, matérielle et financière 


de l'IAE Savoie Mont Blanc. 


Il est nommé par le président de l’USMB, après avis conforme, au regard de l’article L713-9 du code de l’éducation, du 


directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


TITRE VI - Le comité de direction 


Article 18 - Missions 


Le rôle du comité de direction est d'assister le directeur dans la gestion et le suivi des dossiers de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


4.1. Révision des statuts de l'IAE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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Article 19 - Composition et fonctionnement 


Le comité de direction est présidé par le directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


Il comprend au minimum : 


• le directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc,


• le ou les directeurs adjoints de l’IAE Savoie Mont Blanc,


• les directeurs des départements pédagogiques,


• les responsables de mentions,


• le directeur de l’IREGE ou son représentant,


• le responsable administratif ou son représentant,


• les responsables de services de l’IAE Savoie Mont Blanc


• le délégué général du club des entreprises ou son représentant.


Il se réunit pendant l'année universitaire, sur convocation du directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc, qui établit l'ordre du 


jour des séances et assure la diffusion à l’ensemble du personnel de l’IAE Savoie Mont Blanc des comptes rendus des 


réunions. Le directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc peut inviter toute personne de son choix à titre ponctuel. Selon l'ordre 


du jour, le comité de direction peut siéger en formation restreinte aux enseignants et enseignants-chercheurs. 


TITRE VII – Le conseil supérieur de perfectionnement 


Article 20 - Missions 


Le conseil supérieur de perfectionnement est un lieu privilégié d’échange entre les acteurs du monde de l’entreprise et 


les enseignants-chercheurs ou enseignants affectés à l’IAE Savoie Mont Blanc. Il a vocation à aider l'institut dans sa 


réflexion sur la création de formations ou leur évolution, en veillant à une bonne prise en compte des débouchés 


professionnels. Il contribue à la démarche d’amélioration continue des formations en développant les évaluations des 


enseignements par les usagers. Il porte également un regard sur la cohérence globale de l’offre de formation de l’IAE 


Savoie Mont Blanc. 


Article 21 - Composition et mode de désignation des membres 


Le conseil supérieur de perfectionnement plénier comprend 18 membres répartis comme suit : 


• le directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc,


• le délégué général du Club des Entreprises,


• huit enseignants ou enseignants-chercheurs,


• sept personnalités extérieures, dont des anciens étudiants diplômés de l’IAE Savoie Mont Blanc, reconnues pour


leurs compétences et leur expérience dans les métiers ou secteurs d’activités visés par les formations


professionnalisées de l’IAE Savoie Mont Blanc,


• un étudiant et son suppléant.


Les enseignants, enseignants-chercheurs, l’étudiant et son suppléant, sont désignés par le directeur de l’IAE Savoie 


Mont Blanc. Les personnalités extérieures font l’objet d’une proposition du Club des Entreprises qui doit être validée par 


le directeur de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


Le président du conseil supérieur de perfectionnement est choisi au sein des personnalités extérieures, sur proposition 


du Club des Entreprises qui doit être validée par le conseil supérieur de perfectionnement. 


La durée du mandat du président et des membres du conseil supérieur de perfectionnement est de trois ans, 


renouvelable une fois. 


Article 22 - Sessions du Conseil supérieur de perfectionnement : 


Le conseil supérieur de perfectionnement plénier se réunit au minimum deux fois par an. Il a la charge de constituer les 


conseils de perfectionnement réglementaires attachés aux diplômes et de synthétiser leurs travaux. 


TITRE VIII - Le comité d’orientation stratégique 


Article 23 - Missions 


Le comité d’orientation stratégique a pour rôle d'apporter une réflexion prospective sur le développement, au sein de 


l’IAE Savoie Mont Blanc, de la formation, de la recherche, des relations avec les partenaires nationaux ou internationaux. 


4.1. Révision des statuts de l'IAE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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Les réflexions, analyses, synthèses, propositions et recommandations résultant de ses travaux ont vocation à aider le 


conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc dans ses choix stratégiques. 


Article 24 - Composition et fonctionnement 


Le comité d’orientation stratégique comprend au minimum six membres dont trois membres du conseil de l’IAE Savoie 


Mont Blanc désignés par le président de ce conseil. Le comité d’orientation stratégique élit son président parmi les 


personnalités extérieures du conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc. 


Le comité d’orientation stratégique organise ses travaux au sein de commissions ad hoc constituées autour de thèmes 


définis par le conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc.  


Le président du comité d’orientation stratégique peut inviter toute personne susceptible d'éclairer les débats du comité. 


Le comité d’orientation stratégique se réunit au moins une fois durant l’année de préparation du contrat pluriannuel.  


TITRE IX – Modification des statuts 


Article 25 - Révision 


La modification des présents statuts peut être demandée par le président du conseil de l’IAE Savoie Mont Blanc, le 


directeur ou le tiers des membres du conseil. 


Toute modification des statuts doit être adoptée à la majorité des membres présents ou représentés, à la condition que 


cette majorité représente au moins la moitié des membres en exercice. 


Les modifications sont exécutoires après approbation par le conseil d'administration de l'USMB. 


4.1. Révision des statuts de l'IAE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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Délibération CA n°2024.12.17_4.2.  1/1 


  
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_4.2. 


 


 


Point 4 – Affaires statutaires 
4.2. Révision des statuts de l’institut universitaire de technologie (IUT) de Chambéry 
 
Vu le code de l'éducation, 
Vu les statuts de l'université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d'administration le 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu l’avis du comité social d’administration de l’université Savoie Mont Blanc en date 3 décembre 2024 portant sur les présents 
statuts,  
Vu l’avis du conseil de l’IUT de Chambéry en date du 10 décembre 2024 portant sur les présents statuts, 


 


► Les modifications apportées aux statuts de l’IUT de Chambéry sont approuvées par le conseil 
d’administration, telles qu’annexées à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 17 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


 
 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


 


     Classée au registre des délibérations 
du conseil d’administration, consultable à 
la direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


 


Transmise au recteur de région académique le : 


 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans 
cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément 
aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la 
naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
 


 



http://www.telerecours.fr/





STATUTS DE L’IUT DE CHAMBERY 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles L713-1, L713-9, L719-2, D713-1 à D713-4, D719-1 à D719-47-5, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 
2014, modifiés, 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration en sa séance du 
8 juillet 2014, modifié, 
Vu l’avis du comité social d’administration de l’université Savoie Mont Blanc en date 3 décembre 2024 portant sur 
les présents statuts,  
Vu la délibération du conseil de l’IUT de Chambéry en date du 10 décembre 2024 portant sur les présents statuts, 
Vu la délibération du conseil d’administration en date du 17 décembre 2024 portant sur les présents statuts, 


TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 


Article préliminaire 


L’Institut Universitaire de Technologie de Chambéry, ci-après dénommé IUT, constitue, au sein de 
l’Université Savoie Mont Blanc (USMB), un institut au sens des articles L713-1 et L713-9 du code de 
l’éducation. 


Article 1 - Missions de l’IUT 


Les missions de l’IUT de Chambéry sont : 


- de dispenser en formation initiale et en formation continue des enseignements supérieurs, intégrant
les éléments permettant de maitriser les futures évolutions des métiers, et destinés à préparer aux
fonctions d’encadrement technique et professionnel dans les domaines de la production, de la gestion,
de la communication, de la recherche appliquée et de la prestation de services, tout en intégrant les
éléments permettant de maitriser les futures évolutions de ces fonctions ;


- d’assurer, par un enseignement lié à l’application concrète des connaissances, une formation
académique, scientifique, technique et humaine propre à apporter aux étudiant-e-s les compétences
nécessaires à l'activité professionnelle visée et à conduire à l'autonomie dans leur mise en œuvre en
contexte professionnel, ainsi qu’à assurer la capacité d’adaptation des étudiant-e-s aux nécessités
d’une économie ou de techniques en constante évolution en leur permettant de maîtriser le
développement de leur carrière professionnelle et de leurs besoins de qualification en compétences ;


- d’apporter une contribution active à la promotion sociale, à la formation continue, et à la formation tout
au long de la vie pour répondre à la fois à des besoins individuels et collectifs liés à l’évolution des
sciences, des techniques et de l’organisation économique et sociale. Des enseignements à temps
partiel et à temps plein, en temps aménagés ou en alternance, des sessions de perfectionnement et de
recyclage peuvent être assurés à ce titre, et au besoin en coordination avec d’autres organismes ou
établissements ;


- de contribuer à l’accès à l’enseignement supérieur ;


- de participer au développement et à la valorisation de la recherche appliquée et au transfert
technologique ;


- de contribuer par la diffusion des savoirs et de l’information scientifique et technique à la construction
d’une société


- de la connaissance au service de tous, ainsi qu’à l'appropriation des valeurs citoyennes et de concourir
à l'épanouissement personnel, au développement du sens des responsabilités, de la créativité et à
l'apprentissage du travail individuel et en équipe.


- de participer à la coopération internationale au travers de programmes régionaux, nationaux ou
internationaux.


4.2 Révision des statuts de l'IUT C


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
5 favorables (2 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 4 abstentions (1 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







L’offre de formation de l’IUT s’intègre dans l’offre de formation de l’USMB. 


L’IUT participe à la vie économique, à la promotion et au développement des activités commerciales, 
gestionnaires, industrielles, d’innovation et de services du département et de la région. 


Les parcours de formations sont sanctionnés, selon le cursus suivi : 


- Par un bachelor universitaire de technologie (BUT), diplôme national organisé en 180 crédits
européens et comportant diverses spécialités dont chacune correspond à un département spécifique 
de l’IUT. Un diplôme, au niveau intermédiaire de 120 crédits, appelé diplôme universitaire de 
technologie (DUT), sera délivré à l’issue de la validation des deux premières années du BUT ; 


- Par une licence professionnelle (LP), diplôme national organisé en 60 crédits européens
venant sanctionner un niveau de 180 crédits européens. 


Le BUT s'inscrit dans un cadre national défini par arrêté du ou de la ministre en charge de 
l'enseignement supérieur. Pour deux tiers du volume global des heures, le BUT s'appuie sur un 
programme national fixé après avis de la commission consultative nationale des IUT. Pour un tiers du 
volume horaire global des heures, le BUT s'appuie sur des adaptations locales de la formation définie 
par la commission de la formation et de la vie universitaire (CFVU) du conseil académique de l’USMB, 
après avis du conseil de l'IUT. 


L’IUT assure d’autres formations scientifiques et technologiques, sanctionnées le cas échéant, par : 
- Un diplôme d’université ;
- Un diplôme d’État.


Article 2 - Organisation de l’IUT 


L’IUT est administré par un conseil élu et dirigé par un directeur ou une directrice choisi-e dans l’une 
des catégories de personnels qui ont vocation à enseigner dans l’institut. L’IUT regroupe : 


- Des services administratifs et techniques ;
- Des départements d’enseignement ;
- Une équipe de recherche.


Un arrêté du ou de la ministre chargé-e de l’enseignement supérieur détermine, après avis de la 
commission consultative nationale (CCN) des IUT, des commissions pédagogiques nationales (CPN) 
et du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche (CNESER), les spécialités 
enseignées dans les IUT ainsi que les options auxquelles elles peuvent donner lieu. 


L’IUT est composé de départements pédagogiques au sens de l’article D713-3 du code de l’éducation. 
Le nombre et la spécialité des départements pourront être modifiés sur proposition du conseil de l’IUT, 
après validation par les instances de l’université et par décision du ou de la ministre en charge de 
l’enseignement supérieur. 


Ces départements correspondent aux grandes spécialités de BUT qui y sont enseignées : 
- Sciences et Génie des Matériaux (SGM) ;
- Gestion Administrative et Commerciale des Organisations (GACO) ;
- Métiers du Multimédia et de l’Internet (MMI) ;
- Packaging Emballage et Conditionnement (PEC) ;
- Génie Civil et Construction Durable (GCCD).


TITRE II – LES ORGANES STATUTAIRES 


Les organes statutaires sont : 
- Le conseil de l’IUT ;
- Le conseil de direction ;
- Les conseils de département ;
- Les conseils de perfectionnement tels que décrits dans les statuts de l’établissement.


4.2 Révision des statuts de l'IUT C


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
5 favorables (2 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 4 abstentions (1 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







Article 3 - Le conseil de l’IUT 


3-1 : Rôle du conseil
Conformément à l’article L713-9 du code de l’éducation, le conseil administre l’IUT.
Il a pour mission générale de veiller au respect de la vocation spécifique de l’IUT, en déterminant les
moyens propres à assurer une formation technique et humaine, équilibrée et complète des usagers.


Il établit la politique générale de fonctionnement et de développement de l’IUT, dans le cadre du projet 
d’établissement de l’USMB, en tenant compte de l’environnement local, régional et national. 


En particulier, le conseil : 
1. Élit le directeur ou la directrice de l’IUT, pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois, par


vote à bulletin secret et à la majorité absolue de ses membres ;


2. Émet, le cas échéant, un avis sur la nomination d’un directeur ou d’une directrice adjoint-e
proposé-e par le directeur ou la directrice de l’IUT ;


3. Élit pour un mandat de trois ans renouvelable, au sein des personnalités extérieures, celui de
ses membres appelé à le présider. Il élit dans les mêmes conditions un ou une vice-président-
e ;


4. Examine le rapport annuel d’activités et présente toutes les recommandations dans le respect
des intérêts de l’IUT ;


5. Vote le budget préparé par le directeur ou la directrice de l’institut et donne un avis sur le rapport
de gestion présenté par ce ou cette dernier-ère en fin d’exercice ;


6. Émet un avis sur les demandes d’ouverture de départements et de parcours et la création de
nouveaux diplômes ;


7. Émet un avis sur les adaptations locales des formations BUT qui sont soumises à la CFVU ;


8. Émet un avis sur les capacités d’accueil des différentes formations dans chaque département ;


9. Propose à la CFVU les modalités de contrôle des connaissances et des compétences (MCCC)
et d’obtention des diplômes préparés à l’IUT (pour les BUT en cohérence avec les règles
définies en ces matières par le programme national de chaque spécialité) ;


10. émet un avis sur le dossier d’accréditation de l’établissement pour les formations le concernant
au sein duquel sont notamment précisés la place et l'articulation des parcours de licence
professionnelle avec l'ensemble des formations délivrées par l'établissement, les passerelles
permettant des réorientations effectives entre les diverses formations, ainsi que les dispositifs
d'accueil, de tutorat, d'accompagnement et de soutien à l'orientation de chaque étudiant et les
taux d’insertion professionnelle ;


11. Peut délibérer sur toute question relative au développement et à la coordination entre les
départements de l’institut qu’il administre et d’autres instituts ou établissements d’enseignement
supérieur ;


12. Définit le programme de recherche de l’institut dans le cadre de la politique de l’université et de
la réglementation en vigueur ;


13. Définit les orientations, le programme pédagogique de l’institut dans le cadre de la politique de
l’université et de la réglementation nationale en vigueur ;


14. Donne son avis sur les contrats dont l’exécution le concerne ;


15. Soumet au conseil d’administration de l’université la répartition des emplois. Il est consulté sur
les recrutements ;


4.2 Révision des statuts de l'IUT C


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
5 favorables (2 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 4 abstentions (1 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 
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16. En formation restreinte aux enseignant-e-s (article D 713-4 du code de l’éducation), il est
consulté sur le recrutement ou le choix des enseignant-e-s ; le ou la président-e du conseil
assiste alors aux délibérations avec voix consultative ;


17. Adopte les statuts et le règlement intérieur de l’IUT ainsi que leurs éventuelles révisions.


3-2 : Composition du conseil


Le conseil de l’IUT de Chambéry est constitué de 32 membres, élus ou nommés pour quatre ans, sauf 
dispositions particulières. 


La répartition des sièges est la suivante : 


- 12 représentant-e-s élu-e-s des personnels ayant vocation à enseigner dans l’IUT
• 3 professeur-e-s des universités
• 3 autres enseignant-e-s-chercheur-e-s
• 4 autres enseignant-e-s
• 2 chargé-e-s d’enseignement


- 3 représentant-e-s élu-e-s des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service de
l’IUT


- 3 représentant-e-s élu-e-s des usagers de l’IUT


- 14 personnalités extérieures


 4 représentant-e-s des activités économiques dont :
• 1 représentant-e de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Savoie ;
• 1 représentant-e de l’ANDRH (Association Nationale des directeurs de ressources humaines);
• 1 représentant-e du Club des Entreprises de l’USMB ;
• 1 représentant-e d’Auvergne Rhône-Alpes Entreprises – Antenne Savoie.


 2 représentant-e-s des organisations syndicales de salarié-e-s désigné-e-s par tirage au sort
parmi les syndicats représentés au CESER ;


 2 représentant-e-s des organisations syndicales d’employeurs parmi les syndicats
représentatifs : CPME, MEDEF ;


 4 personnalités désignées à titre personnel dont un-e représentant-e d’un lycée, parmi les
établissements publics ou conventionnés du secteur Chambéry-Aix-Les-Bains ;


 2 personnalités désignées par les collectivités territoriales :
• 1 représentant-e élu-e du Conseil départemental de Savoie
• 1 représentant-e élu-e du Conseil municipal de Chambéry


3-3 : Mode de désignation


Les membres du conseil représentant des personnels ayant vocation à enseigner dans l’IUT, des 
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service, et des usagers sont élus selon les 
modalités prévues par la réglementation en vigueur. 


L’obligation d’assurer la parité entre les femmes et les hommes s’apprécie sur l’ensemble des 
personnalités extérieures siégeant au sein du conseil. Le mécanisme permettant de garantir la parité 
parmi les personnalités extérieures membres du conseil est prévu aux articles D719-47-1 à D719-47-5 
du code de l’éducation. 


Les collectivités territoriales, institutions et organismes retenus désignent nommément la ou les 
personnes qui les représentent ainsi que les suppléant-e-s de même sexe appelé-e-s à les remplacer 


4.2 Révision des statuts de l'IUT C
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en cas d’empêchement. Les représentant-e-s titulaires des collectivités territoriales doivent être 
membres de leurs organes délibérants. 


Les personnalités extérieures désignées à titre personnel sont élues à la majorité absolue des membres 
du conseil lors d’une séance du conseil présidé par leur doyen ou doyenne d’âge, après un appel public 
à candidatures publié sur le site web de l’institut pour le ou la représentant-e du lycée et sur proposition 
de l’un des membres élus ou du directeur ou de la directrice pour les deux autres personnalités 
extérieures. 


3-4 : La durée des mandats


Les membres du conseil sont élus pour une durée de quatre ans sauf les usagers qui sont élus pour 
une durée de deux ans. 


La durée du mandat des personnalités extérieures est de quatre ans au maximum, renouvelable. 
Toutefois, le mandat : 


- D’une personnalité extérieure désignée par une collectivité territoriale prend fin
automatiquement en cas de renouvellement de son assemblée ;


- D’un-e représentant-e désigné-e par un organisme prend fin lorsqu’il perd la qualité pour
laquelle il ou elle a été désigné-e.


3-5 : Modalités de fonctionnement du conseil


Le conseil de l’IUT siège sur convocation de son ou de sa président-e :
- en séance ordinaire au moins deux fois par an ;
- en séance extraordinaire, à la demande du ou de la président-e ou d’au moins un tiers des


membres du conseil.


Le directeur ou la directrice, le cas échéant les directeurs ou les directrices adjoint-e-s, les chef-fe-s de 
département, le ou la responsable du LEPMI sur le site du Bourget-du-Lac, le ou la responsable 
administratif-ve, s’ils ne sont pas membres élus, siègent de droit au conseil, avec voix consultative. 


Les chargé-e-s de mission et des représentant-e-s des services et fonctions d’administration de l’IUT 
(finances, scolarité, formation continue, communication, relations internationales, informatique, …) sont 
invité-e-s à assister aux séances. 


Le conseil délibère valablement lorsque la moitié de ses membres en exercice sont présents ou 
représentés. 


Un membre du conseil peut donner procuration à un autre membre du conseil, quels que soient leurs 
collèges électoraux d’appartenance ou leur qualité de personnalité extérieure. Un membre du conseil 
ne peut être porteur de plus de deux procurations. 


Les décisions sont prises à la majorité relative des membres présents ou représentés sauf les décisions 
statutaires pour lesquelles la majorité des deux tiers des membres en exercice est requise. 


Les séances ne sont pas publiques. Cependant le conseil peut s’adjoindre la présence d’une personne 
qualifiée sur le point à traiter. 


L’ordre du jour est fixé par le ou la président-e du conseil de l’IUT et doit être communiqué aux membres 
du conseil au moins huit jours avant la séance. Sur proposition de l’un des membres, le conseil peut 
adopter une modification de l’ordre du jour. 


Un procès-verbal est rédigé à l’issue de chaque conseil et transmis aux membres après adoption en 
séance. 


3-6 : Le conseil restreint


Lorsqu’il est consulté sur les recrutements, le conseil de l’IUT siège en formation restreinte aux 
enseignant-e-s, appelée conseil restreint. Cette formation restreinte est éventuellement complétée, 
selon les règles fixées statutairement, par d’autres enseignant-e-s de l’IUT relevant de spécialités 
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enseignées dans l’établissement ou, en cas de nécessité, par des enseignant-e-s d’autres 
établissements choisi-e-s par le directeur ou la directrice en raison de leur compétence, après 
consultation du conseil de l’IUT siégeant en formation restreinte. 


Le ou la président-e du conseil assiste alors aux délibérations avec voix consultative. 


Pour les enseignant-e-s-chercheur-e-s, en application de l’article L952-6 du code de l’éducation, le 
conseil restreint comprend les seul-e-s représentant-e-s des enseignant-e-s-chercheur-e-s et 
personnels assimilés d’un rang au moins égal à celui postulé par l’intéressé-e, s’il s’agit de son 
recrutement et d’un rang au moins égal à celui détenu par l’intéressé-e s’il s’agit de son affectation ou 
du déroulement de sa carrière. 


Le conseil restreint comprend au moins six membres dont un tiers appartenant au groupe de spécialité. 


Les enseignant-e-s complémentaires sont désigné-e-s par le directeur ou la directrice, après 
consultation du conseil de direction. 


Article 4 - Le directeur ou la directrice de l’IUT 


4-1 : Désignation


Le directeur ou la directrice est élu-e à la majorité absolue des membres composant le conseil de l’IUT 
parmi les personnels ayant vocation à enseigner à l’IUT de Chambéry, sans condition de nationalité et 
satisfaisant à l’obligation de résidence. 


Son mandat est de cinq ans, renouvelable une fois. Sa fonction est incompatible avec celle de chef-fe 
de département. En cas de vacance, l’intérim est assuré sur proposition du conseil par un ou une des 
directeurs ou directrices adjoint-e-s, ou à défaut par un personnel de l’IUT ayant vocation à enseigner. 
En cas de vacance supérieure à six mois, il est procédé à l’élection d’un nouveau directeur ou d’une 
nouvelle directrice. 


4-2 : Rôle


Le directeur ou la directrice de l’IUT dirige et représente l’IUT dont il ou elle assure le fonctionnement 
général avec le concours des organes mentionnés par les présents statuts. 


Il ou elle exerce notamment les compétences suivantes : 
- Il ou elle prépare les travaux du conseil de l’IUT, assiste à ses délibérations et met en œuvre


ses décisions ;


- Il ou elle prépare et propose au conseil le budget de l’IUT, tant en ce qui concerne la
formation initiale que la formation continue et la recherche ;


- Il ou elle décide, après avis du conseil de direction, de l’affectation, aux différents
départements et services des crédits et autres moyens mis à la disposition de l’IUT ;


- Selon l’article L713-9 du code de l’éducation, il ou elle est ordonnateur secondaire des
recettes et des dépenses dans le cadre du budget propre de l’IUT comprenant les masses de
fonctionnement, d’investissement et de masse salariale ;


- Il ou elle propose les demandes de création et les transformations de postes après avis du
conseil de direction et du conseil de l’IUT ;


- Il ou elle a autorité sur l’ensemble des personnels de l’IUT :
• aucune affectation ne peut être prononcée si le directeur ou la directrice de l’IUT émet un


avis défavorable motivé ; 
• il ou elle peut émettre un avis défavorable motivé dans les quinze jours suivant la réunion du


conseil académique de l’université en formation restreinte dans le cadre de la procédure des comités 
de sélection. 


4.2 Révision des statuts de l'IUT C


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
5 favorables (2 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 4 abstentions (1 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







- Il ou elle peut nommer, après avis du conseil sur sa proposition, un directeur ou une directrice
adjoint-e ;


- Il ou elle nomme les chef-fe-s de département après avis favorable du conseil de l’IUT et
consultation du conseil de département concerné ;


- Il ou elle choisit les enseignant-e-s détaché-e-s du second degré appelé-e-s à exercer à l’IUT
après avis du conseil restreint défini à l’article 3-6 des présents statuts ;


- Il ou elle valide l’emploi des personnels vacataires ou contractuels préalablement à la signature
du contrat de recrutement ;


- Il ou elle dirige des services administratifs, techniques et de gestion qui sont placés sous son
autorité ;


- Il ou elle assure la coordination entre les départements et la liaison entre le conseil de l’IUT, les
conseils de département de l’IUT et les différentes instances statutaires de l’IUT ;


- Il ou elle propose au ou à la président-e de l’université une notation pour les personnels de l’IUT
concernés, après avis des commissions compétentes et des chef-fe-s de département ;


- Il ou elle propose au ou à la président-e de l’université la composition des jurys d’admission,
d’année et de délivrance des DU, DUT et BUT, des jurys d’examens des licences
professionnelles. Il ou elle préside les jurys de délivrance des DUT et du BUT ;


- Il ou elle propose au ou à la président-e de l’université les candidats aptes à obtenir le DU, BUT
(y compris le diplôme intermédiaire de DUT) et la licence professionnelle. Il ou elle prononce
les redoublements ;


- Il ou elle préside le conseil de direction. Il ou elle est membre de droit de toutes les commissions
fonctionnant à l’IUT ;


- Il ou elle représente l’IUT au sein des différentes instances de l’USMB ;


- Il ou elle assure la promotion de l’IUT, notamment auprès des entreprises, des professionnels
et des établissements d’enseignement ;


- Le ou la président-e de l'université prend l'avis du directeur ou de la directrice sur l'utilisation
des locaux affectés à l’IUT, y compris les logements.


4.3 Le directeur ou la directrice adjoint-e 


Pour l’assister dans ses fonctions, le directeur ou la directrice peut nommer, après avis du conseil et 
sur sa proposition, un ou des directeurs ou directrices adjoints-es choisis-es parmi les personnels 
titulaires ou contractuels permanents affectés et ayant vocation à enseigner à l’IUT. 


La fonction de directeur ou directrice adjoint-e n’est pas cumulable avec celle de chef-fe de 
département. 


Le directeur ou la directrice fixe les attributions de la fonction de directeur ou directrice adjoint-e pour 
une durée qui ne peut dépasser son propre mandat. Il ou elle peut mettre fin à cette fonction avant la 
fin de son propre mandat après avis du conseil d’IUT. 
En cas de démission ou d’incapacité temporaire ou définitive d’un directeur ou directrice adjoint-e à 
remplir ses fonctions, le directeur ou la directrice désigne un directeur ou une directrice adjoint-e par 
intérim, choisi-e parmi les personnels titulaires ou contractuels permanents affectés et ayant vocation à 
enseigner à l’IUT. 


4.2 Révision des statuts de l'IUT C


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
5 favorables (2 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 4 abstentions (1 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







Article 5 – Le conseil de direction 


Le directeur ou la directrice de l’IUT est assisté-e par un organe consultatif, le conseil de direction. 


5-1 : Rôle


Le conseil de direction est réuni à l’initiative du directeur ou de la directrice, ou à la demande d’un tiers 
de ses membres et est présidé par le directeur ou la directrice. 


Le conseil de direction est consulté sur : 
- La répartition des crédits et subventions attribués à l’IUT ;
- La répartition des locaux et des moyens communs ;
- La nomination et la fonction de chargé-e-s de missions ;
- La répartition des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service au mieux des


intérêts de l’institut et des intéressé-e-s ;
- Les demandes et la répartition des postes de personnels enseignants ou administratifs,


techniques, ouvriers et de service ;
- Les activités contractuelles en matière de recherche et de formation continue ;
- Les statuts et le règlement intérieur de l’IUT.


5-2 : Composition


Le conseil de direction de l’IUT comprend :
- Le directeur ou la directrice,
- Le cas échéant, les directeurs ou directrices adjoint-e-s,
- Le ou la responsable administratif-ve,
- Le ou la responsable du LEPMI sur le site du Bourget-du-Lac,
- Les chef-fe-s de département,
- Une représentant-e des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service choisi-e


par et parmi les trois représentant-e-s de ce collège élu-e-s au conseil de l’IUT, pour la durée
de son mandat,


- Les responsables des services financiers, de scolarité, de formation continue, de
communication et des relations internationales,


- L’assistant-e de direction.


Le conseil de direction peut s’adjoindre, à titre consultatif, toute personne dont la présence peut paraître 
utile selon la nature des questions à l’ordre du jour. 
Les chef-fe-s de département peuvent se faire représenter en cas d’empêchement. 


Article 6 – Les départements 


L’IUT regroupe des départements correspondants aux spécialités des BUT enseignés. 


6-1 : Le ou la chef-fe de département


Chaque département est dirigé, sous l’autorité du directeur ou de la directrice de l’IUT, par un-e chef-fe 
de département choisi-e parmi l’une des catégories de personnels ayant vocation à enseigner à l’IUT 
de Chambéry. 


Le ou la chef-fe de département est nommé-e par le directeur ou la directrice de l’IUT après consultation 
du conseil de département et après avis favorable du conseil de l’IUT. 


La nomination des chef-fe-s de département est prononcée pour une durée de trois ans immédiatement 
renouvelable une fois. 


4.2 Révision des statuts de l'IUT C


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
5 favorables (2 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 4 abstentions (1 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 
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Le ou la chef-fe de département est assisté-e d’un conseil de département dont la composition est fixée 
à l’article suivant. 


Le ou la chef-fe de département dirige et représente le département sous l’autorité du directeur ou de 
la directrice. 


Le ou la chef-fe de département est assisté-e d’une direction des études et de responsables chargés 
de thématiques spécifiques librement définies par le département (emploi du temps, stage, projets, 
évaluation des enseignements, etc.). 


Il ou elle veille à ce que les responsabilités tournent entre les enseignant-e-s, de manière à assurer une 
bonne cohésion d’équipe et une implication des personnes. 


Il ou elle assure la coordination des enseignements et la responsabilité de leur orientation selon le 
programme national (PN) de la spécialité et sur la base du dossier d’accréditation. 


Il ou elle propose au directeur ou à la directrice la nomination des chargé-e-s d’enseignement. 


Il ou elle prépare les travaux du conseil de département et le préside. 


Il ou elle informe le conseil de département des décisions des conseils de l’IUT. 


Il ou elle met en œuvre les décisions qui lui sont transmises par le directeur ou la directrice de l’IUT. 


Il ou elle propose au directeur ou à la directrice l’utilisation des crédits affectés au département. 


Il ou elle est invité-e permanent-e de toutes les commissions fonctionnant à l’IUT. 


6-2 : Le conseil de département


Le conseil de département est consultatif. Il est chargé d’assister le ou la chef-fe de département pour 
la coordination des activités pédagogiques et administratives, en application des décisions du 
directeur ou de la directrice de l’IUT et des délibérations du conseil de l’IUT. 


Le conseil de département est composé comme suit : 
- Le ou la chef-fe de département,
- Les directeurs ou directrices des études,
- Les responsables pédagogiques des parcours de licences professionnelles (dont BUT),
- Deux représentant-e-s élu-e-s des enseignant-e-s du département statutairement affecté-e-s à


l’IUT,
- Un-e représentant-e élu-e des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service,
- Un-e représentant-e élu-e des usagers par année dont le mandat est d’une année,
- Une personnalité extérieure du milieu socioprofessionnel choisie pour ses compétences et son


intérêt pour le département,
- Un-e représentant-e élu-e des chargés d’enseignement.


Le conseil de département se réunit au moins trois fois par an sur convocation du ou de la chef-fe de 
département ou sur la demande écrite du tiers de ses membres et dans ce dernier cas sur un ordre du 
jour limitatif. 


Un compte rendu de chaque réunion du conseil est communiqué au directeur ou à la directrice de l’IUT 
et aux membres du conseil de département. 


Le conseil de département propose l’organisation générale et le fonctionnement pédagogique du 
département, dans le respect du règlement intérieur de l’IUT. 


Le directeur ou la directrice de l’IUT et le ou la responsable administratif-ve sont invité-e-s de droit aux 
réunions du conseil de département avec voix consultative. 


Le conseil de département peut s’adjoindre, à titre consultatif, toute personne dont la présence peut 
paraître utile selon la nature des questions. 


4.2 Révision des statuts de l'IUT C


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
5 favorables (2 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 4 abstentions (1 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







TITRE III – LA RECHERCHE 


Les activités de recherche de l’IUT sont développées au sein de l’équipe Genèse et Usage d'Interfaces 
Durables pour l'Energie (GUIDE) du Laboratoire d'Électrochimie et de Physicochimie des Matériaux et 
des Interfaces (LEPMI) UMR 5279 CNRS, et au sein de laboratoires dont l’université est tutelle. 


TITRE IV DISPOSITIONS FINALES 


Article 8 : Révision des statuts 


La modification des statuts peut être proposée par le ou la président-e du conseil de l’IUT ou le tiers 
des membres du conseil. Elle doit être adoptée à la majorité des deux tiers des membres élus et 
nommés en exercice du conseil de l’IUT, puis soumise à l’approbation du conseil d’administration de 
l’université, qui statue à la majorité absolue des membres en exercice. 


Article 9 : Le règlement intérieur 


Le règlement intérieur de l’IUT, adopté ou modifié à la majorité absolue des membres élus et nommés 
de son conseil, arrêtera les mesures nécessaires à la mise en œuvre des présents statuts et précisera 
les modalités de fonctionnement de l’IUT dans son ensemble. 


4.2 Révision des statuts de l'IUT C


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
5 favorables (2 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 4 abstentions (1 CGT-FO-FSU, 3 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables
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Délibération CA n°2024.12.17_4.3. 1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_4.3. 


 
 
Point 4 – Affaires statutaires 
4.3. Règlements intérieurs de l’école doctorale Cultures, sociétés, territoires (CST) 


Vu le code l’éducation, 
Vu le code de la recherche, notamment ses articles L412-1 à L412-4, D412-1 et suivants, 
Vu l’arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant à la délivrance du diplôme national de 
doctorat, modifié, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014 modifiés, 
Vu les statuts du collège doctoral de l’USMB adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 25 mai 2021, 
Vu la charte du doctorat de l’USMB adoptée par le conseil d’administration en sa séance du 13 décembre 2022, 
Vu l’avis du conseil de l’école doctorale n° 633 cultures, sociétés, territoires (CST) en date du 30 avril 2024, 
Vu l’avis de la commission de la recherche du conseil académique en date du 16 mai 2024 portant sur le présent règlement intérieur, 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024 portant sur le présent règlement intérieur, 
Vu la délibération du conseil d’administration en date du 17 décembre 2024 portant sur le présent règlement intérieur, 


► Le conseil d’administration approuve les révisions apportées au règlement intérieur de l’école doctorale 
Cultures, sociétés, territoires (CST), tels qu’annexées à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


  
 


Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 


 
 
 
 
 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/





Règlement intérieur de l’Ecole Doctorale n°633 
Cultures, Sociétés, Territoires 


Vu le code de l’éducation, 
Vu le code de la recherche, notamment ses articles L412-1 à L412-4, D412-1 et suivants, 
Vu l’arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant 
à la délivrance du diplôme national de doctorat, modifié, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa 
séance du 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu les statuts du collège doctoral de l’USMB adoptés par le conseil d’administration en sa 
séance du 25 mai 2021, 
Vu la charte du doctorat de l’USMB adoptée par le conseil d’administration en sa séance du 13 
décembre 2022, 
Vu l’avis du conseil de l’école doctorale n° 633 cultures, sociétés, territoires (CST) en date du 30 
avril 2024, 
Vu l’avis de la commission de la recherche du conseil académique en date du 16 mai 2024 
portant sur le présent règlement intérieur, 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024 portant sur le présent 
règlement intérieur, 
Vu la délibération du conseil d’administration en date du 17 décembre 2024 portant sur le 
présent règlement intérieur, 


Préambule 


Le présent règlement intérieur définit le rôle, les missions et le fonctionnement de l’école 
doctorale (ED) n°633 « Cultures, Sociétés, Territoires » (CST), en conformité́ avec l’arrêté du 
25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation doctorale, les statuts du collège doctoral 
et la charte du doctorat de l’Université Savoie Mont Blanc. 


Article 1. Périmètre d’action de l’ED CST 


1.1. Champs disciplinaires 
L’ED CST est une école doctorale pluridisciplinaire qui fédère les chercheuses et les 
chercheurs de l'USMB rattachés à six unités de recherche, autour de trois objets scientifiques 
et leurs interactions : 


1. la culture sous toutes ses formes
2. les sociétés et particulièrement leurs mutations
3. les territoires, notamment transfrontaliers


4.3. Réglement intérieur de l'école doctorale CST
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







De manière plus générale, l'ED CST s'intéresse et forme aux transitions, qu’elles soient 
environnementales, sociétales, industrielles et dans le domaine des services. 


 
1.2. Unités de recherche rattachées à l’ED CST 
Les chercheuses et les chercheurs de l’USMB membres des six unités de recherche suivantes 
sont rattachés à l’ED CST : 


 
Code Intitulé 


 


EA 4143 Centre de Recherche en Droit Antoine Favre 


UMR 5204 EDYTEM Laboratoire Environnements, Dynamiques 
et Territoires de la Montagne 


EA 2426 IREGE Laboratoire de Recherche en Gestion et 
Economie 


EA 3706 LLSETI ‐ Laboratoire Langages, Littératures, Sociétés, 
Etudes Transfrontalières et Internationales 


UMR 5105 LPNC ‐ Laboratoire de Psychologie et NeuroCognition 
 UR LIP/PC2S ‐ Laboratoire Inter‐universitaire de Psychologie 


 
1.3. Missions de l’ED CST 
Conformément à l’arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les 
modalités conduisant à la délivrance du diplôme national de doctorat, l’école doctorale 
organise la formation des doctorantes et doctorants et les prépare à leur insertion 
professionnelle. Elle assure une démarche de qualité de la formation et contribue à la 
cohérence et à la visibilité internationale de l'offre de formation doctorale de l’établissement 
ainsi qu'à la structuration des sites. 


 
 


Article 2. Gouvernance de l’ED CST 
 


2.1. Conseil de l’ED CST 
2.1.1. Compétences du Conseil de l’ED CST 
Le conseil de l’ED CST est l’organe délibératif sur toutes les questions concernant l’ED. Ses 
missions sont d’une part, d’ordre stratégique et scientifique, et d’autre part, d’ordre 
pédagogique. 
Sur le plan stratégique et scientifique, en lien avec la politique scientifique de l’établissement, 
le conseil de l’ED traite des orientations générales de l’ED, de ses missions et de son 
fonctionnement. Chaque année, il conduit la campagne d’attribution des allocations 
doctorales de recherche de l’ED CST. De façon plus large, le conseil de l’ED définit et met en 
œuvre une politique de recrutement des doctorantes et doctorants. 
Sur le plan pédagogique, le conseil de l’ED définit les orientations générales et les contenus 
annuels de l’offre de formation proposée aux doctorantes et doctorants, dont la finalité est 
de répondre aux attentes de ces derniers sur des problématiques scientifiques, de leur fournir 
une ouverture, notamment à l’interdisciplinarité, et de préparer à leur insertion 
professionnelle. Il définit également les règles relatives aux comités de suivi individuels des 
doctorantes et des doctorants. 


4.3. Réglement intérieur de l'école doctorale CST
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 
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2.1.2. Composition du Conseil de l’ED CST 
Le Conseil de l’École Doctorale CST est composé de dix‐sept membres : 


• six membres HDR représentant chacune des unités de recherche rattachées à l’ED 
• deux représentants des personnels ingénieurs, administratifs ou techniciens 
• la Vice‐Présidente ou le Vice‐Président Recherche de l’USMB  
• la directrice ou le directeur du collège doctoral de l’USMB 
• la directrice ou le directeur de l’ED CST 
• trois représentants des doctorantes et doctorants titulaires et trois suppléants élus 


pour deux ans 
• trois membres extérieurs à l’établissement choisis parmi les personnalités qualifiées. 


 
La composition du Conseil de l’ED CST permet une représentation équilibrée des femmes et 
des hommes. 


 
2.1.3. Modalités d’élections et de nomination des membres du conseil de l’ED CST 
La Vice‐Présidente ou le Vice‐Président Recherche, la directrice ou le directeur du collège 
doctoral de l’USMB ainsi que la directrice ou le directeur l’ED sont membres de plein droit du 
Conseil de l’ED CST. 
Chaque membre HDR du Conseil est désigné par le directeur de son unité de recherche pour 
la durée de l’accréditation de l’ED CST. 
Les membres représentant les personnels ingénieurs, administratifs ou techniciens sont 
désignés par la directrice ou directeur de l’ED, ou par la ou le VP Recherche en cas de vacance 
du poste de directeur, après consultation des directions des unités, pour la durée de 
l’accréditation de l’ED CST. 
Les représentants des doctorantes et doctorants sont élus par leurs pairs pour une durée de 
deux ans ; trois doctorantes et doctorants suppléants sont également élus. Le scrutin est 
organisé par le collège doctoral de l’USMB. La qualité de doctorant élu se perd 
automatiquement à la fin de l’année universitaire de la soutenance de thèse. Les listes de 
doctorantes et de doctorants assurent la représentation de chaque unité de recherche de l'ED : 
1 élu, titulaire ou suppléant, par unité de recherche rattachée à l'ED. Dans l'intérêt des 
doctorantes et des doctorants, et dans la mesure du possible, le cumul des mandats entre le 
conseil du collège doctoral de l'USMB et le conseil de l'ED CST est évité. 
Les membres extérieurs du Conseil de l’ED sont désignés par le Conseil sur proposition de la 
directrice ou du directeur de l’ED, une fois sa nomination réalisée. 


 
Le conseil de l’ED CST est constitué pour la durée de l’accréditation de l’ED CST. Toutefois,  
la composition du conseil est réactualisée lorsque nécessaire, pour tenir compte à la fois : 


1) du remplacement nécessaire des doctorantes et doctorants arrivés au terme de leur 
mandat de deux ans ; 


2) des éventuelles modifications liées aux évolutions de carrière des autres membres ; 
3) des modifications du périmètre de l'ED. 


 
2.1.4. Modalités de fonctionnement 
Le conseil de l’ED se réunit au moins quatre fois par an, sur convocation de la directrice ou 
du directeur. Si besoin, une réunion extraordinaire peut être convoquée. Le conseil délibère 
sur toutes les questions relatives à ses missions et émet des avis qu’il transmet à la 
Commission Recherche du Conseil Académique pour validation. 


4.3. Réglement intérieur de l'école doctorale CST
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 
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En cas d’éventuels litiges au sein de l’ED, par exemple entre une doctorante ou un doctorant 
et sa direction de thèse, le conseil propose des solutions, dans le respect de la charte des 
thèses, au collège doctoral de l’USMB après instruction du dossier. 


2.2. Direction de l’ED CST 
2.2.1. Nomination de la directrice ou du directeur de l’ED CST 
La directrice ou le directeur de l’ED CST est nommé(e) par la présidente ou le président de 
l’USMB, après avis du conseil de l’ED CST et de la Commission Recherche du Conseil 
Académique de l’USMB. Elle ou il est nommé(e) pour la durée de l’accréditation de l’ED CST. 
Son mandat peut être renouvelé une fois. 


 
2.2.2. Eligibilité 
Est éligible à la direction de l’ED CST tout membre HDR d’une unité de recherche rattachée à 
l’ED. 


 
2.2.3. Procédure de nomination 
Après déclaration de vacance de la direction de l’ED, un appel à candidature est lancé auprès 
des membres HDR de l’ED. Après recueil des candidatures, les candidates et candidats sont 
invités à exposer leurs motivations et leur projet devant le conseil de l’ED réuni en formation 
restreinte (hors membres externes). 
Le Conseil procède à une élection à bulletin secret (scrutin uninominal majoritaire à deux 
tours). 
La proposition de direction de l’ED est ensuite transmise à la Commission Recherche du 
Conseil Académique pour avis, avis transmis à la Présidente ou au Président de l’USMB qui 
procède à la nomination. 


 
2.2.4. Attributions de la directrice ou du directeur de l’ED CST 
La directrice ou le directeur de l’ED CST met en œuvre la politique scientifique, pédagogique 
et d’aide à l’insertion professionnelle de l’école doctorale en concertation avec le vice-
président ou la vice-présidente recherche de l’USMB et la direction du collège doctoral de 
l’USMB, ceci conformément au Règlement Intérieur de l’USMB : 
− Elle ou il met en œuvre le programme d’actions de l’école adopté en Conseil de l’ED CST, 
exécute le budget et présente chaque année un rapport d’activité de l’école doctorale devant 
le conseil de l’ED CST et devant la Commission Recherche du Conseil Académique de l’USMB ; 
− Elle ou il organise le concours d’attribution des allocations doctorales de recherche 
attribuées à l’ED CST par l’établissement. Après avis du conseil de l'ED CST réuni en formation 
restreinte aux HDR, la direction de l’ED CST propose à la Commission Recherche du Conseil 
Académique la liste des attributaires des contrats doctoraux. 
− Elle ou il s’assure de la qualité scientifique des candidats à une inscription en thèse et vérifie 
que les conditions scientifiques, matérielles et financières sont réunies pour garantir le bon 
déroulement des travaux de recherche du candidat, après avis des directrices et/ou 
directeurs de thèse et des unités de recherche de rattachement. 
− Elle ou il instruit les demandes de dispense de master en lien avec à la commission 


d’inscription constituée des directions de l’ED et du collège doctoral de l’USMB et de deux 
membres du bureau de l’ED CST ; 
− Elle ou il présente les demandes de dérogations pour réinscription en thèse au Conseil 
de l’ED CST ; 
− Elle ou il valide la composition des Comités de Suivi individuel des doctorantes et des 


4.3. Réglement intérieur de l'école doctorale CST
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







doctorants, sur la base du travail établi en concertation avec le conseil restreint aux membres 
HDR de l'ED représentatifs des unités de recherche rattachées à l'ED ; 
− Elle ou il gère l’offre de formation de l’ED CST, en lien avec les unités de recherche de 


l'ED et avec le Collège Doctoral ; 
− Elle ou il présente au Conseil de l’ED CST les demandes d’aides financières pour la 
mobilité internationale des doctorantes et des doctorants ; 
− Elle ou il propose à la Présidente ou au Président de l’USMB la composition des jurys de 
thèse, en concertation avec la/le/les directrice(s)/directeur(s) de thèse. 


 
2.3. Direction-adjointe de l’ED CST 
La directrice ou le directeur de l’ED CST peut se faire assister dans ses missions par une 
directrice ou un directeur adjoint. La directrice ou le directeur adjoint remplace la directrice 
ou le directeur de l’ED CST en cas d’absence. 
La directrice ou le directeur adjoint est choisi parmi les membres HDR d’une des unités de 
recherche rattachées à l’ED CST. Le choix de la directrice ou directeur adjoint fait l’objet d’une 
présentation et d’un vote par le Conseil de l’ED CST. 
La directrice ou le directeur adjoint siège au conseil de l’ED CST en tant qu’invité. Elle ou il ne 
dispose pas de droit de vote à ce Conseil sauf en cas d’absence de la directrice ou du directeur 
de l’ED CST. 


 
2.4. Bureau de l’ED CST 
2.4.1 Composition du Bureau 
Le bureau de l’ED CST est constitué de la directrice ou du directeur de l’ED et éventuellement 
de son adjointe ou adjoint, de trois membres HDR du Conseil de l’ED, ainsi que d’une 
doctorante ou d’un doctorant, ou élus titulaires ou suppléants au Conseil de l’ED. 


 
2.4.2. Modalités de désignation des membres du Bureau 
Hormis la directrice ou le directeur de l’ED et son adjointe ou adjoint, les membres du bureau 
sont désignés par le Conseil de l’ED parmi ses membres, sur proposition de la direction de 
l'ED. 


 
2.4.3. Compétences du Bureau 
Le bureau assiste le directeur de l’ED dans ses tâches. Il se réunit de façon régulière, en 
particulier : 


1)  pour mener des réflexions préparatoires aux conseils sur des questions 
stratégiques, 


2)  pour statuer sur des cas exceptionnels : dossiers nécessitant une dérogation, 
durée de thèse dépassant la limite acceptée par l’école, etc. 


 
2.5. Conseil restreint 
Le conseil de l’ED restreint aux membres HDR représentant les unités de recherche est 
convoqué de manière occasionnelle par la direction de l'ED pour transmettre des 
informations stratégiques, échanger et prendre des décisions d’ordre stratégique ne relevant 
pas du conseil plénier, ou préparatoires au conseil plénier, et pour appuyer le travail du 
bureau. Il œuvre à la composition des CSID. 
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Article 3. Admission en doctorat et inscription 
3.1. Admission 
3.1.1. Conditions d’éligibilité des candidats 
3.1.1.1. Conditions de diplôme 
Conformément à l’article 11 de l’arrêté du 25 mai 2016 relatif aux études doctorales, le 
candidat doit être titulaire d'un diplôme national de master ou d'un autre diplôme conférant 
le grade de master, à l'issue d'un parcours de formation ou d'une expérience professionnelle 
établissant son aptitude à la recherche. Si le diplôme n’est pas un diplôme national de 
master ou conférant le grade de master, une demande de dispense doit être adressée à l’ED 
CST préalablement à la demande d’inscription. La demande est accompagnée d’une lettre 
de motivation, du cursus universitaire, d’une copie du diplôme de master ou du diplôme 
équivalent concerné, de l’avis de la directrice et/ou du directeur de thèse, ainsi que de la 
direction de l’unité de recherche pressentie, du mémoire de recherche validé durant la 
formation. Le dossier est alors examiné par le directeur de l’ED CST assisté éventuellement 
de la commission d’inscription. 


 
3.1.1.2. Soumission d’un projet de thèse. 
L’autorisation d’inscription en première année est subordonnée à la présentation d’un 
projet de thèse approuvé par une ou un directeur de thèse (cf. point 3.3) et une unité de 
recherche rattachée à l’ED CST. Les pièces à verser au dossier d’inscription sont précisées en 
amont des procédures d’inscription aux candidats et aux unités de recherche. La convention 
de formation, au sens de l’article 12 de l’arrêté du 25 mai 2016, et la charte du doctorat, 
sont signées par le candidat, le ou les directeur(s) de thèse et le directeur du laboratoire 
d’accueil et sont déposés auprès du secrétariat de l’ED CST. 


 
3.1.2. Conditions matérielles de déroulement du cursus doctoral. 
Conformément à l’arrêté du 25 mai 2016, la directrice ou le directeur de l’ED s’assure que la 
doctorante ou le doctorant bénéficie des conditions financières et matérielles au bon 
déroulement de la thèse. Les dossiers ne bénéficiant pas d’un contrat doctoral ou d’un 
financement jugé suffisant sont examinés par une commission d’inscription composée des 
directeurs de l’ED et du collège doctoral de l’USMB et des membres HDR du bureau de l’ED. 
Cette commission auditionne le candidat et son encadrant. Cette audition a pour but 
d'explorer les sources de financement possible, au moins partiel, de la thèse et de s'assurer 
que les personnes impliquées par ce projet doctoral ont bien conscience de l’ampleur des 
engagements pris et leur durée, l'absence de financement pérenne lié à la thèse ne devant 
pas entraîner un allongement de la durée de thèse. 


 
3.1.3. Processus de sélection. 
Les offres de thèses émanant des laboratoires sont collectées par l’ED CST et publiées sur le 
site web de l’ED. Les candidatures sont collectées et sélectionnées par les porteurs des projets 
doctoraux qui s’assurent de la qualité et du niveau des candidats, selon un processus suivant 
les recommandations de l’ED CST. 


3.2. Inscription en doctorat 
3.2.1. Inscription pédagogique 
L’inscription pédagogique doit précéder l’inscription administrative. 
Les modalités d’inscription sont transmises aux unités de recherche avant chaque rentrée 
universitaire. Elles sont indiquées et mises à jour sur le site de l’ED CST régulièrement. Elles 
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sont transmises à tout étudiant en faisant la demande. 
 


3.2.2. Inscription administrative 
L’inscription administrative interviendra après l’obtention de l’accord d’inscription par la 
direction de l’ED CST. 


 
3.3. Direction et co‐direction de thèse 
3.3.1. Conditions de direction ou co‐direction de thèse 
Peuvent diriger ou co‐diriger une thèse au sein de l’ED CST : 


- Les membres de l’USMB titulaires de l’HDR ; 
- Les membres de l’USMB non‐titulaires de l’HDR, disposant d’un agrément provisoire ; 
- Les membres extérieurs à l’USMB, titulaires ou non de l’HDR, disposant d’un agrément 


provisoire spécifique pour les membres extérieurs. 
 


3.3.2. Taux de direction et co‐direction de thèses 
Au sein de l’ED CST, sauf cas exceptionnel à justifier auprès de la direction de l’ED, le nombre 
de thèses dirigées et/ou co‐dirigées est plafonné à 5, dans l’intérêt des doctorantes et des 
doctorants. 
Lors de la demande d’autorisation d’inscription d’un doctorant ou d’une doctorante, le 
directeur de thèse doit clairement indiquer le nombre de doctorantes et doctorants qu’il 
dirige ou codirige déjà au sein de l’ED CST et hors de l’ ED CST. 


 
3.4. Contrats doctoraux 
3.4.1. Contrats doctoraux sur contingent ED 
Lorsqu’il s’agit des contrats doctoraux alloués par l’établissement, l’inscription en thèse est 
soumise en amont à une procédure de sélection des candidats par le conseil de l’ED. Ce 
dernier définit une procédure d’examen des candidatures soumises par les unités de 
recherche sur la base au minimum d’un examen du dossier de candidature et d’une audition 
des candidats. La procédure définie fait l’objet d’une communication aux candidats et aux 
unités de recherche en amont de la procédure. 


 
3.4.2. Autres contrats doctoraux 
Lorsque la thèse est financée via des financements externes, l’inscription du doctorant est 
soumise à un examen par l’ED sur la base d’un dossier de demande d’inscription. L’ED vérifie 
alors que le dossier répond bien aux trois critères suivants : 


1) critères d’excellence scientifique : conformité des diplômes du candidat à l’arrêté du 
25 mai 2016, éventuelle dispense, vérification des diplômes étrangers et demande 
d’un résumé étendu du mémoire de master en français ou en anglais pour les 
mémoires rédigés dans d’autres langues, 


2)  critères d’encadrement doctoral : présence d’un HDR rattaché à l’ED CST et 
disponibilité de l’encadrement conformément aux règles fixées par le conseil de l’ED 
(cf. section 3.1), 


3)  critères financiers : l’existence d'un financement ou de ressources suffisantes pour 
assurer au doctorant des conditions matérielles compatibles avec la réalisation du 
projet doctoral. 
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Article 4. Comités de Suivi individuel des doctorantes et des doctorants 
4.1. Missions du CSID 
L'arrêté du 25 mai 2016 prévoit que chaque doctorant et doctorante doit bénéficier d'un 
comité de suivi individuel (CSID). Le CSID remplit un rôle de suivi et de recommandation en 
vue du bon déroulement de la thèse, et, le cas échéant, un rôle de médiation. 


 
4.2. Composition et organisation des CSID 
La composition des CSID et leurs modalités d’organisation sont définies dans le respect de la 
réglementation par le conseil de l’ED. L’appartenance à l’ED implique le respect de ces 
modalités de composition et d’organisation. Tout membre HDR de l’ED ou assimilé (titulaire 
d’un agrément provisoire de direction de thèse) s’implique ou est amené à s’impliquer dans 
les CSID de l’ED CST en tant que non‐spécialiste. 


 
4.3. Articulation CSID / Processus de ré‐inscription 
Le compte‐rendu du CSID doit obligatoirement être joint à chaque demande de réinscription 
et ce, dès la 1ère réinscription. 


 
Article 5. Ré‐inscription, Dérogation, Césure et autres suspensions temporaires du travail 
de recherche, arrêt de thèse 
5.1 Ré‐inscription 
L’inscription est obligatoire et doit être renouvelée au début de chaque année universitaire. 
La doctorante ou le doctorant devra mettre à jour son espace personnel sur la plateforme 
ADUM et effectuer les démarches nécessaires à sa réinscription : téléverser le rapport‐signé 
du CSID, faire signer l’avis favorable par la direction de thèse (procédure dématérialisée, via 
ADUM). 
La directrice ou le directeur de l’ED CST valide chaque année la réinscription après examen 
du dossier, avis du CSID, et avis du directeur de thèse. Une fois le dossier validé, la doctorante 
ou le doctorant devra procéder à son inscription administrative. 


 
5.2. Dérogations 
A partir de la 4ème année d’inscription (thèse à temps plein) ou de la 7ème année d’inscription 
(thèse à temps partiel), le conseil de l’ED CST examine les demandes de dérogation des 
doctorantes et des doctorants. 


5.3. Césure 
Conformément à l’article 14 de l’arrêté du 25 mai 2016 relatif à la formation doctorale, la 
période de césure ne compte pas dans la durée de la thèse, mais la doctorante ou le doctorant 
peut demander à rester inscrit dans l’établissement. 


 
5.4. Handicap, congés maladie, congés de maternité 
La durée de la formation doctorale de la doctorante ou du doctorant en situation de handicap 
peut également être prolongée par le chef de l’établissement sur demande motivée du 
doctorant. Si la doctorante ou le doctorant a bénéficié d’un congé de maternité, de paternité, 
d’un congé d’accueil de l’enfant ou d’adoption, d’un congé parental, d’un congé maladie 
d’une durée supérieure à quatre mois consécutifs ou d’un congé d’une durée au moins égale 
à deux mois faisant suite à un accident de travail, la durée de la préparation du doctorat est 
prolongée si l’intéressé en formule la demande. 
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5.5. Arrêt de thèse 
5.5.1. Arrêt de thèse par choix du candidat 
Au cas où un doctorant ou une doctorante exprimerait le choix d’arrêter sa thèse, la direction 
de l’ED, assistée éventuellement de la direction du collège doctoral de l’USMB, après 
entretien avec la direction de thèse, reçoit le doctorant. Suite à l’entretien, la doctorante ou 
le doctorant est invité à se prononcer sur un choix définitif. Selon sa décision, l’arrêt de la 
thèse est prononcé ou un dispositif d’accompagnement spécifique est mis en place de 
manière à assurer la poursuite de la thèse. 


 
5.5.2. Arrêt de thèse suite à avis défavorable et motivé du CSID 
Après entretien avec la doctorante ou le doctorant et sa direction de thèse, un arrêt de thèse 
peut être prononcé par la direction de l’ED. 


 


5.5.3. Arrêt de thèse par non‐réinscription du candidat. 
Hors césure, la non‐réinscription d’un doctorant équivaut à un arrêt de la thèse. 


 
Article 6. Formation et accompagnement à la construction d’un projet professionnel 
Conformément aux dispositions de l’arrêté du 25 mai 2016, les doctorantes et des doctorants 
inscrits à l’ED CST s’engagent à suivre un programme de formation.  Les doctorantes et des 
doctorants choisissent, en concertation avec leur directrice et/ou directeur de thèse, les 
formations qu’ils suivront en respectant l’équilibre demandé entre formations disciplinaires, 
formations transversales et formations à l’insertion professionnelle. 
Les doctorantes et des doctorants doivent s’informer et s’inscrire aux formations proposées 
par l’ED CST ou le collège doctoral via le site internet de l’ED et la plateforme ADUM. Des 
formations organisées hors de l’ED CST peuvent aussi être validées, selon une procédure 
définie par le conseil de l’ED CST ou du Collège Doctoral de l’USMB. Conformément à l’arrêté 
du 25 mai 2016, les doctorantes et des doctorants préparent un portfolio de compétences. 


 


Article 7. International 
7.1. Cotutelle internationale de thèse 
7.1.1. Principes 
Une inscription en cotutelle internationale est possible lorsque le doctorant perçoit une 
allocation ou un salaire cofinancé par deux universités de rattachement, ou s’il prévoit de 
séjourner longuement (un an ou plus) dans l'université partenaire. Il convient alors de porter 
une attention spécifique à l'inscription et au suivi des doctorantes et doctorants. 


 
7.1.2. Mise en œuvre 
Une convention de cotutelle doit être rédigée et signée entre les deux établissements 
partenaires avant l'inscription administrative en thèse. 
L’accord de cotutelle doit impérativement spécifier la durée de la thèse, les modalités de 
formation, de suivi de thèse et les modalités de soutenance. En parallèle à la rédaction de la 
convention de cotutelle, si l'étudiant pressenti est titulaire d'un master étranger, le directeur 
de l’ED CST s’assurera de l’équivalence du diplôme présenté en s’appuyant au besoin sur une 
« commission d’inscription » (voir supra). 


 
7.2. Langue de rédaction de la thèse 
L’ED CST s’assure que le niveau de langue des doctorantes et des doctorants permet de 
préparer la thèse dans les meilleures conditions. Elle informe les doctorantes et des 
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doctorants dont la maîtrise de la langue française ou anglaise ne serait pas suffisante des 
formations disponibles au sein de l’établissement leur permettant d’améliorer leur niveau. 


 
7.2.1. Dans le cadre d’une cotutelle 
La langue de rédaction de la thèse doit être spécifiée par la convention de cotutelle. Si la 
thèse n’est pas rédigée en français un résumé long (15 pages minimum) en français doit être 
joint au manuscrit de thèse. 


 
7.2.2. Hors cotutelle 
Les thèses peuvent être rédigées en français ou en anglais, et sur dérogation et demande 
motivée, dans toute autre langue. Si la thèse n’est pas rédigée en français, un résumé long 
(15 pages minimum) en français doit être joint au manuscrit de thèse. 


 
7.3. Label européen 
7.3.1. Principes 
Le doctorat européen est un « label » décerné en sus du Doctorat lorsque les conditions 
suivantes sont remplies : 
1) Le doctorat devra avoir été préparé en partie lors d'un séjour d'au moins un trimestre 


dans un autre Etat européen. 
2) L’autorisation de soutenance est accordée au vu de rapports rédigés par au moins deux 


professeurs ou assimilés appartenant à des établissements d'Enseignement Supérieur 
de deux Etats européens. 


3) Un membre au moins du jury doit appartenir à un établissement d'Enseignement 
Supérieur d'un Etat européen autre que celui dans lequel le doctorat est soutenu. 


4) Une partie de la soutenance doit être effectuée dans une langue nationale européenne 
autre que le français. 


 
7.3.2. Mise en œuvre 
Un candidat qui désire obtenir le « label européen » doit le signaler à l’ED CST en amont de 
la procédure de soutenance de la thèse. Après avis de la directrice ou du directeur de l’ED et 
de la directrice ou du directeur du collège doctoral de l’USMB, le label européen lui est 
accordé ou non. 


 
7.4. Appui à la mobilité internationale 
L’Ecole Doctorale CST encourage vivement les doctorantes et doctorants à profiter de leurs 
années de doctorat pour effectuer une mobilité internationale. Elle diffuse les appels à 
projets dont elle a connaissance. Elle propose des aides à la mobilité, selon une procédure 
définie par le Conseil de l’ED et portée à la connaissance des doctorantes et des doctorants. 


 
Article 8. Soutenance de thèse 


 


8.1. Conditions 
8.1.1. Nombre minimal d’inscriptions pour être autorisé à soutenir 
Une doctorante ou un doctorant ne peut être autorisé à soutenir sa thèse que s’il peut justifier 
d’au moins deux inscriptions administratives. 
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8.1.2. Autorisation de soutenance 
L’autorisation de soutenance est accordée par le Président de l’USMB après avis de la 
directrice ou du directeur de l’ED CST et proposition de la directrice et/ou du directeur de  la 
thèse. Le travail doctoral est préalablement examiné deux rapporteurs HDR désignés par le 
Président de l’Université. La soutenance n’est autorisée qu’après avis favorable de chacun des 
rapporteurs. 


 
8.2. Thèse sur travaux 
Les thèses rédigées sur travaux sont acceptées. Cependant, un manuscrit constitué de la 
simple juxtaposition d'articles publiés ou soumis pour publication n'est pas accepté. Dans le 
cas où de larges passages du manuscrit sont constitués d'articles, il est demandé un travail 
de rédaction d'au minimum 40 pages introduisant le sujet, liant les articles entre eux et 
concluant sur les objectifs atteints et les perspectives. 


 
8.3. Thèse confidentielle 
La soutenance d’une thèse est publique. Par exception, la confidentialité peut 
éventuellement être demandée. La demande de confidentialité doit être motivée par le 
doctorant et ses encadrants. Elle est examinée par les directeurs de l’ED CST et du collège 
doctoral de l’USMB qui s’assureront du caractère réel et fondé de la demande. 


 
8.4. Composition du jury 
La composition du jury est régie par l’article 18 de l’arrêté du 25 mai 2016.Conformément à 
aux arrêtés, les membres du jury sont choisis en fonction de leur compétence scientifique ou 
professionnelle dans le champ de recherche de la thèse. 
Au sein de l’ED CST, le jury de soutenance doit être composé de la façon suivante : 
 Au moins 4 membres hors direction de la thèse 
 Au moins la moitié de membres extérieurs à l’établissement et titulaires d’une HDR 
 Au moins la moitié de PR ou assimilés 


 
La composition du jury doit permettre une représentation équilibrée des femmes et des 
hommes. Si ce n’est pas possible, la directrice et/ou le directeur de thèse devra certifier que 
cet équilibre a été recherché. 
La présidente ou le président de jury est professeur ou assimilé, de l’USMB ou non, et 
extérieur à la direction de la thèse. Les professeurs émérites ne peuvent présider le jury. 
Les rapporteurs sont extérieurs à l’établissement et peuvent présider le jury. La directrice 
et/ou le directeur de thèse participe au jury et est pris en compte dans les ratios tout comme 
les co‐directrices ou co‐directeurs. Elle ou il ne prend pas part aux délibérations et ne signe 
pas le procès‐verbal. Son rapport peut en revanche être intégré dans le rapport global établi 
par la présidente ou le président du jury. 


 
8.5. Délai de constitution du dossier de soutenance et processus 
Les modalités de la soutenance de thèse sont publiées et mises à jour sur le site web de l’ED 
et transmises à tout doctorant en faisant la demande. Toute modification de la procédure 
est soumise à l’approbation du Conseil de l’ED. 
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Article 9. Doctorat par Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 
Il est possible de déposer une demande d'obtention d'un doctorat par une procédure de 
reconnaissance et de validation des acquis de l'expérience (VAE). Une personne qui 
envisagerait une telle procédure doit impérativement contacter l'ED CST. Un entretien est 
alors proposé afin de d'informer le candidat sur le processus et d’évaluer la faisabilité du 
projet doctoral. Après cet entretien, le candidat décide de poursuivre ou non sa démarche de 
candidature. 


 
La procédure VAE suit les règles de l’USMB. Elle implique la constitution successive de deux 
dossiers correspondant aux étapes d’admissibilité et d’admission : 


1) Au titre de l’admissibilité, un dossier de recevabilité. Il comportera un rapport 
d’activités de recherche et de production scientifique, précisant les développements 
réalisés et les résultats, comprenant une liste recensant l'intégralité des publications 
hiérarchisée et organisée avec pertinence. Ce rapport sera complété d’une copie 
d’extraits des documents les plus marquants. Ce dossier sera étudié par le Conseil de 
l’ED qui en évaluera la recevabilité scientifique. L’accord ou le refus motivé de 
recevabilité est prononcé par le conseil de l’ED. 


2) Au titre de l’admission, un dossier de soutenance dont l’objectif est de démontrer la 
maîtrise du sujet de recherche ainsi que sa capacité à développer une stratégie de 
recherche scientifique, à la mettre en œuvre et en exploiter les résultats. Ce dossier sera 
examiné par le jury d’admission dont les règles de constitution sont identiques à celles 
d’un doctorat par voie classique. 


 
La rédaction de la partie scientifique du dossier de soutenance de VAE est réalisée sous la 
direction d'un membre HDR de l'ED, en accord avec la direction d'unité et le conseil restreint 
de l'ED. 


 
Article 10. Devenir des docteurs 
Lors de la procédure de soutenance de thèse, les doctorantes et les doctorants sont invités à 
renseigner dans le système d’information du collège doctoral de l’USMB, les publications 
issues des travaux, le devenir professionnel immédiat et une adresse électronique 
régulièrement consultée. 
Les doctorantes et les doctorants s’engagent à répondre aux enquêtes de suivi réalisées par 
l’ED. Ces enquêtes de suivi font l’objet de présentation en Conseil de l’ED CST et peuvent 
servir à orienter la politique de formation de l’ED. 


 
Article 11. Modalités de médiation 
En cas de difficulté particulière ou de désaccord, voire de manquements aux engagements 
pris entre chacune des parties dans le cadre de ce règlement intérieur et de la charte du 
doctorat de l’USMB, il est recommandé à la doctorante ou au doctorant, à sa directrice et/ou 
directeur de thèse ou à la directrice ou directeur de l’unité de recherche de prendre contact 
avec la directrice ou le directeur de l’ED CST qui proposera une médiation. 


 
Article 12. Modalités et date d’entrée en vigueur du règlement intérieur et durée de 
validité 
Le présent règlement intérieur entrera en vigueur après avis de la commission recherche du 
conseil académique de l’USMB et du comité social d’administration, puis délibération du 
conseil d’administration pour une durée indéterminée. 
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Délibération CA n°2024.12.17_4.4. 1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_4.4. 


 
 
Point 4 – Affaires statutaires 
4.4. Règlements intérieurs de l’école doctorale Sciences, ingénieries, environnement (SIE) 


Vu le code l’éducation, 
Vu le code de la recherche, notamment ses articles L412-1 à L412-4, D412-1 et suivants, 
Vu l’arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant à la délivrance du diplôme national de 
doctorat, modifié, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014 modifiés, 
Vu les statuts du collège doctoral de l’USMB adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 25 mai 2021, 
Vu la charte du doctorat de l’USMB adoptée par le conseil d’administration en sa séance du 13 décembre 2022, 
Vu l’avis du conseil de l’école doctorale n° 634 sciences, ingénierie, environnement (SIE) en date du 9 avril 2024, 
Vu l’avis de la commission de la recherche du conseil académique en date du 16 mai 2024 portant sur le présent règlement intérieur, 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024 portant sur le présent règlement intérieur, 
Vu la délibération du conseil d’administration en date du 17 décembre 2024 portant sur le présent règlement intérieur, 


► Le conseil d’administration approuve les révisions apportées au règlement intérieur de l’école doctorale 
Sciences, ingénieries, environnement (SIE), tels qu’annexées à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


  
 


Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans 
cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément 
aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la 
naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  


 



http://www.telerecours.fr/





 
Règlement intérieur de l’Ecole Doctorale n°634 


Sciences, Ingénierie, Environnement 
 


 
Vu le code de l’éducation, 
Vu le code de la recherche, notamment ses articles L412-1 à L412-4, D412-1 et suivants, 
Vu l’arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant 
à la délivrance du diplôme national de doctorat, modifié, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa 
séance du 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu les statuts du collège doctoral de l’USMB adoptés par le conseil d’administration en sa 
séance du 25 mai 2021, 
Vu la charte du doctorat de l’USMB adoptée par le conseil d’administration en sa séance du 13 
décembre 2022, 
Vu l’avis du conseil de l’école doctorale n° 634 sciences, ingénierie, environnement (SIE) en date 
du 9 avril 2024, 
Vu l’avis de la commission de la recherche du conseil académique en date du 16 mai 2024 
portant sur le présent règlement intérieur, 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024 portant sur le présent 
règlement intérieur, 
Vu la délibération du conseil d’administration en date du 17 décembre 2024 portant sur le 
présent règlement intérieur, 


 
 


Préambule 
 


Le présent règlement intérieur définit le rôle, les missions et le fonctionnement de l’école 
doctorale (ED) n°634 « Sciences, Ingénierie, Environnement » (SIE), en conformité avec l’arrêté 
du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant à la 
délivrance du diplôme national de doctorat, les statuts du collège doctoral et la charte du 
doctorat de l’Université Savoie Mont Blanc. 


 


4.4 Réglement intérieur de l'école doctorale SIE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







Article 1. Périmètre d’action de l’ED SIE 
 


1.1. Champs disciplinaires 
L’ED SIE est une école doctorale pluridisciplinaire qui fédère six unités de recherche autour 
de deux objets scientifiques et leurs interactions : 


1. l’environnement où l’on considère les systèmes environnementaux dans un contexte 
de changement global 


2. les systèmes dans les domaines de l’informatique, de la mécatronique, de 
l’énergétique et du bâtiment, et de biologie de la motricité 


 
1.2. Unités de recherche rattachées à l’ED SIE 
Sept unités de recherche sont rattachées à l’ED SIE. 


 
Code Intitulé 
UMR_A 42 
USMB, INRAE 


CARRTEL Centre Alpin de Recherche sur les Réseaux Trophiques et les 
Écosystèmes Limniques 


 
UMR 5204 
USMB, CNRS 


EDYTEM Laboratoire Environnements, DYnamiques et TErritoires de la 
Montagne 


 
UMR 5553 LECA Laboratoire d’ECologie Alpine 
USMB, UGA, CNRS 


EA 3703 LISTIC Laboratoire d’Informatique, Systèmes, Traitement de l’Information et 
de la Connaissance 


UMR 5271 
USMB, CNRS LOCIE LabOratoire proCédés énergIe bâtimEnt 


 
EA 7424 LIBM Laboratoire Inter-universitaire de Biologie de la Motricité 


 
EA 4144 SYMME Laboratoire des SYstèmes et Matériaux pour la MEcatronique 


 
1.3. Missions de l’ED SIE 
Conformément à l’arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les 
modalités conduisant à la délivrance du diplôme national de doctorat, l’école doctorale 
organise la formation des docteurs et les prépare à leur insertion professionnelle. Elle assure 
une démarche de qualité de la formation et contribue à la cohérence et à la visibilité 
internationale de l'offre de formation doctorale de l’établissement ainsi qu'à la structuration 
des sites. 
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Article 2. Gouvernance de l’ED SIE 
 


2.1. Conseil de l’ED SIE 
2.1.1. Compétences du Conseil de l’ED SIE 
Le conseil de l’ED SIE est l’organe délibératif sur toutes les questions concernant l’ED. Ses 
missions sont d’une part, d’ordre stratégique et scientifique, et d’autre part, d’ordre 
pédagogique. 
Sur le plan stratégique et scientifique, en lien avec la politique scientifique de l’établissement, 
le conseil de l’ED traite des orientations générales de l’ED, de ses missions et de son 
fonctionnement. Chaque année, il conduit une campagne d’attribution d’allocations 
doctorales de recherche de l’ED SIE et propose au collège doctoral de l’USMB des candidats 
pour les allocations dites « établissement ». De façon plus large, le conseil de l’ED définit et 
met en œuvre une politique de recrutement des doctorants. 
Sur le plan pédagogique, le conseil de l’ED définit les orientations générales et les contenus 
annuels de l’offre de formation proposée aux doctorants dont la finalité est de répondre aux 
attentes de ces derniers sur des problématiques scientifiques, de leur fournir une ouverture, 
notamment à l’interdisciplinarité, et de préparer à leur insertion professionnelle. 


 
2.1.2. Composition du Conseil de l’ED SIE 
Le Conseil de l’École Doctorale SIE est composé de 19 membres : 


• sept membres HDR représentant chacune des unités de recherche rattachées à l’ED 
• trois représentants des personnels ingénieurs, administratifs ou techniciens 
• la Vice-Présidente ou le Vice-Président Recherche de l’USMB (ou son représentant) 
• la directrice ou le directeur de l’ED SIE 
• quatre représentants des doctorantes et doctorants élus pour deux ans 
• trois membres extérieurs à l’établissement choisis parmi les personnalités qualifiées. 


 
La composition du Conseil de l’ED SIE s’attache à avoir une représentation équilibrée des 
femmes et des hommes. 


 
2.1.3. Modalités d’élections et de nomination des membres du conseil de l’ED SIE 
La Vice-Présidente ou le Vice-Président Recherche, la directrice ou le directeur du collège 
doctoral de l’USMB ainsi que la directrice ou le directeur de l’ED sont membres de plein droit 
du Conseil de l’ED SIE. 
Chaque membre HDR du Conseil est désigné par le directeur de son unité de recherche pour 
la durée de l’accréditation de l’ED SIE. 
Les membres représentant les personnels ingénieurs, administratifs ou techniciens sont 
désignés par la directrice ou directeur de l’ED, ou par la ou le VP Recherche en cas de vacance 
du poste de directeur, après consultation des directions des unités, pour la durée de 
l’accréditation de l’ED SIE. 
Les représentants des doctorants sont élus par leurs pairs pour une durée de deux ans ; 
quatre doctorants suppléants sont également élus. Le scrutin est organisé par le collège 
doctoral de l’USMB. La qualité de doctorant élu se perd automatiquement à la fin de l’année 
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universitaire de la soutenance de thèse. 
Les membres extérieurs du Conseil de l’ED sont désignés pour la durée de l’accréditation de 
l’ED SIE par le Conseil sur proposition de la directrice ou du directeur de l’ED, une fois sa 
nomination réalisée. 


 
Le conseil de l’ED SIE est constitué pour la durée de l’accréditation de l’ED SIE. Toutefois, la 
composition du conseil est réactualisée tous les ans, à la rentrée universitaire, pour tenir 
compte à la fois : 


1) du remplacement nécessaire des doctorants arrivés au terme de leur mandat de deux 
ans ; 


2) des éventuelles modifications liées aux évolutions de carrière des autres membres. 
 


2.1.4. Modalités de fonctionnement 
Le conseil de l’ED se réunit au moins trois fois par an, sur convocation de la directrice ou du 
directeur. Si besoin, une réunion extraordinaire peut être convoquée. Le conseil délibère sur 
toutes les questions relatives à ses missions et émet des avis qu’il transmet à la Commission 
Recherche du Conseil Académique pour validation. 
En cas d’éventuels litiges au sein de l’ED, par exemple entre un doctorant et sa direction de 
thèse, le conseil propose des solutions, dans le respect de la charte des thèses, au collège 
doctoral de l’USMB après instruction du dossier. 


 
2.2. Direction de l’ED SIE 
2.2.1. Nomination de la directrice ou du directeur de l’ED SIE 
La directrice ou le directeur de l’ED SIE est nommé(e) par le Président de l’USMB, après avis 
du conseil de l’ED SIE et de la Commission Recherche du Conseil Académique de l’USMB. Elle 
ou il est nommé(e) pour la durée de l’accréditation de l’ED SIE. Son mandat peut être 
renouvelé une fois. 


 
2.2.2. Éligibilité 
Est éligible à la direction de l’ED SIE tout membre HDR d’une unité de recherche rattachée  à 
l’ED. 


 
2.2.3. Procédure de nomination 
Après déclaration de vacance de la direction de l’ED, un appel à candidature est lancé auprès 
des membres HDR de l’ED. Après recueil des candidatures, les candidates et candidats sont 
invités à exposer leurs motivations et leur projet devant le conseil de l’ED réuni en formation 
restreinte (hors membres externes). 
Le Conseil procède à une élection à bulletin secret (scrutin uninominal majoritaire à deux 
tours). 
La proposition de direction de l’ED est ensuite transmise à la Commission Recherche du 
Conseil Académique pour avis, avis transmis au Président de l’USMB qui procède à la 
nomination. 
2.2.4. Attributions de la directrice ou du directeur de l’ED SIE 
La directrice ou le directeur de l’ED SIE met en œuvre la politique scientifique, pédagogique 
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et d’aide à l’insertion professionnelle des doctorant/e.s de l’école doctorale en concertation 
avec le collège doctoral de l’USMB et conformément au Règlement Intérieur de l’USMB : 


- Elle ou il met en œuvre le programme d’actions de l’école adopté en Conseil de l’ED 
SIE, exécute le budget et présente chaque année un rapport d’activité de l’école doctorale 
devant le conseil de l’ED SIE et devant la Commission Recherche du Conseil Académique de 
l’USMB ; 


- Elle ou il organise le concours d’attribution des allocations doctorales de recherche 
attribuées à l’ED SIE par l’établissement. Après avis du conseil de l'ED SIE réuni en formation 
restreinte aux HDR, le directeur de l’ED SIE propose à la Commission Recherche du Conseil 
Académique la liste des attributaires des contrats doctoraux et transmet au collège doctoral 
de l’USMB une liste classée de dossiers éligibles pour une allocation établissement. 


- Elle ou il s’assure de la qualité scientifique des candidats à une inscription en thèse 
et vérifie que les conditions scientifiques, matérielles et financières sont réunies pour garantir 
le bon déroulement des travaux de recherche du candidat, après avis des directrices et/ou 
directeurs de thèse et des unités de recherche de rattachement. 


- Elle ou il instruit les demandes de dispense de master en lien avec à la 
commission d’inscription constituée des directeurs de l’ED et du collège doctoral de 
l’USMB et de deux membres du bureau de l’ED SIE ; 


- Elle ou il présente les demandes de dérogations pour réinscription en thèse au 
Conseil de l’ED SIE ; 


- Elle ou il valide la composition des Comités de Suivi Individuel ; 
- Elle ou il gère l’offre de formation de l’ED SIE, en lien avec celle des autres ED de 


l’établissement et le Collège Doctoral ; 
- Elle ou il présente au Conseil de l’ED SIE les demandes d’aides financières pour la 


mobilité internationale des doctorants ; 
- Elle ou il propose, au président de l’USMB, la composition des jurys de thèse en 


concertation avec le(s) directeur(s) de thèse. 
 
 


2.2.5. Direction adjointe de l’ED SIE 
La directrice ou le directeur de l’ED SIE peut se faire assister dans ses missions par une 
directrice ou un directeur adjoint. La directrice ou le directeur adjoint remplace la directrice 
ou le directeur de l’ED SIE en cas d’absence. 
La directrice ou le directeur adjoint est choisi parmi les membres HDR d’une des unités de 
recherche rattachées à l’ED SIE. Le choix de la directrice ou directeur adjoint fait l’objet d’une 
présentation et d’un vote par le Conseil de l’ED SIE. 
La directrice ou le directeur adjoint siège au conseil de l’ED SIE en tant qu’invité. Elle ou il  ne 
dispose pas de droit de vote à ce Conseil sauf en cas d’absence de la directrice ou du directeur 
de l’ED SIE. 
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2.3. Bureau de l’ED SIE 
2.3.1 Composition du Bureau 
Le bureau de l’ED SIE est constitué de la directrice ou du directeur de l’ED et éventuellement 
de son adjointe ou adjoint, de deux membres HDR et d’un doctorant parmi les membres 
doctorants élus au Conseil de l’ED. 


 
2.3.2. Modalités de désignation des membres du  Bureau 
Hormis la directrice ou le directeur de l’ED et son adjointe ou adjoint, les membres du bureau 
sont désignés par le Conseil de l’ED parmi ses membres. 


 
2.3.3. Compétences du Bureau 
Le bureau assiste le directeur de l’ED dans ses tâches. Le bureau se réunit de façon 
occasionnelle, en particulier : 


1)  pour mener des réflexions préparatoires aux conseils sur des questions 
stratégiques, 


2)  pour statuer sur des cas exceptionnels : dossiers nécessitant une dérogation, 
durée de thèse dépassant la limite acceptée par l’école, etc. 


 
Article 3. Admission en doctorat et inscription 


 


3.1. Admission 
3.1.1. Conditions d’éligibilité des candidats 
3.1.1.1. Conditions de diplôme 
Conformément à l’article 11 de l’arrêté du 25 mai 2016 relatif aux études doctorales, le 
candidat doit être titulaire d'un diplôme national de master ou d'un autre diplôme conférant 
le grade de master, à l'issue d'un parcours de formation ou d'une expérience professionnelle 
établissant son aptitude à la recherche. Si le diplôme n’est pas un diplôme national de 
master ou conférant le grade de master, une demande de dispense doit être adressée à l’ED 
SIE préalablement à la demande d’inscription. La demande est accompagnée d’une lettre de 
motivation, du cursus universitaire, d’une copie du diplôme de master ou du diplôme 
équivalent concerné, de l’avis de la directrice et/ou du directeur de thèse, ainsi que de la 
direction de l’unité de recherche pressentie, du mémoire de recherche validé durant la 
formation. Le dossier est alors examiné par le directeur de l’ED SIE, assisté éventuellement 
du Bureau. 


 
3.1.1.2. Soumission d’un projet de thèse. 
L’autorisation d’inscription en première année est subordonnée à la présentation d’un 
projet de thèse approuvé par une ou un directrice/eur de thèse (cf. point 3.3) et une unité 
de recherche rattachée à l’ED SIE. Les pièces à verser au dossier d’inscription sont précisées 
en amont des procédures d’inscription aux candidats et aux unités de recherche. La 
convention de formation, au sens de l’article 12 de l’arrêté du 25 mai 2016, et la charte du 
doctorat, sont signées par le candidat, le ou les directeur(s) de thèse et le directeur du 
laboratoire d’accueil et sont déposés auprès du secrétariat de l’ED SIE. 
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3.1.2. Conditions matérielles de déroulement du cursus doctoral. 
Conformément à l’arrêté du 25 mai 2016, la directrice ou le directeur de l’ED s’assure que 
ledoctorant bénéficie des conditions financières et matérielles au bon déroulement de la 
thèse. Les dossiers ne bénéficiant pas d’un contrat doctoral ou d’un financement jugé 
suffisant sont examinés par une commission d’inscription composée des directeurs de l’ED et 
du collège doctoral de l’USMB et de deux membres du conseil de l’ED. Cette commission 
auditionne le candidat et sa direction. Cette audition a pour but d'explorer les sources de 
financement possible, au moins partiel, de la thèse et de s'assurer que les personnes 
impliquées par ce projet doctoral ont bien conscience de l’ampleur des engagements pris et 
leur durée, l'absence de financement pérenne lié à la thèse ne devant pas entraîner un 
allongement de la durée de thèse. 


 
3.1.3. Processus de sélection. 
Les offres de thèses émanant des laboratoires sont collectées par l’ED SIE et publiées sur le 
site web de l’ED. Les candidatures sont collectées et sélectionnées par les porteurs des projets 
doctoraux qui s’assurent de la qualité et du niveau des candidats, selon un processus suivant 
les recommandations de l’ED SIE. 


 
3.2. Inscription en doctorat 
3.2.1. Inscription pédagogique 
L’inscription pédagogique doit précéder l’inscription administrative. 
Les modalités d’inscription sont transmises aux unités de recherche avant chaque rentrée 
universitaire. Elles sont indiquées et régulièrement mises à jour sur le site web de l’ED SIE. 
Elles sont transmises à tout étudiant en faisant la demande. 


 
3.2.2. Inscription administrative 
L’inscription administrative interviendra après l’obtention de l’accord d’inscription par la 
direction de l’ED SIE. 


 
3.3. Direction de thèse 
3.3.1. Conditions de direction de thèse 
L’arrêté du 25 mai 2016 impose : 
- un/une directeur/rice de thèse (HDR ou non HDR, rattaché à une unité de l’ED SIE), 
- ou deux codirecteur/rices de thèse (HDR ou non HDR, dont au moins un/une est 


rattaché/rattachée à une unité de l’ED SIE), 
- Un/une troisième codirecteur/rice de thèse du monde socio-économique est possible 


(doctorat non obligatoire, exemple des bourses CIFRE). 
 


Un C/EC/IR titulaire de l’HDR, ou un C/EC/IR sans HDR (avec agrément sur proposition de 
l’ED et avis de la CR USMB) rattaché à l’ED SIE peut proposer l’inscription de candidats en 
doctorat sous sa direction, après avis de la directrice ou du directeur d’unité de 
rattachement. 
Un agrément ponctuel de direction de thèse, permettant à un non-HDR rattaché à un 
laboratoire de l’établissement (agrément simplifié), ou à un membre HDR ou non-HDR 
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extérieur non rattaché à un laboratoire de l’établissement (agrément standard), de diriger 
une thèse, peut être délivré sur demande auprès de la commission HDR de l’ED SIE et suivant 
la procédure (proposition de l’ED et avis de la CR de l’USMB) et les conditions définies par le 
Conseil de l’ED (voir site web de l’ED SIE). 
Lors de la demande d’autorisation d’inscription, le directeur de thèse doit clairement 
indiquer le nombre de doctorants qu’il dirige ou codirige déjà au sein de l’ED SIE ou hors ED 
SIE, et le % total de codirection auquel cela correspond. 
Le statut de coencadrant n’a aucune validité règlementaire et ne peut être reconnu par l'ED 
SIE. 
L’interdisciplinarité peut être prise en compte avec 1 Codirecteur/rice de thèse de chaque 
discipline mais pas au-delà de 2 disciplines car l’appartenance disciplinaire doit être gérable 
par le/la doctorant/e. 


 
3.3.2. Taux de direction de thèse 
Afin de garantir la disponibilité et la qualité de la direction de thèse, le directeur de l’ED SIE 
vérifiera qu’un HDR ne dirige pas plus de 5 doctorants simultanément ou ne dépassera pas 
un taux de direction cumulé de plus de 300% s’il est expérimenté (c-a-d, HDR avec au moins 
un doctorant ayant déjà soutenu), et pas plus de 3 doctorants ou un taux de direction cumulé 
de 150% tant qu’aucun des doctorants sous sa direction n’a soutenu. 


 
3.4. Codirection de thèse (Voir Art. 16, Arrêté 2016) 
3.4.1. Codirection 
La codirection d’un doctorant inscrit à l’ED SIE peut être assurée par une personnalité titulaire 
ou non de l’HDR, membre ou non de l’ED SIE. Un agrément est nécessaire pour les non 
titulaires de l’HDR rattachés à un laboratoire de l’établissement (agrément simplifié), ou pour 
un membre HDR ou non-HDR extérieur non rattaché à un laboratoire de l’établissement 
(agrément standard). Un/une troisième codirecteur/rice issue du monde socio-économique 
qui n’appartient pas au monde universitaire est possible (le doctorat n’est pas obligatoire). 


 
3.5. Contrats doctoraux 
3.5.1. Contrats doctoraux sur contingent ED 
Lorsqu’il s’agit des contrats doctoraux alloués par l’établissement, l’inscription en thèse est 
soumise en amont à une procédure de sélection des candidats par le conseil de l’ED. Ce 
dernier définit une procédure d’examen des candidatures soumises par les unités de 
recherche sur la base au minimum d’un examen du dossier de candidature et d’une audition 
des candidats. La procédure définie fait l’objet d’une communication aux candidats et aux 
unités de recherche en amont de la procédure. 


 
3.5.2. Autres contrats doctoraux (IDEX, ANR, etc.) 
Lorsque la thèse est financée via des financements externes, l’inscription du doctorant est 
soumise à un examen par l’ED sur la base d’un dossier de demande d’inscription. L’ED vérifie 
alors que le dossier répond bien aux trois critères suivants : 


1) Critères d’excellence scientifique : conformité des diplômes du candidat à l’arrêté du 
25 mai 2016, éventuelle dispense, vérification des diplômes étrangers et demande 
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d’un résumé étendu du mémoire de master en français ou en anglais pour les 
mémoires rédigés dans d’autres langues, 


2) Critères de direction thèse : présence d’un HDR rattaché à l’ED SIE ou d’un non-HDR 
rattaché à un laboratoire de l’établissement avec agrément, et disponibilité de la 
codirection conformément aux règles fixées par le conseil de l’ED (cf. section 3.1), 


3) Critères financiers : l’existence d'un financement ou de ressources suffisantes pour 
assurer au doctorant des conditions matérielles compatibles avec la réalisation du 
projet doctoral. 


 
Article 4. Comité de Suivi individuel du/de la Doctorant/e 
4.1. Missions du CSI 
L'arrêté du 25 mai 2016 prévoit que chaque doctorant et doctorante doit bénéficier d'un 
comité de suivi individuel (CSI). Le CSI remplit un rôle de suivi et de recommandation en vue 
du bon déroulement de la thèse. 


 
4.2. Composition et organisation des CSI 
La composition des CSI et leurs modalités d’organisation sont définies par le conseil de l’ED 
(voir le formulaire spécifique). La composition doit rester identique tout au long de la 
formation doctorale. 
 
Le CSI comporte a minima 2 personnes externes à la direction de thèse = 1 extérieur au 
domaine de la thèse + 1 spécialiste (C/EC/IR) du domaine de la thèse, ET dont à minima l’un 
des deux est extérieur au labo et à l’établissement, ET l’un des deux possède l’HDR. Les 
membres du CSI ne sont pas impliqués dans la direction du travail de thèse. 
Le doctorant ou de la doctorante doit être consulté sur la composition du CSI. La direction et 
codirection de la thèse sont présents pour la partie scientifique et lors de leur entretien. Les 
membres du CSI peuvent être examinateurs du jury de thèse mais pas rapporteurs (car 
impliqués de fait dans le déroulement de la thèse). Le CSI peut avoir lieu en présentiel, en 
distanciel ou en mixte. 


 
4.3. Articulation CSI / Processus de réinscription 
Le Rapport d’Entretien du CSI doit obligatoirement être joint à chaque demande de 
réinscription et ce, dès la 1ère réinscription. Pour cela il sera déposé dans ADUM par le 
doctorant ou la doctorante. 


 
Article 5. Réinscription, Dérogation, Césure et autres suspensions temporaires du travail 
de recherche, arrêt de thèse 
 
5.1 Réinscription 
L’inscription est obligatoire et doit être renouvelée au début de chaque année universitaire. 
Le doctorant ou la doctorante devra mettre à jour son espace personnel sur la plateforme 
ADUM, compléter son dossier d’inscription ou de réinscription, pour avis du directeur ou 
directrice de thèse, du directeur ou directrice du laboratoire et le transmettre au secrétariat 
de l’ED SIE en utilisant les procédures mises en place via les gestionnaires du laboratoire. 
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Un changement de la direction de thèse doit être indiqué et motivé sur le dossier de 
réinscription. 
La directrice ou le directeur de l’ED SIE valide chaque année la réinscription après examen du 
dossier et avis du CSI. Une fois notifiée la validation de l’inscription pédagogique, le doctorant 
devra procéder à son inscription administrative auprès de la scolarité de site. 


 
5.2. Dérogations 
A partir de la 4ème année d’inscription et pour les doctorants présentant une durée de thèse 
supérieure à 36 mois, la direction de l’ED SIE examine les demandes de dérogation des 
doctorants en thèse à temps plein. Le Conseil ou de Bureau de l’ED SIE pourront être sollicités 
par la Direction de l’ED SIE. Dans le cas de thèse effectuée à temps partiel, l’examen des 
dossiers d’inscription par le conseil de l’ED SIE se fait à partir de la 7ème année. 


 
5.3. Césure 
Conformément à l’article 14 de l’arrêté du 25 mai 2016 relatif à la formation doctorale, cette 
période de césure ne compte pas dans la durée de la thèse mais le doctorant peut demander 
à rester inscrit dans l’établissement. 


 
5.4. Handicap, congés maladie, congés de maternité 
La durée de la formation doctorale du doctorant en situation de handicap peut également 
être prolongée par le chef de l’établissement sur demande motivée du doctorant. Si le 
doctorant a bénéficié d’un congé de maternité, de paternité, d’un congé d’accueil de l’enfant 
ou d’adoption, d’un congé parental, d’un congé maladie d’une durée supérieure à quatre 
mois consécutifs ou d’un congé d’une durée au moins égale à deux mois faisant suite à un 
accident de travail, la durée de la préparation du doctorat est prolongée si l’intéressé en 
formule la demande. 


 
5.5. Arrêt de thèse 
5.5.1. Arrêt de thèse par choix du candidat 
Au cas où un doctorant exprimerait le choix d’arrêter sa thèse, la direction de l’ED, assistée 
éventuellement de la direction du collège doctoral de l’USMB, après entretien avec la 
direction de thèse, reçoit le doctorant. Suite à l’entretien, le doctorant est invité à se 
prononcer sur un choix définitif. Selon sa décision, l’arrêt de la thèse est prononcé ou un 
dispositif d’accompagnement spécifique est mis en place de manière à assurer la poursuite 
de la thèse. 


 


5.5.2. Arrêt de thèse suite à avis défavorable et motivé du CSI 
Après entretien avec le doctorant et ses directrices et/ou directeurs de thèse, un arrêt de 
thèse peut être prononcé par le directeur de l’ED. 


 
5.5.3. Arrêt de thèse par non-réinscription du candidat. 
Hors césure, la non-réinscription d’un doctorant équivaut à un arrêt de la thèse. Après un 
arrêt de thèse, la réinscription en doctorat est possible mais dans le cadre d’une nouvelle 
convention de formation (redémarrage en 1ère année, nouveau sujet). 
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Article 6. Formation et accompagnement à la construction d’un projet professionnel  
Conformément aux dispositions de l’arrêté du 25 mai 2016, les doctorants inscrits à l’ED SIE 
s’engagent à suivre un programme de formation (120 h sur 3 ans). Les doctorants choisissent, 
en concertation avec leur directrice et/ou directeur de thèse, les formations qu’ils suivront 
en respectant l’équilibre demandé entre formations disciplinaires, formations transversales 
et formations à l’insertion professionnelle. Les doctorants doivent s’informer et s’inscrire aux 
formations proposées par l’ED SIE ou le collège doctoral via la plateforme ADUM. Des 
formations organisées hors de l’ED SIE peuvent aussi être validées, selon une procédure 
définie par le conseil de l’ED SIE ou du Collège Doctoral de l’USMB. Conformément à l’arrêté 
du 25 mai 2016, les doctorants préparent un portfolio de compétences. 


 
Article 7. International 
7.1. Cotutelle internationale de thèse 
7.1.1. Principes 
Une inscription en cotutelle internationale est possible lorsque le doctorant perçoit une 
allocation ou un salaire cofinancé par deux universités de rattachement, ou s’il prévoit de 
séjourner longuement (un an ou plus) dans l'université partenaire. Il convient alors de porter 
une attention spécifique à l'inscription et au suivi des doctorants. 


 
7.1.2. Mise en œuvre 
Une convention de cotutelle doit être rédigée et signée entre les deux établissements 
partenaires avant l'inscription administrative en thèse. 
L’accord de cotutelle doit impérativement spécifier la durée de la thèse, les modalités de 
formation, de suivi de thèse et les modalités de soutenance. En parallèle à la rédaction de la 
convention de cotutelle, si l'étudiant pressenti est titulaire d'un master étranger, le directeur 
de l’ED SIE s’assurera de l’équivalence du diplôme présenté en s’appuyant au besoin sur une 
« commission d’inscription » (voir supra). 


 
7.2. Langue de rédaction de la thèse 
L’ED SIE s’assure que le niveau de langue des doctorants permet de préparer la thèse dans 
les meilleures conditions. Elle informe des formations possibles les doctorants dont la 
maîtrise de la langue française ou anglaise ne serait pas suffisante. 


 


7.2.1. Dans le cadre d’une cotutelle 
La langue de rédaction de la thèse doit être spécifiée par la convention de cotutelle. Si la 
thèse n’est pas rédigée en français un résumé long (15 pages minimum) en français doit être 
joint au manuscrit de thèse. 


 
7.2.2. Hors cotutelle 
Les thèses peuvent être rédigées en français ou dans une autre langue sur dérogation et 
demande motivée sur ADUM car soumise à autorisation du chef d'établissement. Si la thèse 
n’est pas rédigée en français un résumé long (15 pages minimum) en français doit être joint 
au manuscrit de thèse. 
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7.3. Label européen 
7.3.1. Principes 
Le doctorat européen est un « label » décerné en sus du Doctorat lorsque les conditions 
suivantes sont remplies : 
1) Le doctorat devra avoir été préparé en partie lors d'un séjour d'au moins un trimestre 


dans un autre Etat européen. 
2) L’autorisation de soutenance est accordée au vu de rapports rédigés par au moins deux 


professeurs ou assimilés appartenant à des établissements d'Enseignement Supérieur 
de deux Etats européens. 


3) Un membre au moins du jury doit appartenir à un établissement d'Enseignement 
Supérieur d'un Etat européen autre que celui dans lequel le doctorat est soutenu. 


4) Une partie de la soutenance doit être effectuée dans une langue nationale européenne 
autre que le français. 


 
7.3.2. Mise en œuvre 
Un candidat qui désire obtenir le « label européen » doit le signaler à l’ED SIE en amont de la 
procédure de soutenance de la thèse. Après avis de la directrice ou du directeur de l’ED et de 
la directrice ou du directeur du collège doctoral de l’USMB, le label européen lui est accordé 
ou non. 


 
7.4. Appui à la mobilité internationale 
L’Ecole Doctorale SIE encourage vivement les doctorants à profiter de leurs années de 
doctorat pour effectuer une mobilité internationale. Elle diffuse les appels à projets dont elle 
a connaissance. Elle propose des aides à la mobilité, selon une procédure définie par le 
Conseil de l’ED et portée à la connaissance des doctorantes et doctorants. 


 
Article 8. Soutenance de thèse 
8.1. Conditions 
8.1.1. Nombre minimal d’inscriptions pour être autorisé à soutenir 
Une doctorante ou un doctorant ne peut être autorisé à soutenir sa thèse que s’il/elle peut 
justifier d’au moins deux inscriptions administratives. 


 
8.1.2. Autorisation de soutenance 
L’autorisation de soutenance est accordée par le Président de l’USMB après avis de la 
directrice ou du directeur de l’ED SIE et proposition de la directrice et/ou du directeur de la 
thèse. Le travail doctoral est préalablement examiné par deux rapporteurs HDR extérieurs à 
l’ED, au laboratoire et à l’établissement et désignés par le Président de l’Université. Le 
rapporteur peut être étranger sans HDR, mais son statut doit être équivalent à un PR (voir 
tableau d’équivalence disponible sur le site web de l’ED). La soutenance n’est autorisée 
qu’après avis favorable de chacun des rapporteurs. Au moins une production scientifique 
(article, communication, brevet…) de préférence en 1er nom et soumis dans les standards des 
exigences de la discipline du/de la doctorant/e et sur ses travaux de thèse, est nécessaire pour 
pouvoir soutenir. 
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8.2. Thèse sur travaux 
Les thèses rédigées sur travaux sont acceptées. Cependant, un manuscrit constitué de la 
simple juxtaposition d'articles publiés ou soumis pour publication n'est pas accepté. Dans le 
cas où de larges passages du manuscrit sont constitués d'articles, il est demandé un travail 
de rédaction d'au minimum 40 pages introduisant le sujet, liant les articles entre eux et 
concluant sur les objectifs atteints et les perspectives. 


 
8.3. Thèse confidentielle 
La soutenance d’une thèse est publique. Par exception, la confidentialité peut 
éventuellement être demandée. La demande de confidentialité doit être motivée par le 
doctorant et la direction de thèse. Elle est examinée par les directeurs de l’ED SIE et du collège 
doctoral de l’USMB qui s’assureront du caractère réel et fondé de la demande. 


 
8.4. Composition du jury 
La composition du jury est régie par l’article 18 de l’arrêté du 25 mai 2016.Conformément à 
cet arrêté, les membres du jury sont choisis en fonction de leur compétence scientifique ou 
professionnelle dans le champ de recherche de la thèse. 


 
Au sein de l’ED SIE, le jury de soutenance doit être composé de la façon suivante : 
 4 à 8 membres (dont la direction/codirection de thèse). Dans le cas de la présence de 


2 co-directeurs dans le jury la composition de celui-ci doit comporter au moins 5 
personnes 


 Au moins 50% de membres extérieurs à l’établissement 
 Au moins 50% de PR ou assimilés 
 La composition du jury doit permettre une représentation équilibrée des femmes et 


des hommes. Si cela n’est pas possible, la directrice et/ou le directeur de thèse devra 
certifier que cet équilibre a été recherché. 


 Au moins 1 membre HDR (MC/PR/CR/DR) appartenant à une unité de recherche de 
l’USMB (direction de thèse incluse). 


 La présidente ou le président de jury est professeur/e ou assimilé/e, et extérieur/e à 
la direction de la thèse. Les professeurs/es émérites ne peuvent pas être président/e 
de jury. 


 Les deux rapporteur/e.s doivent être titulaires de l’HDR et être extérieur/e.s à l‘ED, le 
laboratoire et l’établissement et peuvent être président/e. de jury. 


 
Les directeur/rices et codirecteur/rices de thèse participent au jury (listé/es sur la page de 
garde de la thèse) et sont pris en compte dans les ratios (PR/HDR/extérieur/genre). Mais 
elle/s ou il/s ne participe(nt) pas aux délibérations et ne signe(nt) pas le procès-verbal. 


 
Le statut d’invité n’existe pas et ne doit donc pas être utilisé pour un membre du jury, ni 
apparaitre sur la page de garde du manuscrit. 
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8.5. Délai de constitution du dossier de soutenance et processus 
Les modalités de la soutenance de thèse sont publiées et mises à jour sur le site web de l’ED 
et transmises à tout doctorant en faisant la demande. Toute modification de la procédure est 
soumise à l’approbation du Conseil de l’ED. 


 
Article 9. Doctorat par Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 
Il est possible de déposer une demande d'obtention d'un doctorat par une procédure de 
reconnaissance et de validation des acquis de l'expérience (VAE). Une personne qui 
envisagerait une telle procédure doit impérativement contacter l'ED SIE. Un entretien est 
alors proposé afin de d'informer le candidat sur le processus et d’évaluer la faisabilité du 
projet doctoral. Après cet entretien, le candidat décide de poursuivre ou non sa démarche de 
candidature 
La procédure VAE suit les règles de l’USMB. Elle implique la constitution successive de deux 
dossiers correspondant aux étapes d’admissibilité et d’admission : 


1) Au titre de l’admissibilité, un dossier de recevabilité. Il comportera un rapport 
d’activités de recherche et de production scientifique, précisant les développements 
réalisés et les résultats, comprenant une liste recensant l'intégralité des publications 
hiérarchisée et organisée avec pertinence. Ce rapport sera complété d’une copie 
d’extraits des documents les plus marquants. Ce dossier sera étudié par le Conseil de 
l’ED qui en évaluera la recevabilité scientifique. L’accord ou le refus motivé de 
recevabilité est prononcé par le conseil de l’ED. 


2) Au titre de l’admission, un dossier de soutenance dont l’objectif est de démontrer la 
maîtrise du sujet de recherche ainsi que sa capacité à développer une stratégie de 
recherche scientifique, à la mettre en œuvre et en exploiter les résultats. Ce dossier 
sera examiné par le jury d’admission dont les règles de constitution sont identiques à 
celles d’un doctorat par voie classique. 


 
Le conseil de l’ED propose un référent scientifique titulaire de l’HDR, après avis de la directrice 
ou du directeur de l’unité de recherche la plus proche de la VAE en termes de spécialité de 
doctorat. Ce référent accompagnera le candidat dans la rédaction de la partie scientifique du 
dossier de soutenance de VAE. 


 
Article 10. Devenir des docteurs 
Lors de la procédure de soutenance de thèse, les doctorants sont invités à renseigner dans le 
système d’information du collège doctoral de l’USMB, les publications issues des travaux, le 
devenir professionnel immédiat et une adresse électronique régulièrement consultée. 
Les doctorants s’engagent à répondre aux enquêtes de suivi réalisées par l’ED. Ces enquêtes 
de suivi font l’objet de présentation en Conseil de l’ED SIE et peuvent servir à orienter la 
politique de formation de l’ED. 


 
Article 11. Modalités de médiation 
En cas de difficulté particulière ou de désaccord, voire de manquements aux engagements 
pris entre chacune des parties dans le cadre de ce règlement intérieur et de la charte du 
doctorat de l’USMB, il est recommandé à la doctorante ou au doctorant, à sa directrice et/ou 


4.4 Réglement intérieur de l'école doctorale SIE
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







directeur de thèse ou à la directrice ou directeur de l’unité de recherche de prendre contact 
avec la directrice ou le directeur de l’ED SIE qui proposera une médiation. 


 
Article 12. Modalités et date d’entrée en vigueur du règlement intérieur et durée de 
validité 
Le présent règlement intérieur entrera en vigueur après avis de la commission recherche du 
conseil académique de l’USMB et du comité social d’administration et, puis délibération du 
conseil d’administration pour une durée indéterminée. 
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_5. 


 
Point 5 – Patrimoine 
- Maison de l’action publique internationale (MAPI) : sortie de convention d’utilisation et 
déclassement de parcelles 


Vu le code l’éducation, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d'administration le 8 juillet 2014, modifié, 
 


► Le conseil d’administration autorise le président de l’université à : 
- demander au préfet la sortie de la parcelle BZ 163 de 413 m² de la convention d’utilisation entre l’État et l’USMB ; 
- solliciter le ministère en charge de l’enseignement supérieur pour le déclassement simple de la parcelle BZ 163, 


si nécessaire, en vue de la session de cette parcelle au département de la Haute-Savoie pour la bonne réalisation 
du projet de la MAPI. 


 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 15 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 19 


Nombre de suffrages exprimés :  19 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  19 


 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 
 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans 
cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément 
aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la 
naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


 



http://www.telerecours.fr/





CA du 17 décembre 2024 - 19 votants : 
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Conseil d’administration 


- Séance du 17 décembre 2024 -


Maison de l’Action Publique Internationale (MAPI) :  
sortie de convention d’utilisation et déclassement de parcelles 


Affaire suivie par : Véronique DEGLAIRE 
Composante / Direction / Service : Direction du Patrimoine 
Coordonnées : 04 79 75 84 72 


Références réglementaires 
- Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et ses articles L2121-1 et L2141-1 à L2142-2 et


R.2313-1 à R. 2313-5
- Convention d’utilisation entre l’État et l’université Savoie Mont Blanc (USMB) n°074-2016-005
- Contrat de Plan État-Région 2021-2027 Auvergne-Rhône-Alpes signé le 10 novembre 2022, volet


enseignement supérieur, recherche, innovation et notamment l’axe 1,
- Dossier d’expertise de la MAPI validé en conseil d’administration de l’USMB du 25 avril 2023 et l’avis


favorable du Recteur délégué à l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation en date du 18 octobre
2024 et l’arrêté d’expertise correspondant signé de Mme la Préfète de Région Auvergne-Rhône-Alpes en date
du 5 novembre 2024,


- Document d’arpentage, procès-verbal de délimitation de parcellaire et plan de division parcellaire des 13 et 15
avril 2021


Présentation du point 
Par convention d’utilisation n°074-2016-005, l’État a mis à disposition de l’USMB des bâtiments et des parcellaires 
sur le campus d’Annecy, dont notamment le bâtiment de l’IAE et le parcellaire le supportant, soit les parcelles 
cadastrées BZ 97 et BZ 99 pour des surfaces respectives de 6 981 m² et 9 021 m². 


Sur le campus d’Annecy, le contrat de plan État-Région 2021-2027 a acté le financement par l’État et les 
collectivités locales de la construction d’un certain nombre de projets dont celui de la MAPI. Conformément à 
l’arrêté d’expertise récent rendu globalement pour la MAPI, y compris la tranche optionnelle dite la Ruche, la 
maîtrise d’ouvrage a été déléguée au Département de la Haute-Savoie pour la réalisation des deux bâtiments 
MAPI. 


Lors du concours de maîtrise d’œuvre de la MAPI, l’État a mis à disposition le parcellaire BZ 149. Pour 
l’implantation du projet de la MAPI et le recul nécessaire au projet, une surface complémentaire de 4 ares et 13 
centiares, soit 413 m², est nécessaire. Le document d’arpentage joint l’explicite. 
La parcelle BZ 97 de 6 981 m² est ainsi divisée en : 
- une parcelle BZ 97 amputée de 413 m², propriété de l’État restant à l’usage de l’USMB, avec à terme une


surface de 6 568 m² ;
- et une parcelle BZ 163 de 413 m² affectée au projet de la MAPI et donc au Département de la Haute-Savoie.


La parcelle BZ 149 de 8 556 m², propriété de l’État est divisée en : 
- une parcelle BZ 165 de 4 774 m² affectée au projet de la MAPI et donc au Département de la Haute-Savoie,
- et une parcelle BZ 166 de 3 782 m² affectée au projet de résidence étudiante du CROUS.


5. MAPI : sortie de convention d'utilisation et déclassement de parcelles
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Matricule X y 
1 1944915.50 5 95871. 14 
2 1944919.24 5 95871. 18 
3 1944923.44 5 95871.30 
4 1944924.1 G 5 958G9-G9 
5 1944971. 14 5 95891.23 ' '(' '( '( 
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14 1944946.25 5 95820.SG 
15 1944938.85 5 95817.31 
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DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE c;:: 


COMMUNE D'ANNECY GÊOMèTRE-EXPERT 
CONSEILLER VALORISER GARANTIR 


COMMUNE DELEGUEE D'ANNECY-le-VIEUX 


, Section : 0 1 1 BZ L1eu-d1t : La Pesse , 


' 


Maison de l'Action Publique et Internationale (MAPI) 


PLAN DE DIVISION au 1250 
'- , 


LEGENDE 


[_ 1 Partie affectée au projet MAPI (Cession au département de la Haute Savoie) 


CAD 01 1 BZ IG3 La Pesse 4 13 ca 
CAD 01 1 BZ IG5 La Pesse 47 74 ca 


51 87 ca 
Superf1c1e réelle mesurée : 5 1 B7m2 


1 1 Terrain affecté au CROUS 
CAD 01 1 BZ IGG La Pesse 37 82 ca 


1 1 Terrain affecté au bâtiment IAE 
CAD 011 BZ IG4 La Pesse G5 G8 ca 


- - - Zonage PLU
� � - Espace boisé classé
- - - Zone rouge du PPR 


1 Emplocement réservé n°2G 
- - Application cadastrale, sans garantie des limites et des contenances.


• Système de coordonnées x,y Lambert '33 Zone 5 (CC4G) - Rattachement GPS (teria) 


Nota : Sauf études particulières, les servitudes de toute nature apparentes ou occultes, les cond1t1ons de raccordement aux réseaux 
d' équipement, les l1m1tes non reconnues par un procès-verbal sont md1quées sous toutes réserves. 


5 24 octobre 2024 Plan de d1v1s1on 217005 8G72 2 l 7005-8G72-4.dwg d,v A.T. 


4 5 jUlrl 2024 ProJet de d1V1s1on 217005 8G72 2 l 7005-8G72-3.dwg d,v A.T. 


3 30 JUIiiet 202) ProJet de d1V1s1on 217005 8G72 2 l 7005-8G72-2.dwg d,v RA 


2 1 3 avril 202 1 ProJet de d1V1s1on 217005 8G72 2 l 7005-8G72-2.dwg d,v RA 


Ind, i)ate Objet Réf. Dossier Réf, Affaire Réf. Fichier Réf. plan Resp, 


'
ARAVIS GEO 


" 
Selarl de Géomètres - Experts 


Suce. de la SELARL BIB0LLET-TRIB0UT-METAYER - Pierre BIB0LLET - Den<S B0UFFIER - Jean-François B0UCHARDY 


CABINET THONES CABINET ANNECY CABINET LA ROCHE-SUR-FORON 
Résidence "Les Deux Torrents" 5. Route de Vavray - 74000 ANNECY 73, avenue Charles de Gaulle -
22, avenue d'Annecy - 74230 THÔNES Tél, 04.50.45.07.58 74800 lA ROCHE-SUR-FORON 
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_6.1. 


 


 


Point 6 – Formation et vie universitaire 
6.1. Restructuration du master de droit public 
 
Vu le code l'éducation,  
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur 
l’objet de la présente délibération, 
 


► Le conseil d’administration approuve la restructuration du master de droit public donc le descriptif est 
annexé à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


 
Fait à Chambéry, le  
 


Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


 


 


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


 



http://www.telerecours.fr/
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Refonte Master Droit public 


Contexte et objectifs 


La mise en place d’un master unique en Droit public répond à la double exigence d’attractivité du 


diplôme et de cohérence des effectifs étudiants dans cette spécialité. Auparavant, le master mention 


Droit public comportait deux parcours : « Juriste conseil des administrations publiques (JCAP) » et « 


Métiers du droit du développement durable et de la montagne (M3DM) ». Le master 1 était conçu 


comme un programme généraliste avec un tronc commun, tandis que le master 2 offrait une 


spécialisation propre à chaque parcours, tout en maintenant certains enseignements mutualisés. La 


seconde année de master était assurée en alternance, avec des rythmes différenciés pour chaque 


parcours. 


En raison de la faiblesse des effectifs en droit public, tant au niveau local qu’à l’échelle nationale, les 


deux parcours de master n’ont jamais pu atteindre leur capacité d’accueil (fixée à 20 places par 


parcours). La faiblesse des effectifs - déjà soulignée dans le dernier rapport HCERES - constitue une 


difficulté structurelle. 


Effectifs M2 : 


2020/21 2021/22 2022/23 2023/24 


M2 JCAP 9 11 7 8 


M2 M3DM 2 15 18 12 


Total 11 26 25 20 


Lors des différentes campagnes de recrutement en master 1 via MonMaster, des étudiants extérieurs à 


cette discipline ont été admis pour tenter de combler les capacités d’accueil respectives.  


Le recrutement d’étudiants issus de champs disciplinaires différents (c’est-à-dire majoritairement des 


étudiants de droit privé) pose des difficultés : 


- Ces étudiants ne disposent pas de nombreux prérequis nécessaires à l’appréhension de matières


fondamentales de droit public comme le droit des collectivités territoriales ou encore le droit de


la fonction publique.


- Leur projet professionnel n’est pas en adéquation avec le master droit public ce qui implique


qu’ils tentent ensuite une réorientation en droit privé.


Cette situation se traduit notamment par des taux d’échec plus élevés lors de la première session 


d'examens en M1, réduisant de facto la visibilité et l’attractivité du diplôme.  


Les résultats de la session 2023/2024 en attestent (première promotion recrutée intégralement sur 


MonMaster) avec 12 étudiants en session 2 sur 27.  


6.1. Restructuration du master de droit public
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Réussite en M1 droit public : 


Année 


académique 


Total 


étudiants 


en M1 


Issus de 


L3 


public 


JCAP 


(inscrits) 


M3DM 


(inscrits) 


Session 


2 


(JCAP) 


Redoublements 


(JCAP) 


Session 


2 


(M3DM) 


Redoublements 


(M3DM) 


2024/2025 


(rentrée) 
27 


2 (1 par 


parcours) 
12 15 - - - - 


2023/2024 


(sortant) 
27 - 13 14 6 1 6 1 


La création d'un master unique offrant deux spécialités en deuxième année, à savoir « Juriste conseil 


des administrations publiques » et « Juriste des territoires de montagne » serait en cohérence avec les 


spécificités et l'histoire de l'USMB et permettrait de recentrer le recrutement sur les candidats motivés 


par ces spécialités tout en renforçant l'offre de formation. Ce master unique serait également en 


cohérence avec les effectifs étudiants dans le champ disciplinaire requis. 


Les objectifs de cette nouvelle mention Droit public sont les suivants : 


- Assurer la formation de juristes spécialisés en droit public, en leur offrant l’opportunité de


poursuivre un doctorat, perçu non seulement comme une continuité académique, mais


également comme une voie de professionnalisation.


- Préparer les étudiants aux concours administratifs tout en les qualifiant pour exercer au sein de


diverses administrations (centrales, déconcentrées, territoriales) et des organismes experts, en


les dotant des compétences nécessaires pour traiter des dossiers complexes requérant une


expertise juridique approfondie.


Le master vise par conséquent à renforcer l’offre de formation en recherche afin de faciliter l’accès au 


doctorat en droit public, en s’appuyant sur le Centre de recherche en droit Antoine Favre. Cette 


approche ambitionne de concilier les dimensions académique et professionnelle, en mettant en exergue 


le doctorat comme un parcours offrant de multiples perspectives de carrière.  


Egalement, l’objectif professionnel de la mention est largement soutenu par l’alternance et la forte 


dimension professionnalisante du programme. Des enseignements approfondis en droit public, alliant 


théorie et pratique, sont assurés par des enseignants-chercheurs et des professionnels reconnus du 


secteur. Ces cours professionnalisants couvrent non seulement les disciplines classiques du droit public 


(services publics, commande publique, urbanisme), mais abordent aussi des thématiques plus 


spécifiques telles que l’audit territorial ou encore l’écriture d’actes administratifs.  


Le master a ainsi vocation à développer et renforcer le portefeuille de compétences des étudiants en 


favorisant la mise en œuvre d’un savoir juridique hautement spécialisé ainsi que la conception et le 


pilotage de projets mobilisant des règles de droit public. L’approche par compétences (APC) englobe 


la formation de juristes publicistes opérationnels polyvalents, bénéficiant d’une expertise généraliste 


comme interdisciplinaire alliant acquis théoriques solides et réflexes professionnels pratiques. 
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Modalités pédagogiques 


Atouts 


- Excellente insertion professionnelle des diplômés à l’issue du Master 2, renforcée par de


nombreux contacts et partenariats avec les professionnels du secteur, ainsi qu’une offre


d’alternance significative. Forte intégration de la formation dans l’environnement socio-


économique.


- Participation active des professionnels au sein de l’équipe pédagogique, apportant des


perspectives pratiques et un lien direct avec le monde professionnel, ainsi que leur implication


dans le conseil de perfectionnement, contribuant à l’évolution continue et à l’adéquation de la


formation aux besoins du secteur.


- Polyvalence des enseignements, combinant des matières classiques et des thématiques


spécifiques, permettant aux étudiants de développer une expertise diversifiée et adaptée aux


besoins contemporains du secteur public.


- Imbrication des activités de recherche et de professionnalisation en lien avec les enjeux


environnementaux et sociétaux du cadrage SHINE. Le master 2 intègre la question


environnementale avec des enseignements sur le droit du changement climatique, la prévention


des risques par exemple mais aussi les problématiques assurantielles des collectivités. Ce


diplôme est en adéquation avec les objectifs de l’Institut des transitions de l’USMB.


- Politique volontariste de l’enseignement de la langue anglaise en master 1 (anglais juridique).


- Présence de séminaires et de conférences permettant une interdisciplinarité, la découverte ou


l’approfondissement de sujets diversifiés, un développement continu des compétences.


- Pratiques pédagogiques variées : travail sous forme d’ateliers (écriture d’actes administratifs


par exemple), visites de terrain (déplacement au Tribunal administratif de Grenoble,


participation à un conseil communautaire du Grand Chambéry, rencontres des acteurs du


monde socio-économique…), études de cas (urbanisme), travail en ligne, travaux individuels et


par groupe…


Organisation 


Les enseignements de la deuxième année de master sont structurés en plusieurs unités, avec un volume 


total de formation ne dépassant pas 400 heures sur l'année, en raison du dispositif d’alternance (contrat 


d’apprentissage). Les étudiants pourront bénéficier par ailleurs d’enseignements communs dispensés à 


distance dans le cadre du programme UNITA. 


Chaque semestre comprend : 


• Une unité fondamentale, qui consolide les connaissances fondamentales en droit public tout


en prenant en compte des mécanismes comme le mode alternatif de règlement des litiges ou


encore la pratique des contrats administratifs.


• Une unité d’ouverture, incluant des enseignements communs et des cours permettant aux


étudiants de se spécialiser, soit en tant que juriste conseil des administrations publiques, soit


comme juriste des territoires de montagne. Le droit de la responsabilité est un exemple de


spécialisation (responsabilités des élus ou responsabilité en montagne).
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• Une unité de professionnalisation et de recherche, conçue pour s'adapter aux aspirations des


étudiants et renforcer leur parcours en intégrant des compétences de recherche au sein d’une


formation à visée professionnalisante. Cette approche permet de former des juristes capables


d'aborder des problématiques complexes, tout en développant des compétences applicables tant


à la pratique professionnelle qu'à des projets de recherche avancés. Les étudiants devront


également réaliser un mémoire, soit axé sur l'expérience d'alternance soit axé sur leurs travaux


de recherche.


Modalités d’obtention 


Des formules classiques sont mises en œuvre : écrits et oraux ; contrôle continu et contrôle terminal. 


Nombre ECTS : 60 ECTS en M1, 60 ECTS en M2 (30 ECTS/semestre) 


L’obtention de la spécialité se fera en fonction du choix des options suivies par les étudiants. 


Le choix de 3 options sur 4 dans l’une des spécialités (JCAP/JTM) permettront l’attribution de la 


spécialité en fin d’année. 


Profil des candidats et régime d’inscription 


La formation est ouverte aux étudiants ayant une formation à bac+3 en droit public et/ou en science 


politique. Ce parcours est à destination des étudiants intéressés par l'action publique locale ou étatique 


et qui se destinent à exercer des fonctions de haut niveau juridique. 


Inscription en formation initiale en M1 (100%) 


Inscription en formation initiale ou alternance en M2. 


Débouchés 


Ce parcours se donne pour objectif de former des cadres administratifs de haut niveau amenés à 


exercer leurs fonctions professionnelles dans tous les types de services administratifs. Ils peuvent 


travailler notamment au sein des collectivités territoriales classiques ou de montagne, ainsi que leurs 


établissements publics, dans les administrations centrales ou déconcentrées mais également dans tout 


organisme privé chargé d’une mission de service public. 


Les étudiants peuvent envisager un large panel de fonctions d'encadrement dans le secteur public : 


finances, urbanisme, comptabilité, commande publique, aménagement, management... 


Aspects budgétaires 


Coût pour l’USMB : cette restructuration se fait à coût constant / Fonctionnement en alternance. 


Droits d’inscription : droits ministériels. 


Informations complémentaires 


Niveau d’entrée : Master 1 


Composante porteuse du parcours : Faculté de Droit 


Lieu des cours : Campus de Jacob-Bellecombette 


Date d’ouverture : septembre 2025 


Responsables actuels du parcours : Sandrine André-Pina et Marie Courrèges
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_6.2. 


 
Point 6 – Formation et vie universitaire 
6.2. Fermeture du parcours « Informatique, numérique, gestion industrielle » (INGI) de la licence 
« Economie et gestion » (IAE) 
 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 
 


► Le conseil d’administration approuve la fermeture du parcours « Informatique, numérique, gestion industrielle » 
(INGI) de la licence « Economie et gestion » (IAE), à compter de la rentrée universitaire 2025-2026. 


 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  17 
Contre : 0 
Abstention : 3 
Pour :  17 


 
 
Fait à Chambéry, le  
 


Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


 


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


 



http://www.telerecours.fr/
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Fermeture pour la rentrée 
2025-26 


du parcours « informatique, numérique et gestion 
industrielle » de la licence « Eco-Ge ». 


Eléments de contexte 


Les enseignements du département « Technologie et Management » sont une particularité de l’IAE qui 


s’appuient sur des compétences historiques (création en 1998 de L3 « Système d’information » qui devait être 


la préfiguration d’une formation MIASH jamais créée). Le schéma ci-dessous rappelle l’historique des 


formations de ce département de l’IAE.  


Dans l’offre de formation 2021, l’IAE décidait la création du parcours de licence « informatique, numérique et 


gestion industrielle » de la licence « Eco-Ge ». Cette création avait pour vocation 1) de bénéficier des 


compétences d’une équipe d’EC spécialisée à l’IAE1, 2) d’assurer un flux régulier d’alimentation de la L3 INGI 


avec le passage au BUT qui a coupé les flux classiques de DUT QLIO et SI.  


1 Le département TM compte 5,5 ETP : une PR (Lamia Berrah), 4 maîtres de conférence et un MCF à ½ temps (PAST). Soit 
un potentiel de 1056h.  


6.2. Fermeture du parcours INGI de la licence "Economie et gestion" (IAE)
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Avec 3 ans d’existence force est de constater avec les graphiques ci-dessous que cette stratégie ne fonctionne 


pas.  


O


n constate ci-dessous, sur les 4 rentrées de recul : 


• Une apparente attractivité de la L1 (groupe rempli, candidature en croissance sur les 3 première


année…


• … mais une forte ‘évaporation » des étudiants entre L1 et L2 (entre 57% et 79% !)


• … qui se traduit, avec la réforme des BUT (en 2023) par une chute des effectifs de L3 (> 60%/ 2022 et


avec < de 10% des étudiants rentrés en L1 qui restent en L3.


6.2. Fermeture du parcours INGI de la licence "Economie et gestion" (IAE) Commission pédagogique du 28 novembre 2024 
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Enfin l’impact sur les maquettes de cette création est forte (> 1100h spécifiques au parcours sur les 3 années 


en 2022, et 1000h après rationalisation rentrée 2024). Et un H/E > 47 dès la L2 sur les 3 dernières années 


contre un H/E < 19 en moyenne sur IAE.  


En parallèle on constate au niveau des formations de master une belle attractivité des formations de master 


qui se traduit par une évolution forte à la fois des effectifs (+ 37% entre 2023 et 2024 soit passage 59 à 81 


étudiants) et dans la part de l’alternance (+ 87% soit un passage de 31 alternants en 2023 à 51 en 2024) 


Formations 2023-24 2024-25 


M1 API 20 75% (part FA) 23 73% 


M1 S2IN 20 30% 21 52% 


M2 API 9 77% 17 100% 


M2 S2IN 10 30% 20 65% 


Notre conclusion est que les formations de master de TM ont trouvé leur place et s’alimente grandement 


auprès des BUT QLIO et Informatique (>70% du recrutement en M1). Le poids croissant de l’alternance en fait 


des formations phares dans notre offre vis-à-vis des entreprises du territoire. De plus il s’agit de formations qui 


dégagent des ressources pour la composante.  


A l’inverse, les formations de licences sont couteuses en ressources financières et humaines sans avoir prouvé 


leur efficacité par rapport aux objectifs de départ évoqués précédemment.  


Conclusion : la demande de fermeture du parcours INGI nous paraît cohérente au regard du coût/efficacité et 


s’inscrit dans un pilotage raisonné de l’ODF de la composante et de l’établissement, après un échange avec la 


présidence de l’université. 


6.2. Fermeture du parcours INGI de la licence "Economie et gestion" (IAE) Commission pédagogique du 28 novembre 2024 
CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants  : 15 
favorables CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 17 
favorables, 3 abstentions





		Délibération CA 2024.12.17_6.2. Fermeture du parcours INGI de la licence IAE

		Point 6 – Formation et vie universitaire

		6.2. Fermeture du parcours « Informatique, numérique, gestion industrielle » (INGI) de la licence « Economie et gestion » (IAE)

		Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur l’objet de la présente délibération ;

		► Le conseil d’administration approuve la fermeture du parcours « Informatique, numérique, gestion industrielle » (INGI) de la licence « Economie et gestion » (IAE), à compter de la rentrée universitaire 2025-2026.



		6.2. Fermeture parcours INGI_Licence eco gestion_IAE



				2024-12-20T15:46:03+0100

		PHILIPPE GALEZ ID
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 17 décembre 2024 


N° 2024.12.17_6.3. 


Point 6 – Formation et vie universitaire 
6.3. Ouverture en alternance et transfert de la licence professionnelle « Activités touristiques de 
montagne (ATM) » de l’IAE vers le département GACO de l’IUT de Chambéry 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d'administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur 
l’objet de la présente délibération, 


► Le conseil d’administration approuve l’ouverture en alternance et transfert de la licence professionnelle
« Activités touristiques de montagne (ATM) » de l’IAE vers le département GACO de l’IUT de Chambéry.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


Fait à Chambéry, le Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 



http://www.telerecours.fr/
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Ouverture en alternance et transfert 
de la LP « Activités Touristiques de Montagne  (ATM) »  


de l’IAE vers l’IUT C (département GACO) 


Contexte et objectifs 


La licence professionnelle Activités Touristiques de Montagne (ATM) jusqu’à présent déployée à 
l’IAE Savoie Mont Blanc, a pour objectif de former des étudiants aux métiers de la commercialisation 
et de la communication d'offres touristiques et de loisirs en montagne. Cette licence professionnelle 
s’inscrit dans un cadre socio-économique exceptionnel, les territoires savoyards, représentant une 
part extrêmement importante de l'activité de tourisme de montagne dans le paysage européen. 
Dans ce contexte la licence professionnelle s’inscrit pleinement dans les politiques tourisme-
montagne de l’Université Savoie Mont Blanc mais également du territoire Savoie Mont Blanc et de la 
Région Rhône Alpes Auvergne. 


À compter de la rentrée 2025, la licence ATM sera dispensée au sein du département GACO de l’IUT 
de Chambéry. Les intervenants de la licence ATM se sont engagés à poursuivre leurs enseignements 
en cas de transfert de la licence ATM au sein de l’IUT de Chambéry. 


La LP ATM fait partie de l'offre de formation de la mention tourisme de l’IAE et ce programme, 
actuellement réalisé en FI, compte un effectif de 20 étudiants pour l'année 2024-25. Le choix de l'IAE 
de transférer ce programme vers l'IUT C n'est donc pas un choix fondé sur un échec (un programme 
qui ne "marcherait pas") mais bien sur une réflexion stratégique de la composante qui tient  1) à la 
nécessité de se consacrer à des formations qui allient clairement formation et recherche (Licences 
générales et Masters), comme le demandent les instantes de tutelle, 2) au manque de ressources 
dans la mention "Tourisme" qui doit particulièrement se concentrer sur les masters dans un contexte 
d'intégration du programme national INNTO et 3) à la rencontre de la volonté de l'IUT C de 
compléter son offre de 3ème année au moment de la disparition du parcours MACAST du BUT 
GACO. Les équipes de l'IAE et de l'IUT C ont déjà collaboré et ce basculement n'aura aucun effet 
négatif sur les cohortes d'étudiants entrées cette année à l'IAE car cette LP n'est en rien alimentée 
par la licence économie-gestion de l’IAE. Nous pensons donc que ce changement se fait en parfaite 
harmonie entre nos deux composantes et qu'il sera profitable aux futurs étudiants car ils pourront 
bénéficier d'un passage de la formation en alternance, modalité que maîtrise parfaitement l'IUT C. 


Objectifs de la formation : 


• Connaître la « culture montagne », connaissance fondamentale selon les professionnels du
secteur. Pour travailler en montagne il faut en connaitre la culture et les spécificités. Cette
licence a pour objectif d’enseigner les caractéristiques du territoire montagnard, ses valeurs,
et la nécessité de devoir faire du sur mesure dans cet univers.


• Maîtriser les trois « piliers » attendus par les professionnels de la montagne pour un emploi de
niveau Bac+3 : la commercialisation, le digital et le savoir être.
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• Connaître les mécanismes de gouvernance et identifier les différentes parties
prenantes/opérateurs (buts, objectifs, enjeux, métiers) du secteur touristique en montagne.


• Etre capable d'établir un diagnostic intégrant toutes les dimensions d’un contexte touristique
(ressources environnementales, humaines, économiques, stratégiques, marketing et
financières) pour proposer des axes de développement opérationnels et stratégiques
pertinents et « actionnables » dans une structure ou sur un territoire touristique.


• Maîtriser les outils d’évaluation, d’analyse et de gestion tant au niveau marketing,
communication, commercial ou promotionnel.


• Maîtriser les compétences comportementales essentielles dans l’industrie touristique.


• Acquérir des connaissances variées qui permettent une certaine polyvalence dans les emplois
futurs. Cette polyvalence est attendue par les professionnels du secteur, et ce quelle que soit
la taille de la structure d’accueil.


Modalités pédagogiques 


Atouts 


La majeure partie des cours est assurée par des professionnels du secteur du tourisme, en particulier 
du tourisme de montagne, garantissant l'adéquation entre le positionnement de la licence 
professionnelle et le contenu réel des cours. Les étudiants ont donc accès à la réalité de ce qui sera 
leur secteur d'activité professionnelle et élargissent leur réseau. Parallèlement, le contenu des cours 
et la formation restent alignés avec les besoins réels du secteur. 


 Equipe pédagogique constituée d’universitaires spécialistes du tourisme et d’intervenants 
issus du milieu du tourisme de montagne 


• Solide réseau de partenaires dans le milieu du tourisme de montagne (offices de tourisme,
exploitants de remontées mécaniques, hébergeurs, communautés de communes,
prestataires de services, etc.)


• Licence professionnelle inscrite dans un cadre socio-économique exceptionnel, les territoires
savoyards représentant une part extrêmement importante de l'activité de tourisme de
montagne dans le paysage européen. Perspective JO d’hiver 2030 dans les Alpes…


Programme 


Globalement, l'objectif en termes de contenu est de couvrir les différents domaines de la gestion 
(marketing, communication, évènementiel, commercialisation, ressources humaines, finance), en 
tenant compte des spécificités des territoires de montagne (structurelles, culturelles, mais 
également spécificités de clientèle), afin de former des professionnels du secteur rapidement 
opérationnel. Les cours visent à couvrir l'ensemble des besoins des étudiants en termes de savoirs, 
savoir-faire et savoir-être. 


Acquisition de compétences opérationnelles essentielles : 
• Expertise du milieu du tourisme de la montagne, de la gouvernance et des opérateurs (buts,


enjeux, métiers).
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• Capacité à établir un diagnostic complet d’un contexte (aspects humains, stratégiques,
marketing et financier).


• Maîtrise des outils opérationnels liés au marketing, à la communication, à la relation
commerciale, à la gestion de projet etc.


Maquette actuelle de la formation sur 2 semestres : 


Libellé Crédits CM TD 


UE501 Territoires, innovation et parcours client 8 


Spécificités des territoires de montagne 4 15 19,5 


Design thinking 2 10,5 15 


Panorama et pilotage du tourisme en France 2 10,5 9 


UE502 Gestion 1 - Marketing 7 


Marketing stratégique et opérationnel 4 21 9 


Relation Client 1 4,5 4,5 


Marque et identité 2 10,5 9 


UE503 Gestion 1 - Digital 7 


E-tourisme et stratégie digitale 2 10,5 10,5 


Bâtir sa stratégie social media : enjeux et outils 3 10,5 9 


Créer et piloter son site web et son écosystème 2 4,5 10,5 


UE504 Communication et interculturel 5 


Communication et relations presse 1 6 6 


Management interculturel du tourisme 2 10,5 9 


Anglais du tourisme de montagne 1/2 2 21 


UE505 Projet tutoré 1/2 3 


Développer son savoir-être 2 19,5 


Management de projet 15 


Méthode et stratégie professionnelle 1 10,5 4,5 


UE601 Gestion 2 - Commercial/Finance 5 


Ing financière des orga et des produits touristiques 3 10,5 19,5 


Négociation commerciale 2 10,5 9 


UE602 Gestion 2 - Management humain 4 


Management dans les situations de crises 2 10,5 9 


Management d'équipe et leadership 2 10,5 9 


UE603 Communication et évènementiel 4 


Anglais du tourisme de montagne 2/2 2 21 


Stratégie évènementielle et techniques d'animation 1 9 


Méthodologie de l'organisation d'évènements 1 9 


UE604 Stage en entreprise / alternance 8 


Stage obligatoire 4 mois 6 10,5 9 


Evaluation des missions en entreprise 2 


UE605 Projet tutoré 2/2 9 


Compétences et techniques du projet tutoré 49,5 


Techniques d'expression 2 19,5 


Soutenance du projet tutoré 3 


Rapport du projet tutoré 4 


60 177 334,5 
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Organisation 


La formation compte 2 semestres de cours et un stage/une alternance de 12 à 16 semaines. 


Deux saisons rythmant les activités du secteur touristique, il est envisagé de permettre aux stagiaires 
ou alternants d’être essentiellement en entreprise durant ces deux saisons. L’ouverture à 
l’alternance suppose cependant une réorganisation de la planification de l’année par rapport aux 
années précédentes dans le sens où les étudiants en contrat d’alternance devront être en capacité 
d’intégrer l’entreprise dès le mois de septembre. 


Les modalités d’obtention seront fixées par les MCCC en conformité avec les dispositions 
générales votées par la CFVU. 


Profil des candidats et régime d’inscription 


Cette licence professionnelle s’adresse principalement à des étudiants titulaires d’un bac +2 (BTS, BUT, L2) 
déjà sensibilisés au milieu touristique par leur formation précédente, par des stages ou encore par des 
expériences professionnelles. Les publics concernés sont par conséquent des titulaires d’un BTS tourisme ou 
d’un BUT ayant des applications dans le tourisme, mais aussi des titulaires de licences plus généralistes. Des 
personnes entrant dans le cadre des formations de retour à l’emploi, en reconversion professionnelle ou des 
personnes déjà intégrées dans le secteur et souhaitant évoluer professionnellement peuvent également être 
concernées. 


Débouchés 


Les métiers visés concernent les structures privées ou publiques des territoires de montagne 
(remontées mécaniques, offices de tourisme, écomusées, centres de loisirs…), pour des postes de 
chef de service/projet tant pour la communication externe et interne, la commercialisation ou la 
promotion, l'évènementiel/l'animation, le développement des partenariats, la gestion de la relation 
client (accueil, conseil, réclamation), la gestion des ressources humaines ou financières, ou encore le 
poste d’assistant de direction. Ces différents métiers peuvent aussi se rattacher au secteur spécifique 
de l’hébergement (hôtels, résidences de tourisme, groupements d’hébergeurs, locations 
saisonnières). Il s’agit également de préparer aux métiers plus en amont des séjours touristiques 
(agence de voyage et tour operator). 


Aspects budgétaires 


Coût pour l’USMB 


Etant donné que la formation est déjà existante au sein de l’établissement, le transfert de 
composante ne sera pas générateur de coût supplémentaire. Bien au contraire, l’ouverture en 
alternance laisse escompter des ressources supplémentaires. 


Droits d’inscription 
Les étudiants s’acquitteront des droits d’inscription nationaux. 


6.3. Ouverture en alternance et transfert de la licence professionnelle « Activités touristiques 
de montagne » de l’IAE vers le département GACO de l’IUT de Chambéry


Commission pédagogique du 28 novembre 
2024 CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 
votants : 14 favorables, 1 abstention
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 
favorables







5/5 


Informations complémentaires 


Niveau d’entrée : BAC +2 


Composante porteuse du parcours : IUT de Chambéry 


Lieu des cours : Département GACO 
IUT de Chambéry Campus de Savoie Technolac. 73370 Le Bourget-du-Lac 


Date d’ouverture : 
Septembre 2025 


Responsable du parcours : 


PERRET Cécile 
Cecile.perret@univ-smb.fr 
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		Délibération CA 2024.12.17_6.3. Ouverture en alternance et transfert de licence pro

		Point 6 – Formation et vie universitaire

		6.3. Ouverture en alternance et transfert de la licence professionnelle « Activités touristiques de montagne (ATM) » de l’IAE vers le département GACO de l’IUT de Chambéry

		Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur l’objet de la présente délibération,

		► Le conseil d’administration approuve l’ouverture en alternance et transfert de la licence professionnelle « Activités touristiques de montagne (ATM) » de l’IAE vers le département GACO de l’IUT de Chambéry.



		6.3. Ouverture en alternance et transfert_licence pro - Activites touristiques de montagne_IAE vers GACO



				2024-12-20T15:45:44+0100

		PHILIPPE GALEZ ID
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 17 décembre 2024 


N° 2024.12.17_6.4. 


Point 6 – Formation et vie universitaire 
6.4. Capacité d’accueil à l’entrée du premier cycle universitaire (Parcoursup) 


Vu le code de l’éducation, notamment les articles L612-3 et suivants et D612-3 et suivants ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les capacités d’accueil de l’USMB à l’entrée du premier cycle
universitaire, pour l’année universitaire 2025-2026, telles qu’annexées à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 3 
Abstention : 0 
Pour :  17 


Fait à Chambéry, le Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
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6.4 Capacités d’accueil à l’entrée du premier cycle universitaire (Parcoursup) 
CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 
15 favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 17 
favorables, 3 défavorables


ETABLISSEMENT : UNIVERSITE SAVOIE MONT BLANC


Composante ou domaine Mention Parcours
Capacité globale*


(Néo + réo)
Capacité Parcoursup**


Capacité globale*


(Néo + réo)
Capacité Parcoursup**


1. LICENCES NON SELECTIVES


FD ADMINISTRATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 85 60 85 60


FD DROIT 385 265 385 265


IAE ECONOMIE ET GESTION 235 190 235 190


IAE ECONOMIE ET GESTION SCIENCE POLITIQUE ET RELATIONS INTERNATIONALES 32 30 32 30


IAE ECONOMIE ET GESTION INFORMATIQUE, NUMERIQUE ET GESTION INDUSTRIELLE 27 25


LLSH INFORMATION - COMMUNICATION 70 55 70 55


LLSH LETTRES 70 50 70 50


LLSH LETTRES Parcours préparatoire au professorat des écoles 30 30 30 30


LLSH LEA ANGLAIS/ALLEMAND 35 30 35 30


LLSH LEA ANGLAIS/ESPAGNOL 130 100 130 100


LLSH LEA ANGLAIS/ITALIEN 70 60 70 60


LLSH LLCER ANGLAIS 120 100 120 100


LLSH LLCER ESPAGNOL 60 55 35 30


LLSH LLCER ITALIEN 50 45 35 30


LLSH HISTOIRE SCIENCES PO - DROIT 40 35 40 35


LLSH HISTOIRE ARCHEOLOGIE, HISTOIRE DE L'ART, PATRIMOINE 50 35 50 35


LLSH HISTOIRE HISTOIRE ET CIVILISATIONS 125 85 115 75


LLSH PSYCHOLOGIE 355 305 285 235


LLSH PSYCHOLOGIE Option santé 20 20 20 20


LLSH SOCIOLOGIE 120 100 95 75


SCEM MATHEMATIQUES (tronc commun MPC) 26 17 26 17


SCEM MATHEMATIQUES (tronc commun MPC) Option santé 4 4 4 4


SCEM PHYSIQUE-CHIMIE PHYSIQUE 24 17 33 24


SCEM PHYSIQUE-CHIMIE PHYSIQUE option santé 2 2 4 4


SCEM PHYSIQUE-CHIMIE CHIMIE 26 19 35 26


SCEM PHYSIQUE-CHIMIE CHIMIE option santé 20 20 20 20


SCEM PHYSIQUE-CHIMIE PHYSIQUE - CHIMIE 18 14


SCEM PHYSIQUE-CHIMIE PHYSIQUE - CHIMIE option santé 2 2


SCEM MATHEMATIQUES (tronc commun MIST) 27 18 27 18


SCEM MATHEMATIQUES (tronc commun MIST) Option santé 3 3 3 3


SCEM SCIENCES ET TECHNOLOGIES ELECTRONIQUE, TELECOMMUNICATIONS ET RESEAUX 48 36 48 36


SCEM SCIENCES ET TECHNOLOGIES ELECTRONIQUE, TELECOMMUNICATIONS ET RESEAUX option santé 4 4 4 4


SCEM INFORMATIQUE 55 40 55 40


SCEM INFORMATIQUE Option santé 5 5 5 5


SCEM SCIENCES DE LA TERRE 84 75 84 75


SCEM SCIENCES DE LA TERRE Option santé 4 4 4 4


SCEM SCIENCES DE LA VIE 156 130 156 130


SCEM SCIENCES DE LA VIE Option santé 25 25 25 25


SCEM STAPS 357 307 357 307


SCEM STAPS Option santé 20 20 20 20


SCEM GEOGRAPHIE ET AMENAGEMENT 55 55 55 55


SCEM GEOGRAPHIE ET AMENAGEMENT Option santé 5 5 5 5


3079 2497 2867 2287


CAPACITES D'ACCUEIL Première année de 1er cycle d'enseignement supérieur


Capacités d'accueil 2024-2025 Capacités d'accueil 2025-2026


TOTAL Licences non sélectives:







2. LICENCES SELECTIVES


FD / LLSH DROIT -  Langues étrangères appliquées (double diplôme) Droit - LEA - Anglais / Allemand 9 8 9 8


FD / LLSH DROIT -  Langues étrangères appliquées (double diplôme) Droit - LEA - Anglais / Espagnol 17 15 17 15


FD / LLSH DROIT -  Langues étrangères appliquées (double diplôme) Droit - LEA - Anglais / Italien 8 7 8 7


IAE ECONOMIE ET GESTION FRANCO-ALLEMAND 12 12 14 14


SCEM CMI 1ER CYCLE - INFORMATIQUE 15 15 15 15


SCEM CMI 1ER CYCLE - INGÉNIERIE EN GÉOSCIENCES 15 15 15 15


LLSH LEA ANGLAIS/FRANCAIS (étud.étr.) 15 10 15 10


LLSH Histoire - LLCER ITALIEN 12 12 12 12


103 94 105 96


3. BUT


IUT CHAMBERY Gestion administrative et commerciale des organisations 56 56 70 70


IUT CHAMBERY Gestion administrative et commerciale des organisations Etudes aménagées 28 28 14 14


IUT CHAMBERY Génie civil - construction durable 52 52 52 52


IUT CHAMBERY Métiers du multimédia et de l'internet 52 52 52 52


IUT CHAMBERY Packaging, emballage et conditionnement 26 26 26 26


IUT CHAMBERY Sciences et génie des matériaux 38 38 38 38


IUT CHAMBERY Sciences et génie des matériaux Etudes aménagées arts appliqués 20 20 20 20


IUT CHAMBERY Sciences et génie des matériaux Etudes aménagées musique ou sport 20 20 20 20


IUT ANNECY Gestion des entreprises et des administrations 119 115 120 116


IUT ANNECY Techniques de commercialisation 120 113 120 113


IUT ANNECY Techniques de commercialisation Ski études 20 20


IUT ANNECY Techniques de commercialisation Contrats pro 20 20 20 20


IUT ANNECY Techniques de commercialisation
En apprentissage  Parcours Business développement et management de la relation client 


dédiés aux  Métiers de la Montagne
24 20 24 20


IUT ANNECY Génie électrique et informatique industrielle 104 100 104 100


IUT ANNECY Génie électrique et informatique industrielle Sport musique études


IUT ANNECY Génie mécanique et productique 110 104 106 100


IUT ANNECY Génie mécanique et productique Sport musique études 16 16 14 14


IUT ANNECY Informatique 109 105 110 106


IUT ANNECY Mesures physiques 87 84 89 86


IUT ANNECY Qualité logistique industrielle et organisation 92 90 92 90


IUT ANNECY Réseaux et télécommunications 64 60 64 60


IUT ANNECY Réseaux et télécommunications Apprentissage 15 15 15 15


IUT ANNECY Carrières sociales Coordination et gestion des établissements et services sanitaires et sociaux 64 60 64 60


1256 1194 1254 1192


4. AUTRES FORMATIONS POST BAC


SCEM DEUST - ANIMATION, GESTION DES ACTIVITES PHYSIQUES/SPORTIVES OU CULTURELLES 34 28 34 28


POLYTECH PEIP - ECOLES D'INGENIEURS Site d'Annecy 115 115 60 60


POLYTECH PEIP - ECOLES D'INGENIEURS Site Chambéry 60 60


POLYTECH PEIP - ECOLES D'INGENIEURS Site de Tahiti 20 20


149 143 174 168


4587 3928 4400 3743


Identifier les parcours LAS (Licences accès santé)


Pour les diplômes co-accrédités ou faisant l'objet de conventionnement avec un autre établissement, seules les capacités donnant lieu à inscriptions principales seront présentées.


* Capacité globale: Capacité Parcoursup + redoublants + candidats étrangers soumis à la démarche d'admission préalable prévue aux articles D.612-11 à D.611-18 du code de l'éducation


** Capacité accueil Parcoursup: néobacheliers + réorientations (internes et externes)


TOTAL Etablissement:


TOTAL Autres formations post bac


TOTAL BUT:


TOTAL Licences sélectives:


6.4 Capacités d’accueil à l’entrée du premier cycle universitaire (Parcoursup) 
CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 17 favorables, 
3 défavorables
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Délibération CA n°2024.12.17_6.5. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 17 décembre 2024 


N° 2024.12.17_6.5. 


Point 6 - Formation et vie universitaire 
6.5. Sectorisation Parcoursup 


Vu le code de l'éducation, notamment les articles L612-3 et suivants et D612-3 et suivants, 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l'avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur 
l'objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve la sectorisation de Parcoursup pour l’année universitaire 2025-2026,
telle que présentée dans le document annexé à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


Fait à Chambéry, le Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 



http://www.telerecours.fr/





6.5 Sectorisation Parcoursup CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables


Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


LETTRES PPPE Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


ANGLAIS/ALLEMAND Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


ANGLAIS/ESPAGNOL Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


ANGLAIS/ITALIEN Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


ANGLAIS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


ESPAGNOL Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


ITALIEN Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


DEG Académie de Grenoble  + Département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


DEG Académie de Grenoble  + Département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


ECONOMIE ET 


GESTION


SCIENCE POLITIQUE ET RELATIONS 


INTERNATIONALES
Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


SHS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


SCIENCES PO - DROIT Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


ARCHEOLOGIE, HISTOIRE DE L'ART, 


PATRIMOINE
Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


HISTOIRE ET CIVILISATIONS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


SHS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


SHS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


STS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


PHYSIQUE Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


CHIMIE Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


STS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


STS
SCIENCES 


POUR 


L'INGENIEUR


Electronique, Télécommunications et réseaux - 


ETR
Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


STS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


STS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


STS Académie de Grenoble + département de l'Ain Académie de Grenoble + département de l'Ain


STS STAPS


STAPS – Education et motricité (EM)


STAPS – Entraînement sportif (ES)  


STAPS – Ergonomie du sport et performance 


motrice (ESPM)


MATHEMATIQUES (tronc commun MISPI) 


STS


INFORMATIQUE


SCIENCES DE LA TERRE


DEG


SCIENCES DE LA VIE


ADMINISTRATION ECONOMIQUE ET SOCIALE


GEOGRAPHIE ET AMENAGEMENT


MATHEMATIQUES (tronc commun MPC)


ECONOMIE ET GESTION


PSYCHOLOGIE


DROIT


PARAMETRAGE PARCOURSUP (Parcours, 


spécialité, groupe spécifique)


ALL


PHYSIQUE-


CHIMIE


INFORMATION - COMMUNICATION


SOCIOLOGIE


LLCER


DOMAINE


SHS HISTOIRE


SECTORISATION A L'ENTREE DU 1ER CYCLE  2025-2026


SECTORISATION 2024 DEMANDES DE SECTORISATION 2025 auprès du Rectorat 


LEA


ALL


MENTION 


LICENCE/SPECI


ALITE DUT


LETTRES


LICENCE


DIPLÔME


Département Savoie et haute Savoie + 
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ambléon 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Andert-Et-


Condon (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Anglefort 


(01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Apremont


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Aranc (01110)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Arbent


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Arboys en 


Bugey (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Armix (01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Artemare


(01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Bellignat 


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Valserhône


(01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Belley (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Belleydoux 


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Valromey-sur-


Séran (01260)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Béon (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Billiat (01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Bolozon 


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Brégnier-


Cordon (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Brens (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Brion (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : La-Burbanche


(01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ceignes 


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Cerdon 


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ceyzérieu 


(01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Challes-la-


Montagne (01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Challex 


(01630)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Champagne-


En-Valromey (01260)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante :


Champfromier (01410)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Chanay 


(01420)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Charix 


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Chazey-Bons 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Cheignieu-La-


Balme (01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Chevillard 


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Chézery-


Forens (01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Collonges


(01550)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Colomieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Condamine


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Confort 


(01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Contrevoz 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Conzieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Corbonod 


Département Savoie et haute Savoie + 
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ambléon 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Andert-Et-


Condon (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Anglefort 


(01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Apremont


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Aranc (01110)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Arbent (01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Arboys en 


Bugey (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Armix (01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Artemare


(01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Bellignat


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Valserhône


(01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Belley (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Belleydoux 


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Valromey-sur-


Séran (01260)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Béon (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Billiat (01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Bolozon (01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Brégnier-Cordon 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Brens (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Brion (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : La-Burbanche


(01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ceignes (01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Cerdon (01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ceyzérieu 


(01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Challes-la-


Montagne (01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Challex (01630)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Champagne-En-


Valromey (01260)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Champfromier 


(01410)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Chanay (01420)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Charix (01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Chazey-Bons 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Cheignieu-La-


Balme (01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Chevillard 


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Chézery-Forens 


(01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Collonges


(01550)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Colomieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Condamine 


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Confort (01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Contrevoz 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Conzieu (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Corbonod 


(01420)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Corlier (01110)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Cressin-


Rochefort (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Culoz (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Cuzieu (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Echallon 


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Farges (01550)
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PARAMETRAGE PARCOURSUP (Parcours, 


spécialité, groupe spécifique)


ALL


INFORMATION - COMMUNICATION


DOMAINE


SECTORISATION A L'ENTREE DU 1ER CYCLE  2025-2026


SECTORISATION 2024 DEMANDES DE SECTORISATION 2025 auprès du Rectorat 


MENTION 


LICENCE/SPECI


ALITE DUT


LICENCE


DIPLÔME


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Corbonod 


(01420)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Corlier 


(01110)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Cressin-


Rochefort (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Culoz (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Cuzieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Echallon 


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Farges 


(01550)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Flaxieu 


(01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Béard-


Géovreissiat (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Géovreisset


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Giron (01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Groissiat


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Plateau 


d'Hauteville (01110)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Haut


Valromey (01260)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Injoux-


Génissiat (01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Innimond 


(01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Izenave


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Izernore


(01580)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Izieu (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Labalme 


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Le Poizat-


Lalleyriat (01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lantenay 


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lavours


(01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Léaz (01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lélex (01410)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Leyssard 


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Surjoux-


Lhopital (01420)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lhuis (01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lompnas


(01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Magnieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Maillat 


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Marchamp 


(01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Marignieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Martignat


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Massignieu-


De-Rives (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Matafelon-


Granges (01580)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Mérignat 


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Montanges


(01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Montréal-La-


Cluse (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Nurieux-


Volognat (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Murs-Et-


Gélignieux (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Nantua 


(01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Les-Neyrolles 


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ordonnaz 


(01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Outriaz 


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Oyonnax 


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Parves et


Nattages (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Péron (01630)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Peyriat


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Peyrieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Plagne 


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Pollieu 


(01350)


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Farges (01550)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Flaxieu (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Béard-


Géovreissiat (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Géovreisset


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Giron (01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Groissiat


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Plateau 


d'Hauteville (01110)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Haut Valromey 


(01260)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Injoux-Génissiat 


(01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Innimond 


(01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Izenave (01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Izernore (01580)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Izieu (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Labalme


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Le Poizat-


Lalleyriat (01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lantenay 


(01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lavours (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Léaz (01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lélex (01410)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Leyssard 


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Surjoux-Lhopital 


(01420)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lhuis (01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Lompnas 


(01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Magnieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Maillat (01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Marchamp 


(01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Marignieu 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Martignat 


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Massignieu-De-


Rives (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Matafelon-


Granges (01580)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Mérignat 


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Montanges 


(01200)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Montréal-La-


Cluse (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Nurieux-


Volognat (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Murs-Et-


Gélignieux (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Nantua (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Les-Neyrolles


(01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ordonnaz 


(01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Outriaz (01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Oyonnax 


(01100)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Parves et


Nattages (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Péron (01630)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Peyriat (01430)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Peyrieu (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Plagne (01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Pollieu (01350)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Poncin (01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Port (01460)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Pougny (01550)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Prémeyzel 


(01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Prémillieu 


(01110)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Rossillon 


(01510)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Ruffieu (01260)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Saint-Alban 


(01450)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Groslée-Saint-


Benoit (01680)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Saint-Genis-


Pouilly (01630)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Saint-Germain-


De-Joux (01130)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Saint-Germain-


Les-Paroisses (01300)
- Tous les candidats domiciliés dans la commune suivante : Saint-Jean-De-


Gonville (01630)


2/2


6.5 Sectorisation Parcoursup CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables





		Délibération CA 2024.12.17_6.5. Sectorisation parcoursup

		Point 6 - Formation et vie universitaire

		6.5. Sectorisation Parcoursup

		Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés,



		6.5. Sectorisation_Parcoursup
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Délibération CA n°2024.12.17_6.6. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 17 décembre 2024 


N° 2024.12.17_6.6. 


Point 6 - Formation et vie universitaire 
6.6. Capacités d’accueil en masters 


Vu le code de l’éducation, notamment l’article L612-6 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les capacités d’accueil en masters pour l’année universitaire 2025-
2026, telles que présentées dans le document annexé à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


Fait à Chambéry, le Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 



http://www.telerecours.fr/





6.6 Capacités d’accueil en masters CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables


ETABLISSEMENT : UNIVERSITE SAVOIE MONT BLANC


Composante ou 


domaine
Mention Parcours


Capacité d'accueil 


limitée (CAL)**


Capacité 


offerte limitée 


(COL) ***


Capacité d'accueil 


limitée (CAL)**


Capacité 


offerte limitée 


(COL) ***


FD Droit des affaires Droit et contentieux de l'entreprise 20 17 25 22
FD Droit des affaires European and international business law - Turin 5
FD Droit des affaires European and international business law - Vilnius 5
FD Droit notarial Droit notarial 20 17 20 17
FD Droit privé Droit du dommage corporel 20 17 20 17
FD Droit privé Métiers du droit et de la justice 22 17 27 24
FD Droit public Juriste conseil des administrations publiques 20 17
FD Droit public Métiers du droit et du développement durable de la montagne 20 17
FD Droit international Droit des relations transfrontalières 20 15 20 15
IAE Management Système d'information et innovation numérique - FI 5 5
IAE Management Système d'information et innovation numérique - FA 15 11


IAE Management Achats et logistique 25 25 25 22
IAE Management Economic and Business Analyst 15 12 15 12
IAE Management Direction administrative et financière 25 20 25 22
IAE Management European Master in Business Studies 40 5 40 5
IAE Management Commerce international - Management de zones export 23 20 23 20
IAE Management Amélioration de la performance industrielle - FI 5 5
IAE Management Amélioration de la performance industrielle - FA 15 16
IAE Management Marketing - Cursus International 24 19 23 20
IAE Management Stratégie Digitale : marketing et communication spécialité Marketing de l’offre et de l’expérience client 20 20 21 19
IAE Management Stratégie Digitale : marketing et communication spécialité E-Business et communication 20 20 21 19
IAE Management Banque - Conseiller Clientèle de professionnels 30 28 30 28
IAE Tourisme Management de l'hôtellerie : revenue management 23 21 19 17
IAE Tourisme Management International de l'Hôtellerie 18 16 17 15
IAE Tourisme Management du tourisme durable 23 21 23 21
IAE Tourisme International business and tourism management 16 15 20 20
IAE Tourisme Management et ingénierie des événements 23 20 23 20


LLSH Français langue étrangère Français langue étrangère 32 27 32 27
LLSH Langues étrangères appliquées Internationalisation des organisations 35 30 35 30


LLSH Langues étrangères appliquées Analyse de crise et action humanitaire 35 28 35 28
LLSH Langues étrangères appliquées Développement et internationalisation des entreprises et des territoires 10 8 10 8
LLSH Patrimoine et musées Métiers du patrimoine 20 15 20 15
LLSH Histoire Sociétés et cultures, XVIe-XXIe siècles 18 18 18 18
LLSH Mondes anciens Histoire du monde gréco-romain classique et tardif  10 10 10 10
LLSH Mondes médiévaux Culture historique et mondes médiévaux 15 15 15 13
LLSH Langues, littératures et civilisations étrangères et régionales Interculturalité et métiers de la culture 30 25 27 22
LLSH Psychologie Enfant et adolescent 27 23 27 23
LLSH Psychologie Neuropsychologie 30 26 30 26
LLSH Psychologie Prévention 19 15 19 15
LLSH Psychologie Ergonomie socio-cognitive des systèmes intelligents 20 15 20 15
LLSH Sociologie Sociologie et sciences sociales appliquées aux métiers des études et de l'enquête -FI 7 7
LLSH Sociologie Sociologie et sciences sociales appliquées aux métiers des études et de l'enquête - FA 10 10


POLYTECH Ingénierie des systèmes complexes Advanced mechatronics 20 5 20 10


POLYTECH Energie solaire Energy for solar buildings and cities 24 15 24 15
POLYTECH Energie solaire Solar energy, law, economics and management 12 8 12 8


CAPACITES D'ACCUEIL Première année du 2ème cycle d'enseignement supérieur


Capacités d'accueil 2024-2025 Capacités d'accueil 2025-2026


30 25


10 7


Fusion des 2 parcours dans le cadre d'une 


restructuration de la mention 


10


20 20


25 25


20 20







SCEM Géographie Géographie et montagnes 45 40 45 40
SCEM Géoressources, géorisques, géotechnique Géosciences appliquées à l'ingénierie de l'aménagement 24 20 24 20
SCEM Géoressources, géorisques, géotechnique Aléas 12 9 12 9


SCEM Gestion de l'environnement Equipement, protection et gestion des milieux de montagne 18 16 18 16


SCEM Gestion de l'environnement Ecologie des milieux de montagne 12 11 12 11


SCEM Gestion de l'environnement Diagnostic de la contamination et restauration des écosystèmes 12 11 12 11


SCEM Chimie Chimie verte et éco-innovations - FI 12 12


SCEM Chimie Chimie verte et éco-innovations - FA 10 10
SCEM Informatique 32 23 32 23
SCEM Mathématiques et applications Modélisation mathématique et analyse appliquée 35 25 35 25
SCEM Physique
SCEM Réseaux et télécommunication Électronique, systèmes embarqués et télécommunications - FI 10
SCEM Réseaux et télécommunication Électronique, systèmes embarqués et télécommunications - FA 20 20 10
SCEM Réseaux et télécommunication Télécommunications et réseaux informatiques - FA 20 20 20 20
SCEM STAPS : ingénierie et ergonomie de l'activité physique 60 55 60 55
LLSH MEEF Premier degré Premier degré (CRPE) Site de Chambéry 60 60 60 60
LLSH MEEF Premier degré Premier degré (CRPE) Site d'Annecy 60 60 60 60


LLSH MEEF Second degré Anglais (CAPES) 25 25 25 25
LLSH MEEF Second degré Lettres modernes (CAPES) 20 20 20 20


LLSH / SCEM MEEF Second degré Histoire-Géographie (CAPES) 34 34 34 34
SCEM MEEF Second degré Mathématiques (CAPES) 36 36 36 36
SCEM MEEF Second degré Sciences physiques et chimiques (CAPES) 20 20 20 20
SCEM MEEF Second degré Education physique et sportive (CAPEPS) 30 30 30 30


1498 1283 1495 1284


Pour les diplômes co-accrédités ou faisant l'objet de conventionnement avec un autre établissement, seules les capacités donnant lieu à inscriptions principales seront présentées.


Les masters MEEF sont présentés dans l'établissement porteur.


Pour les masters portés par convention avec l'ICLY, le préciser dans la dénomination du master


* Parcours: précision non obligatoire. La granularité obligatoire se fait au niveau de la mention


** CAL: nombre d'étudiants total pouvant être inscrit dans la formation


*** COL: capacité offerte limitée: nombre d eplace offerte via la plateforme Mon Master


24 24


TOTAL ETABLISSEMENT:


20


6.6 Capacités d’accueil en masters CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables





		Délibération CA 2024.12.17_6.6. Capacités d'accueil en masters

		Point 6 - Formation et vie universitaire

		6.6. Capacités d’accueil en masters

		Vu le code de l’éducation, notamment l’article L612-6 ;

		Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés,

		Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur l’objet de la présente délibération ;



		6.6. Capacités d’accueil en masters



				2024-12-20T15:47:11+0100

		PHILIPPE GALEZ ID












Délibération CA n°2024.12.17_6.7. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 17 décembre 2024 


N° 2024.12.17_6.7. 


Point 6 - Formation et vie universitaire 
6.7. Attendus en masters 


Vu le code de l’éducation, notamment l’article L612-6 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les attendus en masters pour l’année universitaire 2025-2026, dont la
liste est annexée à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 20 


Nombre de suffrages exprimés :  20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  20 


Fait à Chambéry, le Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 



http://www.telerecours.fr/





 6.7 Attendus en masters CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables


ETABLISSEMENT : USMB


Composante Mention Parcours Attendus Diplômes conseillés Critères Généraux d'Examen des Candidatures
Modalités de recrutement


(Dossier, Entretien, Examen, Concours)


FD Droit des affaires Droit et contentieux de l'entreprise


1 - Savoir mobiliser des compétences d'expression écrite et orale qui témoignent de qualités rédactionnelles et oratoires.  L’essentiel de l’activité du juriste en droit des affaires reposant sur le conseil oral et rédaction d’actes, une parfaite maîtrise du 


français est exigée


2 - Disposer d'un niveau B2 minimum en anglais.  Un haut niveau de compétence en langue anglaise est nécessaire


3 - Avoir des compétences en droit civil, en droit des affaires, en droit fiscal, en droit européen et international.  La résolution de problèmes complexes requiert une grande maîtrise des matières fondamentales, dont l’approfondissement et la mise 


en application nécessite des bases solides


4 - Disposer de grandes capacités de travail.  Cette formation nécessite une grande implication des étudiants, lesquels doivent être en mesure de mener des travaux individuels et collectifs en autonomie, étant ainsi les principaux acteurs de leur 


formation


5 - Avoir la capacité à mener un raisonnement juridique complexe et transversal  L’objectif de la formation est de permettre aux étudiants de résoudre des problèmes complexes rencontrés dans les dossiers, nécessitant de mobiliser des 


connaissances et compétences dans des domaines variés du droit


6 - Avoir réfléchi à un projet professionnel en adéquation avec le programme de formation.  La 2e année de cette formation étant proposée en alternance, le candidat doit disposer d’une grande capacité de travail, dans la perspective de mettre en 


pratique ses connaissances théoriques


Droit


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien éventuellement


FD Droit des affaires European and international business law


1 - Etre capable de  communiquer/s’exprimer en anglais


2-  Etre capable d'argumenter (à l’écrit et à l’oral), convaincre et expliquer


3- Etre capable de fournir des conseils juridiques à l’environnement commercial transnational et européen en particulier


4 - Etre capable d'expliquer les dernières questions et tendances du droit des affaires européen et international


5 - Etre capable d'analyser et évaluer les situations juridiques liées aux affaires


6 - Etre capable de  traiter rapidement et efficacement les problèmes juridiques rencontrés par les entreprises


7 - Etre capable d'effectuer des recherches et faire des suggestions au législateur sur l’amélioration de la réglementation du milieu des affaires


8 - Etre capable d'apporter une expertise juridique et économique/arbitrage.


9 - Savoir établir et interpréter des contrats internationaux


10 - Etre capable de réaliser une prestation de conseils à l’international


11 - Etre capable d'apporter une approche multiculturelle du droit


12 - Être capable d'appréhender l'environnement du client ou de l'entreprise dans sa globalité et sa transversalité (réalité fiscale, aspects sociaux, situation concurrentielle, questions de propriété industrielle, dimension financière, dimension 


sociétaire ou contractuelle, aspects organisationnels et managériaux


13 - Etre capable de modéliser une situation d'entreprise au regard des règles juridiques et fiscales


14 - Etre capable d'identifier et qualifier les objectifs et les contraintes de l'entreprise et du client


15- Comprendre les enjeux et complexités juridiques et économiques de l'intégration européenne


16- Avoir réfléchi à un projet professionnel en adéquation avec la formation internationale offerte par le Master


Droit


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (en Anglais) éventuellement


FD Droit notarial Droit notarial


1 - Savoir mobiliser des compétences d'expression écrite et orale qui témoignent de qualités rédactionnelles et oratoires.  L’essentiel de l’activité du notaire reposant sur le conseil oral et rédaction d’actes, une parfaite maîtrise du français est exigée


2 - Disposer d'un niveau B2 minimum en anglais.  Un haut niveau de compétence en langue anglaise est nécessaire


3 - Avoir des compétences en droit civil, en droit des affaires, en droit fiscal français.  La résolution de problèmes complexes nécessite une grande maîtrise des matières fondamentales du droit notarial français, dont l’approfondissement et la mise 


en application s’appuient nécessairement sur les bases solides


4 - Disposer de grandes capacités de travail  Le master Droit notarial est une formation qui nécessite une grande implication des étudiants, lesquels doivent être en mesure de mener des travaux individuels et collectifs en autonomie, étant ainsi les 


principaux acteurs de leur formation


5 - Avoir la capacité à mener un raisonnement juridique complexe et transversal  L’objectif de la formation est de permettre aux étudiants de résoudre des problèmes complexes rencontrés dans les dossiers, nécessitant de mobiliser des 


connaissances et compétences dans des domaines variés du droit


6 - Avoir réfléchi à un projet professionnel en adéquation avec le programme de formation  La 2e année étant proposée en alternance, le candidat doit disposer d’une grande capacité de travail, dans la perspective de mettre en pratique, au sein 


d’une étude notariale, ses connaissances théoriques


Droit


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien éventuellement


FD Droit privé Droit du dommage corporel


1 - Maîtriser les connaissances des matières fondamentales du droit privé, en particulier en droit des obligations (notamment droit de la responsabilité civile) et en droit des personnes et de la famille, ainsi que dans les matières juridiques 


transversales (notamment droit et libertés fondamentaux). La résolution de problèmes complexes requiert une grande maîtrise des matières fondamentales, dont l’approfondissement et la mise en application nécessitent des bases solides


2 - Disposer des aptitudes permettant la compréhension, l’analyse et la synthèse d’un texte juridique ainsi que la mise en œuvre d’un raisonnement logique et conceptuel. 


3 - Avoir la capacité à mener un raisonnement juridique complexe et transversal. L’objectif de la formation est de permettre aux étudiants de résoudre des problèmes complexes rencontrés dans les dossiers, nécessitant de mobiliser des 


connaissances et compétences dans des domaines variés du droit


4 - Etre intéressé par les questions médicales et psychologiques, notamment dans une perspective historique, sociétale ou politique


5 - Avoir réfléchi à un projet professionnel en adéquation avec le programme de formation.  La 2e année étant proposée en alternance, le candidat doit disposer d’une grande capacité de travail, dans la perspective de mettre en pratique ses 


connaissances théoriques


6 - Savoir mobiliser des compétences d'expression écrite et orale qui témoignent de qualités rédactionnelles et oratoires.  L’essentiel de l’activité de l’étudiant puis du professionnel exerçant dans le domaine du droit du dommage corporel repose 


essentiellement sur l’expression écrite et la communication orale, une parfaite maîtrise du français est exigée


7 - Disposer d'un niveau B2 minimum en anglais.  Un haut niveau de compétence en langue anglaise est nécessaire


8 - Disposer de grandes capacités de travail et de la faculté d’organiser et planifier celui-ci. Cette formation nécessite une grande implication des étudiants, lesquels doivent être en mesure de mener des travaux individuels et collectifs en autonomie, 


étant ainsi les principaux acteurs de leur formation


Droit


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien éventuellement


FD Droit privé Métiers du droit et de la justice


1 - Savoir mobiliser des compétences d'expression écrite et orale qui témoignent de qualités rédactionnelles et oratoires.  L’essentiel de l’activité de l’étudiant repose sur l’expression orale et la rédaction d’actes, une parfaite maîtrise du français est 


exigée


2 - Disposer d'un niveau B2 minimum en anglais.  Un haut niveau de compétence en langue anglaise est nécessaire dans le cadre du master, notamment pour pouvoir présenter les différents concours et examens professionnels


3 - Compétences dans les unités fondamentales et matières à TD de la licence droit.  La résolution de problèmes complexes nécessite la maîtrise des matières fondamentales, dont l’approfondissement et l’application s’appuient sur des bases 


solides, un esprit critique et une vision pluridisciplinaire


4 - Disposer de grandes capacités de travail. Cette formation nécessite une grande implication des étudiants, lesquels doivent être en mesure de mener des travaux individuels et collectifs en autonomie, étant ainsi les principaux acteurs de leur 


formation


5 - Avoir la capacité à mener un raisonnement juridique complexe et transversal.  L’objectif de la formation est de permettre aux étudiants de résoudre des problèmes complexes rencontrés dans les dossiers, nécessitant de mobiliser des 


connaissances et compétences dans des domaines variés du droit


6 - Avoir réfléchi à un projet professionnel en adéquation avec le programme de formation.  La formation permettant l’accès à de nombreux examens et concours, le candidat doit s’être renseigné sur l’adéquation de la formation à son projet 


professionnel


Droit


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien éventuellement


FD Droit public Droit public


1 - Savoir mobiliser des compétences d'expression écrite et orale qui témoignent de qualités rédactionnelles et oratoires.  L’essentiel de l’activité du juriste en droit public reposant sur le conseil oral et rédaction d’actes, une parfaite maîtrise du 


français est exigée


2 - Solides connaissances en droit public interne. Cet attendu marque l’importance de l’acquisition des matières fondamentales de la licence Droit dans le domaine du droit public


3 - Adéquation entre le cursus antérieur, le projet professionnel et la formation. Évaluation du parcours antérieur, résultats et motivation sont essentiels. La 2e année reposant sur un parcours professionnalisant, le candidat doit disposer d’une 


grande capacité de travail pour mettre en pratique ses connaissances théoriques


4 - Avoir la capacité à mener un raisonnement juridique complexe et transversal. L’objectif de la formation est de permettre aux étudiants de résoudre des problèmes complexes rencontrés dans les dossiers, nécessitant de mobiliser des 


connaissances et compétences dans des domaines variés du droit public


5 - Disposer d'un niveau B2 minimum en anglais. 


Droit/Administration publique


* Niveau académique


* Cohérence de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien éventuellement


FD Droit international Droit des relations transfrontalières


1 - Savoir mobiliser des compétences d'expression écrite et orale de qualité. La maîtrise du français, écrit et oral, est une nécessité dans une formation juridique de haut niveau. Un niveau C1 en français est requis pour les candidats dont le français 


n'était pas la langue antérieure d'enseignement


2 - Disposer d'un niveau B2 minimum en anglais. Un haut niveau de compétence en anglais dans le domaine du droit international est exigé dès lors qu'un grand nombre d'enseignements sont en anglais lors de la première année de master qui 


intervient à Turin ou à Genève.


3 - Disposer de grandes capacités de travail. Cette formation nécessite une grande implication des étudiants, lors de l’année en mobilité ou lors de la deuxième année à Annecy. Les étudiants seront amenés à fournir un important travail personnel 


quel que soit leur projet professionnel


4 - Compétences en droit international et en droit européen. Capacité à penser les questions juridiques dans une perspective internationale ; Avoir suivi des cours de droit international et de droit européen ; mobilité à l’international appréciée.  


Droit


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien


IAE Management 
Système d'information et innovation numérique - 


Formation alternance


1 - Vouloir comprendre les enjeux de la transformation numérique des entreprises et vouloir y contribuer


2 - Avoir un intérêt marqué pour les technologies numériques et le management 


3 - Bien qu'il n'y ait pas de pré-requis particuliers attendus en informatique en entrée du master S2IN, être volontaire et intéressé pour développer des compétences en informatique  (programmation logicielle, algorithmique, méthodes d'analyse de 


données, programmation web, ...)


4 - Avoir un bon niveau de français (expression écrite et orale) pour argumenter un raisonnement. Etre capable de produire une argumentation structurée ;  avoir des capacités de synthèse


5 - Disposer de compétences en langue anglaise. Le domaine de l’informatique et du management requiert obligatoirement des compétences en anglais pour évoluer dans des secteurs fortement mondialisés (B2 minimum)      


6 - Disposer de compétences méthodologiques et comportementales afin d’être capable de travailler en autonomie mais aussi avec d'autres et de manière responsable. Etre capable d’organiser son travail, d’aller chercher et exploiter des ressources 


mises à disposition


Licence Economie et gestion |Informatique | Licence  


Mathématiques et informatique appliquées aux sciences 


humaines et sociales | Licence Mathématiques  |Licence  


Sciences et technologies | Licence Sciences pour 


l'ingénieur I  Licence Science du Numérique | BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


ATTENDUS ET CRITERES GENERAUX D'EXAMEN DES CANDIDATURES


Première année du 2e cycle d'enseignement supérieur







IAE Management Achats et logistique


1 - Disposer des compétences en économie/gestion Les métiers des achats et de la supply chain sont des métiers qui nécessitent de bien comprendre les enjeux économiques des marchés. Il est aussi nécessaire de pouvoir bien apprécier l’impact de 


ses actions. Ce sont des métiers de chiffres et de logique


2 - Savoir mobiliser des compétences en matière d’expression écrite et de raisonnement logique Les métiers visés sont des métiers où il faut convaincre les clients internes et les fournisseurs. Il faut donc être capables de produire une argumentation 


structurée (rédaction de rapports)


3 - Disposer de compétences méthodologiques et comportementales  En Master l’apprentissage passe beaucoup par des travaux individuels et de groupes réalisés en autonomie. Il faut donc notamment être capable d’organiser son travail et de 


travailler en équipe


4 - Disposer de compétences en langues anglaise et une LV2 Les métiers visés sont des métiers où l’on travaille avec des partenaires internationaux. Les échanges sont le plus souvent en anglais (niveau B2 attendu). LV2 demandée. Une expérience à 


l’étranger est un plus


5 - Disposer de compétences et/ou d’un attrait pour l’industrie Les métiers visés sont présents principalement dans l’industrie. Une formation initiale dans le domaine industriel sera un plus. La curiosité pour les process industriels est une qualité 


essentielle


6 - Disposer d’une culture générale Les métiers visés sont des métiers du commerce international et sont donc fortement liés à l’actualité économique internationale et à la politique internationale. L’étudiant doit donc être en mesure de situer et 


comprendre les grands enjeux internationaux


Licence Gestion | Licence Economie et gestion|Licence 


Langues étrangères appliquées|Licence Mathématiques 


et informatique appliquées aux sciences humaines et 


sociales|Licence Sciences et technologies|Licence 


Sciences pour l'ingénieur| BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management Economic and Business Analyst


1 - Montrer un intérêt pour les méthodes quantitatives appliquées à l’économie ou la gestion


2 - Etre à l’aise avec l’outil informatique, voire avoir déjà fait de la programmation


3 - Maîtriser suffisamment l’anglais pour pouvoir suivre certains cours en langue anglaise


4 - Etre capable de communiquer et de s’exprimer clairement aussi bien à l’écrit qu’à l’oral


Licence Economie|Licence Gestion|Licence Economie et 


gestion|Licence Sciences sociales|Licence 


Mathématiques et informatique appliquées aux sciences 


humaines et sociales| BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management Direction administrative et financière


1 - Bon niveau de culture économique et de raisonnement logique


2 - Intérêt pour le monde de la finance et celui de l'entreprise


3 - Connaissances en comptabilité, droit, contrôle de gestion, analyse financière. Compétences analytiques indispensables à l’économie et à la gestion financière. 


4 - Aptitudes à la compréhension et à l’analyse des données et des informations autour de la gestion administrative et financière


5 - Bonne maîtrise de l’expression écrite et orale en français. Bon niveau d’anglais


6 - Autonomie et rigueur dans ses engagements (assiduité, professionnalisme


Licence Economie|Licence Gestion|Licence Economie et 


gestion|Licence Sciences sociales|Licence 


Mathématiques et informatique appliquées aux sciences 


humaines et sociales | BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management European Master in Business Studies


1 - Posséder un bon voire très bon niveau dans l'ensemble des matières de licence et notamment dans les champs de l'économie et de la gestion


2 - Pouvoir fournir la preuve de la maîtrise de l'anglais au niveau minimum B2 du CECR. Les résultats des tests ne sont requis que si la première langue du candidat n'est pas l'anglais ou si la langue d'enseignement de son diplôme précédent n'est pas 


l'anglais.


3 - Disposer d'une bonne connaissance des logiciels informatiques les plus courants.


Licence Economie et gestion |Licence Mathématiques et 


informatique appliquées aux sciences humaines et 


sociales | BUT


* Niveau académique


* Motivation pour le programme


* Cohérence de la candidature avec le projet professionnel


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management Commerce international - Management de zones export


1 - Disposer de compétences en anglais et dans une LV2. L’international ne se conçoit pas sans la maîtrise d’une voire plusieurs langues étrangères. Des compétences en anglais et en LV2 sont donc essentielles. Les expériences et/ou connaissances 


liées à l’international sont fortement appréciées


2 - Avoir suivi durant ses premières années d’étude des modules liés au CI, ou avoir été sensibilisé aux opérations internationales. Les enseignements requièrent que les étudiants aient vu auparavant les principales notions et outils du CI que ce soit 


lors d’une année académique ou lors d’un stage


3 - Savoir mobiliser des compétences en expression écrite, pouvoir argumenter un raisonnement.  Etre capable de produire une argumentation structurée. Les métiers du CI impliquent la rédaction d’études nécessitant une argumentation 


structurée, des capacités de synthèse et un bon niveau de langue


4 - Disposer de compétences méthodologiques et comportementales afin d’être capable de travailler en autonomie et de manière responsable. En Master, l’étudiant doit être capable d’organiser son travail, d’aller chercher les ressources à sa 


disposition et de rechercher les temps de travail collectifs


5 - Disposer d’une culture générale. Les métiers du commerce international sont fortement liés à l’actualité économique internationale et à la politique internationale. L’étudiant doit donc être en mesure de situer et comprendre les grands enjeux 


internationaux


Licence Gestion|Licence Economie et gestion|Licence 


Langues étrangères appliquées


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (selon les cas) 


 (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management Amélioration de la performance industrielle


1 - Avoir les connaissances de base en Gestion Industrielle et Qualité : Connaître les méthodes de Gestion des flux : Gestion des Stocks, Planification des besoins (MRP), Juste-A-Temps (Kanban) et Ordonnancement (PERT).  Connaître la fonction 


Logistique et les approches Qualité


2 - Avoir des connaissances sur les principes d’amélioration de la performance industrielle :  Connaître les notions relatives à la Performance ; évaluation (Indicateurs et Systèmes d’Indicateurs de Performance, Tableaux de Bord) et pilotage (aide à la 


décision), optimisation, amélioration et management


3 - Des prérequis informatiques sont recommandés : Une connaissance des outils essentiels autour des Systèmes d’Information et Bases de Données, des fonctionnalités de base de l’outil Excel (formules, tableaux et graphiques), ainsi qu’une 


ouverture sur les Technologies modernes sont recommandées


4 - Des prérequis en administration des entreprises sont recommandés : Une connaissance des grands principes d’Economie-Gestion, de Management et d’Organisation de l’entreprise est recommandée, de même que des notions de base en 


Gestion de projet et un niveau certifié en Anglais


5 - Parfaite maitrise de l'expression écrite et orale en français. Niveau certifié en anglais


Licence Economie et gestion |Licence 


Informatique|Licence Mathématiques et informatique 


appliquées aux sciences humaines et sociales|Licence 


Mathématiques|Licence Electronique, énergie électrique, 


automatique|Licence Mécanique|Licence Sciences et 


technologies|Licence Sciences pour l'ingénieur


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management Marketing - Cursus International 


1 - Connaissances solides en économie et gestion. Les candidats doivent être titulaires d’une licence ou bachelor (grade de licence) incluant au moins une centaine de crédits ECTS relatifs à l’économie ou à la gestion. Bon niveau académique attendu.


2 - Appétence pour le marketing. Les candidats doivent démontrer un intérêt particulier pour les disciplines du marketing, dans leurs parcours académique et/ou professionnel. Ils/elles doivent attester d’une bonne connaissance des concepts et 


techniques les plus courants de cette discipline.


3 - Bon niveau d’anglais. Une partie des cours se déroulant en anglais, les candidats doivent attester d’un niveau satisfaisant dans cette langue, correspondant au minimum au niveau B2 selon le Cadre Européen Commun de Référence pour les 


Langues.


4 - Orientation internationale. Les candidats doivent être engagés dans une démarche d’internationalisation de leurs parcours académiques et personnels. Ils/elles doivent avoir déjà étudié ou travaillé à l’étranger ; ou doivent démonter d’une forte 


motivation pour le faire à l’avenir.


Licence Gestion|Licence Economie et gestion|Licence 


Langues étrangères appliquées


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management Stratégie Digitale : marketing et communication


1 - Disposer d’une culture générale et savoir mobiliser des compétences en matières d’expression écrite et de raisonnement logique. Bonne culture générale. Bonne culture des sciences de gestion. Capacité à l'abstraction et à la conception. Esprit 


critique. Curiosité. Esprit de synthèse


2 - Disposer des compétences de base en marketing et communication. Culture marketing (stratégique, opérationnel et mix). Culture de la communication (stratégique). Culture du digital (environnement digital). Culture commerciale (prospection, 


fidélisation). Culture numérique (texte, image, son)


3 - Avoir un projet professionnel clair et une forte motivation pour l’apprentissage en entreprise. Projet professionnel solide en lien avec la formation (alternance). Curiosité pour le monde de l’entreprise


4 - Pouvoir s’exprimer aisément en anglais. Niveau d’anglais fluide à l’écrit et à l’oral, B2


5 - Disposer de capacités d’adaptation et d’autonomie. Sens de l’organisation. Sens du collectif. Auto-discipline. Capacité à travailler en équipe


Licence Gestion|Licence Economie et gestion|Licence 


Information-communication | BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management Stratégie Digitale: E-Business et communication 


2 - Disposer d’une culture générale et savoir mobiliser des compétences en matières d’expression écrite et de raisonnement logique. Bonne culture générale. Bonne culture des sciences de gestion. Capacité à l'abstraction et à la conception. Esprit 


critique. Curiosité. Esprit de synthèse


2 - Disposer des compétences de base en marketing et communication. Culture marketing (stratégique, opérationnel et mix). Culture de la communication (stratégique). Culture du digital (environnement digital). Culture commerciale (prospection, 


fidélisation). Culture numérique (texte, image, son)


3 - Avoir un projet professionnel clair et une forte motivation pour l’apprentissage en entreprise. Projet professionnel solide en lien avec la formation (alternance). Curiosité pour le monde de l’entreprise


4 - Pouvoir s’exprimer aisément en anglais. Niveau d’anglais fluide à l’écrit et à l’oral, B2


5 - Disposer de capacités d’adaptation et d’autonomie. Sens de l’organisation. Sens du collectif. Auto-discipline. Capacité à travailler en équipe


Licence Gestion|Licence Economie et gestion|Licence 


Information-communication | BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Management 
Banque - Chargé d'affaires, Entreprises et professionnels / 


Gestion de patrimoine 


1 - Parfaite maîtrise de l’expression écrite et orale, indispensable pour gérer les relations commerciales


2 - Bon niveau de culture économique, permettant à l’étudiant de situer son action professionnelle dans une vision élargie de son métier et d’apparaître comme un interlocuteur crédible et cultivé


3 - Intérêt pour le monde de la finance et pour celui de l'entreprise


4 - Haut niveau d’autonomie et une grande rigueur dans ses engagements (assiduité, professionnalisme)


5 - Capacité à travailler en équipe


6 - Connaissances scientifiques et professionnelles : Maîtrise des bases de la comptabilité et de l’analyse financière. Connaissance des principaux mécanismes économiques et financiers. Minimum de pratique de la relation commerciale (études, 


stages, expériences de terrain…)


Licence Administration économique et sociale|Licence 


Droit|Licence Economie|Licence Economie et 


gestion|Licence Mathématiques appliquées aux sciences 


humaines et sociales| BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire; en français et éventuellement en anglais)


IAE Tourisme Management de l'hôtellerie -  Revenue Management


1 - Etre titulaire d'une licence 3 (ou supérieur) dans le domaine de l'économie, la gestion d'entreprise, la gestion en hôtellerie/tourisme


2 - Un bon niveau d'expression écrite / orale en général en français (niveau C2), anglais (niveau B2), LV2 obligatoire (allemand, espagnol ou italien – niveau B1). Pas de Français Langue Étrangère (FLE)


3 - Bon niveau académique général, en particulier en gestion d’entreprise (gestion, comptabilité, management) ainsi qu’une bonne culture générale, un esprit d'ouverture sur l'actualité et le monde professionnel, et une capacité à travailler en 


autonomie


4 - Expérience professionnelle souhaitée en lien avec le secteur d'activités visé (hôtellerie, tourisme, Revenue Management, Pricing). Forte motivation pour se développer dans ces métiers, en France ou à l’étranger


Licence Economie|Licence Gestion|Licence Economie et 


gestion|Licence Administration économique et sociale | 


BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire, en français et éventuellement en langue 


étrangère)


IAE Tourisme Management International de l'Hôtellerie


1 - Être titulaire d'une Licence/bachelor (ou supérieur) dans le domaine de l'économie, la gestion d'entreprise en cursus général ou licence/bachelor en hôtellerie/tourisme assorti d’une expérience et/ou connaissance du domaine de l’hôtellerie et du 


tourisme 


2 - Un bon niveau issu de l’enseignement supérieur dans le domaine des sciences de gestion en relation avec l’attente des entreprises hôtelières : être apte à comprendre et pratiquer la gestion d’entreprise dans ses différents aspects (gestion 


financière, marketing, ressources humaines) 


3 - La spécificité du secteur d’activité (hôtellerie/tourisme) invite une réelle motivation pour travailler dans ces entreprises.  Une expérience pratique en entreprise hôtelière (stages …) serait un plus,


4 - Avoir un bon niveau d’expression écrite et orale pouvant être démontré par la rédaction d’écrits et/ou la soutenance orale de projets universitaires ou professionnels. Bon niveau d'expression écrite/orale en général en français (niveau C2), anglais 


(niveau B2), LV2 obligatoire (allemand, espagnol ou italien – niveau B1). Pas de Français Langue Étrangère (FLE). Le/la candidat(e) devra disposer d’une capacité d’analyse et d’un recul critique vis-à-vis d’un objet d’étude particulier


Licence Economie|Licence Gestion|Licence Economie et 


gestion|Licence Administration économique et 


sociale|Licence Géographie et aménagement|Licence 


Langues, littératures et civilisations étrangères et 


régionales|Licence Langues étrangères appliquées | BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire, en français et éventuellement en langue 


étrangère)


IAE Tourisme Management du Tourisme durable


1 - Avoir une base de connaissances en gestion (management de projet, analyse financière, ressources humaines, marketing…) attestée par un bon niveau académique et/ou des projets professionnels centrés sur au moins une des composantes 


fondamentales de la gestion


2 - Démontrer un réel intérêt pour les principes du développement durable et la problématique de la transition écologique des structures touristiques. Cet intérêt devra idéalement être éprouvé par un stage, une expérience professionnelle, une 


expérience bénévole ou un projet professionnel ou personnel


3 - Le/la candidat(e) devra disposer d’un bon niveau en pratique de langues étrangères et s’intéresser à l’actualité touristique internationale. Idéalement, une certification en langues pourrait attester de ces compétences internationales. Langue 


anglaise (niveau B2) Et une langue étrangère (allemand, espagnol et/italien - B1)


4 - Avoir une bonne capacité d’analyse et d’un recul critique vis-à-vis d’un objet d’étude particulier


Licence Economie|Licence Gestion|Licence Economie et 


gestion|Licence Administration économique et 


sociale|Géographie et aménagement|Licence Langues, 


littératures et civilisations étrangères et 


régionales|Licence Langues étrangères appliquées | BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire, en français et éventuellement en langue 


étrangère)


IAE Tourisme International business and tourism management


1 - Avoir une connaissance solide en gestion (management de projet, analyse financière, ressources humaines, marketing, négociation commerciale…) attestée par un bon niveau académique et/ou des projets professionnels centrés sur au moins 


une des composantes fondamentales de la gestion


2 - Démontrer un intérêt général pour le développement business, la pratique managériale, et l’art de la performance de vente. Savoir également adresser la pluralité des défis de toute forme d’organisation de l’industrie du tourisme. Cet intérêt 


devra être éprouvé par une expérience professionnelle


3 - Est attendu un profil international avec un excellent niveau d'expression écrite / orale (C2) en français, dans la langue anglaise (B2) et une seconde langue (espagnol, italien et/ou allemand - B1). Présence de compétences interculturelles et 


aisance naturelle à naviguer sur la scène internationale


4 - Avoir une bonne capacité d’analyse et d’un recul critique vis-à-vis d’un objet d’étude particulier


Licence Economie|Licence Gestion|Licence Economie et 


gestion|Licence Administration économique et 


sociale|Licence Géographie et aménagement|Licence 


Langues, littératures et civilisations étrangères et 


régionales|Licence Langues étrangères appliquées | BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire, en français et éventuellement en langue 


étrangère)


 6.7 Attendus en masters CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables







IAE Tourisme Management et ingénierie des événements


1 - Le parcours académique précédent doit contenir de la gestion (par exemple : marketing, comptabilité, théorie des organisations ou économie d’entreprise, etc.), soit en matière principale, ou en complément d’un autre enseignement


2 - Un niveau en anglais de type B2 (référentiel européen) est attendu à l’entrée du Master 1.  Un niveau de type B1 est attendu dans une deuxième langue (espagnol, italien, allemand). C’est surtout la capacité à s’exprimer et à communiquer 


efficacement dans une langue étrangère qui sera évaluée


3 - Une connaissance du secteur de l’évènementiel est attendue (stages ou de bénévolats évènementiels, travaux de groupe, ou engagement associatif). Le candidat doit s’être investi dans l’organisation d’évènements pour valider que ce secteur 


correspond à son souhait et à son projet professionnel


4 - Avoir un bon niveau d’expression écrite et orale pouvant être démontré par la rédaction d’écrits et/ou la soutenance orale de projets universitaires ou professionnels. Le/la candidat(e) devra également disposer d’une capacité d’analyse et d’un 


recul critique vis-à-vis d’un objet d’étude particulier


Licence Economie|Licence Gestion|Licence Economie et 


gestion|Licence Administration économique et 


sociale|Licence Géographie et aménagement|Licence 


Langues, littératures et civilisations étrangères et 


régionales|Licence Langues étrangères appliquées | BUT


* Niveau académique


* Cohérences de la candidature avec le projet professionnel


* Vérification des prérequis


Dossier


Entretien (si nécessaire, en français et éventuellement en langue 


étrangère)


LLSH Français langue étrangère Français langue étrangère


1 - Attester d’un bon niveau académique général dans le domaine des lettres et sciences humaines (préférentiellement sciences du langage, LLCER,  lettres, LEA, sciences de l’éducation)


2 – Démontrer des compétences approfondies d’expression écrite et orale en français (attestées par un DUEF C1 ou C2 ou par un DALF C1 ou C2 avec de bonnes notes dans toutes les épreuves pour les candidat.es originaires d’un pays où le français 


n’est pas la langue de scolarisation)


3 – Présenter de bons résultats dans les cours de linguistique, de grammaire (préférentiellement française) et de didactique du FLE suivis antérieurement


4 - Avoir suivi des cours de FLE en licence (parcours FLE L3) OU avoir validé un DUFLE OU disposer d’une expérience bénévole ou salariée en lien avec l’enseignement des langues-cultures (préférentiellement FLE)


5 – Pour les candidat.es français, Avoir vécu une expérience de mobilité internationale (échange erasmus, stage à l’étranger, assistanat linguistique, etc.)                                                                                                                                                             6 - Avoir 


un projet professionnel en lien avec l'enseignement des langues-cultures, notamment FLE      


Sciences du Langage | Lettres | Langues, littératures et 


civilisations étrangères et régionales | Langues 


étrangères appliquées | Sciences de l'Education


* Moyennes semestrielles obtenues dans l’ensemble du parcours universitaire antérieur 


* Notes des cours de linguistique, grammaire française, didactique du FLE 


* Qualité de la rédaction du CV et de la lettre de motivation


* Résultats détaillés à l’examen au DUEF C1 ou C2 ou au  DALF C1 ou C2 pour les candidats


originaires d’un pays où le français n’est pas la langue de scolarisation. Le TCF n’est pas accepté.


* Nature du projet professionnel présenté dans la lettre de motivation    * 


Durée et qualité de l'expérience professionnelle en lien avec le FLE (le cas échéant) 


* Durée et nature de l'expérience de mobilité internationale (le cas échéant)


Dossier


LLSH Langues étrangères appliquées Internationalisation des organisations 


1 - Maîtrise de l’anglais


2 - Maîtrise d’une seconde langue étrangère (parmi l'italien, l'espagnol, l'allemand et le français pour étrangers)


3 - Des connaissances en économie, gestion, géopolitique et relations internationales


4 - Bonne culture générale


5 - Projet professionnel réfléchi et orienté vers l’international


Langues étrangères appliquées|Langues, littératures et 


civilisations étrangères et régionales  (bi-langues)


* Bon niveau académique


* Niveau B2 minimum dans 2 langues étrangères


* Connaissances en économie-gestion


* Notes obtenues en Licence


* Expériences professionnelles


* Motivation


* Projet professionnel


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier


LLSH Langues étrangères appliquées Analyse de crise et action humanitaire


1 - Maîtrise de l’anglais


2 - Maîtrise d’une seconde langue étrangère (parmi l'italien, l'espagnol, l'allemand et le français pour étrangers)


3 - Des connaissances en économie, gestion, géopolitique et relations internationales


4 - Bonne culture générale


5 - Projet professionnel réfléchi et orienté vers la solidarité internationale (humanitaire d'urgence ou de développement)


6 - Étudiants issus de licence LEA, de la double licence droit / Lea, de licence d'économie et de gestion ou de sociologie ou relations internationales/ Sciences politiques


Langues étrangères appliquées|Langues, littératures et 


civilisations étrangères et régionales  (bi-langues)


* Bon niveau académique


* Niveau B2 minimum dans 2 langues étrangères


* Connaissances en économie-gestion


* Notes obtenues en Licence


* Expériences professionnelles


* Motivation|Projet professionnel


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier


LLSH Langues étrangères appliquées 
Développement et internationalisation des entreprises et 


des territoires


1 - Maîtrise de l’anglais, du français et de l’italien


2 - Des connaissances en économie et gestion, en géopolitique et relations internationales


3 - Bonne culture générale


Langues étrangères appliquées|Langues, littératures et 


civilisations étrangères et régionales (bi-langues, italien)


* Bon niveau académique


* Niveau B2 minimum dans 2 langues étrangères dont l'itaLien obligatoire


* Connaissances en économie-gestion


* Notes obtenues en Licence


* Expériences professionnelles


* Motivation


* Projet professionnel


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier


LLSH Patrimoine et musées Métiers du patrimoine 


1 - Solide culture académique en histoire et/ou histoire de l'art


2 - Goût pour la recherche en histoire et le travail de documentation


3 - Curiosité pour les différents types de patrimoine, et pour les techniques d’exposition, de scénographie des événements culturels      4 - 


Bon niveau de compétences rédactionnelles et de lecture


Histoire|Histoire de l'art et archéologie
 * Bon niveau académique général


* Niveau d'italien a minima B2 pour le double diplôme
Dossier


LLSH Histoire Sociétés et cultures, XVIe-XXIe siècles


1 - Disposer d'une solide culture historique.


2 - Bon niveau académique dans sa discipline de spécialité      


3 - Goût pour la recherche en histoire moderne ou contemporaine        


4 - Bon niveau de compétences rédactionnelles      


5 - Présentation dans la lettre de motivation d'un projet de recherche


Histoire|Histoire de l'art et archéologie
 * Bon niveau académique général


* Niveau d'italien a minima B2 pour le double diplôme
Dossier


LLSH Mondes anciens Histoire du monde gréco-romain classique et tardif 


1 - Bon niveau académique dans sa discipline de spécialité


2 - Formation en Histoire, Lettres classiques, Histoire de l’art et archéologie


3 - Formation ou expérience acquise dans le domaine des sciences de l’Antiquité


4 - Goût pour la recherche et pour l’Antiquité


5 - Bon niveau de compétences rédactionnelles, de lecture


6 - Connaissance élémentaire ou avancée d’une langue ancienne appréciée mais non indispensable


Histoire|Histoire de l'art et archéologie


* Bon niveau académique


* Formation ou expérience acquise dans le domaine de l’Antiquité


* Connaissance langue ancienne


* Cohérence du projet


Dossier


LLSH Mondes médiévaux Culture historique et mondes médiévaux


1 - Bon niveau académique dans sa discipline de spécialité


2 - Goût pour la recherche en histoire médiévale


3 - Bon niveau de compétences rédactionnelles


4 - Connaissance élémentaire ou avancée d’une langue ancienne appréciée mais non indispensable


5 - Développement dans la lettre de motivation d’un projet de recherche


Histoire|Histoire de l'art et archéologie * Bon niveau académique général|Sciences auxiliaires du moyen-âge ou grec ou latin ou arabe Dossier


LLSHLangues, littératures et civilisations étrangères et régionales Interculturalité et métiers de la culture


1 - Avoir un bon niveau académique dans sa discipline de spécialité


2 - Disposer de connaissances solides dans la langue et la culture étrangères choisies (anglais, espagnol ou italien)


3 - Avoir un bon niveau de compétences rédactionnelles 


4 - Savoir travailler en équipe et de manière autonome


5 - Savoir mobiliser les connaissances culturelles pour travailler dans le secteur de la culture et du tourisme


6 - Avoir une bonne maîtrise des méthodologies du travail universitaire


7 - Avoir le goût pour la recherche autour de sujets littéraires, civilisationnels et interculturels


Langues, littératures et civilisations étrangères et 


régionales (anglais, italien ou bilangue anglais-italien) | 


Langues étrangères appliquées (anglais, italien ou 


bilangue anglais-italien)


* Bon niveau académique général


* Niveau B2 minimum en français


* Niveau B2 minimum en anglais et/ ou en espagnol et/ou italien


Dossier


LLSH Psychologie Enfant et adolescent


1 - Intérêt pour la psychologie du développement


2 - Intérêt pour l'enfant et l'adolescent


3 - Qualités humaines et capacités relationnelles


4 - Aptitude à la démarche scientifique 


5 - Qualités rédactionnelles


Psychologie (obligatoire pour l'obtention du titre)


* Bon niveau académique général en licence


* Bon niveau académique relatif à la psychologie du développement, cognitive & clinique


* Projet professionnel en adéquation avec les objectifs de la formation 


Dossier


LLSH Psychologie Neuropsychologie


1 - Intérêt pour la neuropsychologie


2 - Qualités humaines et capacités relationnelles


3 - Aptitude à la démarche scientifique 


4 - Qualités rédactionnelles


Psychologie (obligatoire pour l'obtention du titre)


* Bon niveau académique général en licence


* Bon niveau académique relatif à la neuropsychologie, psychologie cognitive & clinique


* Projet professionnel en adéquation avec les objectifs de la formation 


Dossier


LLSH Psychologie Prévention


1 - Intérêt pour la psychologie de la prévention et de la promotion de la santé


2 - Intérêt pour la psychologie de la santé physique et mentale


3 - Intérêt pour la méthodologie de projet et la gestion de projet


4 - Intérêt pour la psychologie empirique et les données probantes


5 - Qualités humaines et capacités relationnelles


6 - Aptitude à la démarche scientifique 


7 - Qualités rédactionnelles


Psychologie (obligatoire pour l'obtention du titre)
* Bon niveau académique général en licence


* Projet professionnel en adéquation avec les objectifs de la formation 
Dossier


LLSH Psychologie Ergonomie socio-cognitive des systèmes intelligents


1 - Intérêt pour la psychologie et la pluridisciplinarité


2 - Intérêt pour la robotique et l’intelligence artificielle


3 - Intérêt pour la méthodologie de projet et la gestion de projet


4 - Intérêt pour l’ergonomie et les neurosciences


5 - Qualités humaines et capacités relationnelles


6 - Aptitude à la démarche scientifique et au travail en équipe


7 - Très bonnes qualités rédactionnelles


Psychologie (obligatoire pour l'obtention du titre) ou 


Licence de Sociologie ou Information et Communication 


ou Informatique.


* Bon niveau académique général en licence


* Projet professionnel en adéquation avec les objectifs de la formation
Dossier


LLSH Sociologie 
Sociologie et sciences sociales appliquées aux métiers des 


études et de l'enquête - Classique et alternance


1 - Détenir une réelle capacité à répondre aux attendus universitaires


2 - Développer un projet d'étude ou de recherche en cohérence avec le référentiel du Master


3 - S’engager impérativement, pour les candidats en alternance ou devant faire un stage, dans une réelle dynamique de recherche de structures pouvant les accueillir en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation, voire de recherche d'un 


stage de longue durée      


4 - Pour une candidature en FC, s'assurer de la faisabilité de l'inscription auprès de l'employeur


Sociologie|Droit|Economie|Administration économique 


et sociale|Science politique|Sciences sanitaires et 


sociales|Humanités|Histoire|Géographie et 


aménagement|Psychologie|Sciences de 


l'éducation|Sciences sociales|Sciences de l'homme, 


anthropologie, ethnologie|Information-


communication|Mathématiques et informatique 


appliquées aux sciences humaines et sociales


* Pertinence et qualité de l'objet d'étude ou de recherche envisagé par le candidat


* Qualité du dossier de sélection et entretien


* Dossier + lettre de motivation 


* Indication concernant l'objet d'étude ou de recherche en lien avec le réferentiel de la formation


* Indication de la structure et du lieu du contrat ou du stage négocié ou envisagé 


* Indications précises des conditions de financement ou de co-financement qui ont été arrêtées ou 


qui sont envisagées


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier
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POLYTECH Ingénierie des systèmes complexes Advanced mechatronics


1 - It is necessary to possess scientific expertise: ability to analyse & pose a problem, ability to carry out a reasoning, capacity for abstraction, logic & modelling, good command of a core of disciplinary knowledge in engineering sciences & associated 


experimental methods


1 - Il est nécessaire de posséder une expertise scientifique : capacité à analyser, à poser un problème, à mener un raisonnement, capacité à l'abstraction, logique, modélisation, bonne maîtrise d'un socle de connaissances disciplinaires en sciences de 


l'ingénieur et méthodes expérimentales associées


2 - It is necessary to possess communication and English language skills: ability to communicate in writing & orally in a rigorous & adapted manner, ability to document oneself, all in English, English language mastered at least at a B2 level


2 - Il est nécessaire de posséder des compétences en communication et en anglais : capacité à communiquer à l'écrit et à l'oral de manière rigoureuse et adaptée, capacité à se documenter, le tout en anglais, langue anglaise maîtrisée au moins au 


niveau B2


3 - It is necessary to possess methodological and behavioural skills: intellectual curiosity, ability to organise & conduct learning independently, ability to plan personal work & to stick to it over time, ability to adopt new digital tools, appetite for 


collaborative work in an international context


3 - Il est nécessaire de posséder des compétences méthodologiques et comportementales : capacité à organiser et conduire des apprentissages de manière autonome, capacité à planifier un travail personnel et à s'y tenir dans le temps, capacité à 


s'approprier de nouveaux outils numériques, curiosité intellectuelle, appétence pour le travail collaboratif dans un contexte international


Sciences pour l'ingénieur|Sciences et 


technologies|Mécanique|Electronique, énergie 


électrique, 


automatique|Informatique|Physique|Physique, chimie


* Parcours antérieur en adéquation


* Notes


* Classement


* Niveau d'anglais


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier


POLYTECH Energie solaire Energy for solar buildings and cities


1 - Disposer d’une bonne culture générale et savoir mobiliser des compétences en matière de raisonnement logique et d’expression : bonne culture générale, capacité à l'abstraction et à la conception, esprit critique, esprit de synthèse, curiosité, 


maitrise des bases de la communication écrite et orale


2 - Disposer des compétences de base en sciences physiques pour ingénieur : savoir mobiliser les concepts fondamentaux pour modéliser, analyser et résoudre un problème. ; manipuler les principaux outils mathématiques ;  identifier et mener en 


autonomie les différentes étapes d’une démarche expérimentale


3 - Disposer des compétences de base en énergie : avoir une culture générale et connaitre les principaux concepts autour de l’énergie, en particulier de la maitrise de l’énergie et de l’énergie solaire ; avoir les bases de la thermodynamique et des 


transferts de chaleur


4 - Avoir une motivation pour le domaine de la transition énergétique et des énergies renouvelables : projet professionnel en lien avec la formation ; attrait pour la recherche, développement, innovation ; curiosité pour les enjeux sociétaux liés à la 


transition énergétique et au solaire


5 - Disposer de capacités d’adaptation et d’autonomie : sens de l’organisation, sens du collectif, auto-discipline, capacité à travailler en équipe multidisciplinaire et pluriculturelle, ouverture d’esprit, ouverture internationale


6 - Disposer d'un niveau d'anglais fluide à l’écrit et à l’oral (niveau B2)


Physique|Physique, chimie|Génie civil|Sciences et 


technologies|Sciences pour l'ingénieur | Mécanique | 


Sciences et Technologies


* Parcours antérieur en adéquation


* Notes


* Classement


* Niveau d'anglais


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier


POLYTECH Energie solaire Solar energy, law, economics and management


1 - Disposer d’une bonne culture générale et savoir mobiliser des compétences en matière de raisonnement logique et d’expression : bonne culture générale, capacité à l'abstraction et à la conception, esprit critique, esprit de synthèse, curiosité, 


maitrise des bases de la communication écrite et orale


2 - Disposer des compétences générales en économie et/ou gestion et/ou droit : savoir mobiliser les principaux concepts de l’économie, de la gestion et du droit, les méthodes et les outils quantitatifs d’analyse


3 - Savoir appréhender et situer les différents leviers d'action de la politique économique ou énergétique


4 - Disposer d'une culture générale, et d'une connaissance des concepts et des outils dans les champs de la stratégie du marketing, de l'économie, du droit, du traitement des données


5 - Avoir une motivation pour le domaine de la transition énergétique et des énergies renouvelables : projet professionnel en lien avec la formation ; un certain goût pour la recherche, développement, innovation ; curiosité pour les enjeux sociétaux 


liés à la transition énergétique et au solaire


6 - Disposer de capacités d’adaptation et d’autonomie : sens de l’organisation, sens du collectif, auto-discipline, capacité à travailler en équipe multidisciplinaire et pluriculturelle, ouverture d’esprit, ouverture internationale


7 - Disposer d'un niveau d'anglais fluide à l’écrit et à l’oral et d'une appétence pour les langues


Licence en économie et/ou gestion | AES| droit| 


géographie et aménagement


* Parcours antérieur en adéquation


* Notes


* Classement


* Niveau d'anglai


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier


SCEM Géographie Géographies et montagnes


1 - Intérêt pour les questions de société, les problématiques environnementales, l’aménagement et l’occupation des espaces, le tourisme et les mobilités, notamment en montagne, qui font appel à des notions relevant de la géographie, des 


sciences de la vie et de la terre, de la sociologie et du droit 


2 - Savoir caractériser l'organisation, le fonctionnement et l'interaction des sociétés et de l'environnement à différentes échelles, développer un regard critique sur les dynamiques géographiques pour répondre aux grands enjeux sociétaux et 


environnementaux


3 - Savoir utiliser les outils de l’analyse géographique : cartographier et représenter l'espace, collecter de façon raisonnée des données de terrain, créer une bibliographie sur une thématique ou un projet, utiliser les outils d’analyse d’informations à 


références spatiales (SIG)


4 - Savoir mener une démarche de projet, réaliser des études de terrain, mettre en œuvre les éléments relatifs à la conception, la planification et la programmation d’une analyse géographique


5 - Savoir mobiliser des compétences en matière d’expression écrite et orale afin de pouvoir argumenter un raisonnement, valoriser, transmettre et produire de la connaissance géographique


6 - Etre en mesure de se projeter dans un projet professionnel et savoir en caractériser les prérequis pour le mettre en œuvre


Géographie et aménagement
- Résultats et cursus


- Lettre de motivation
Dossier


SCEM Géoressources, géorisques, géotechnique Géosciences Appliquées à l'Ingénierie de l'Aménagement


1 - Le M1 GAIA est accessible aux diplômés des licences de Sciences de la Terre, ainsi que de Physique, Mécanique, Génie Civil. Il suppose des prérequis en géologie, hydrogéologie, mathématiques, physique, mécanique. Une remise à niveau est 


assurée dans ces matières en début d’année.


2 - Géologie : Principes fondamentaux ; lecture de carte topographique et géologique ; réalisation de coupes géologiques ; éléments de pétrographie ; capacité d’observation naturaliste


3 - Hydrologie, Hydrogéologie : Bilan de bassin versant, concepts d’évapotranspiration et d’infiltration, bases de chimie des eaux, charges hydrauliques, pressions, carte piézométrique, coupe piézométrique


4 - Mathématiques : pratique de la trigonométrie, des bases du calcul algébrique, intégration et dérivation, géométrie vectorielle, algèbre linéaire (vecteurs et matrices, opérations)


5 - Physique-Mécanique : forces, moments, notion d’équilibre, principe fondamental de la dynamique, notions de champ et de potentiel. Représentations graphiques de données, résultats, fonctions


Sciences de la Terre|Physique|Mécanique|Génie civil


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier


SCEM
Géoressources, géorisques, 


géotechnique 
Aléas


1 - Le M1 Aleas est accessible aux diplômés des licences de Sciences de la Terre, ainsi que de Physique, Mécanique, Génie Civil. Il suppose des prérequis en géologie, hydrogéologie, mathématiques, physique, mécanique. Une remise à niveau est 


assurée dans ces matières en début d’année.


2 - Géologie : Principes fondamentaux ; lecture de carte topographique et géologique ; réalisation de coupes géologiques ; éléments de pétrographie ; capacité d’observation naturaliste


3 - Hydrologie, Hydrogéologie : Bilan de bassin versant, concepts d’évapotranspiration et d’infiltration, bases de chimie des eaux, charges hydrauliques, pressions, carte piézométrique, coupe piézométrique


4 - Mathématiques : pratique de la trigonométrie, des bases du calcul algébrique, intégration et dérivation, géométrie vectorielle, algèbre linéaire (vecteurs et matrices, opérations)


5 - Physique-Mécanique : forces, moments, notion d’équilibre, principe fondamental de la dynamique, notions de champ et de potentiel. Représentations graphiques de données, résultats, fonctions 


6- Compétences en communication : communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse et adaptée ; se documenter en français et en anglais ; écrire et parler l’anglais scientifique


Sciences de la Terre|Physique|Mécanique|Génie civil


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


Entretien éventuel après examen du dossier


SCEM Gestion de l'environnement 
Sciences de l'environnement appliquées à la montagne : 


Diagnostic de la contamination et restauration des 


écosysytèmes


1 - Disposer de solides compétences scientifiques de niveau licence en chimie ; chimie-physique ; Sciences de la vie ou Ecologie ; sciences de la nature et/ou des sociétés


2 - Disposer d’une appétence marquée pour des approches interdisciplinaires des problèmes écologiques et environnementaux (géosciences, hydrosciences, écologie, chimie de l’environnement, aménagement des territoires…)


3 - Marquer un intérêt pour les environnements de montagne


4 - Disposer de compétences en communication. Cette mention nécessite en effet une capacité à communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse, adaptée, et professionnelle


5 - Disposer des compétences en anglais permettant des échanges professionnels (écrit et oral)


6 - Disposer de compétences méthodologiques et comportementales. Cette mention requiert une curiosité intellectuelle, une capacité à s’organiser et à conduire ses apprentissages


Sciences de la vie et de la Terre |Sciences de la Terre 


|Sciences de la vie |Géographie et aménagement


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM Gestion de l'environnement 
Sciences de l'environnement appliquées à la montagne : 


Equipement, protection et gestion des milieux de 


montagne


1 - Disposer de solides compétences scientifiques de niveau licence en chimie ; chimie-physique ; Sciences de la vie ou Ecologie ; sciences de la nature et/ou des sociétés


2 - Disposer d’une appétence marquée pour des approches interdisciplinaires des problèmes écologiques et environnementaux (géosciences, hydrosciences, écologie, chimie de l’environnement, aménagement des territoires…)


3 - Marquer un intérêt pour les environnements de montagne


4 - Disposer de compétences en communication. Cette mention nécessite en effet une capacité à communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse, adaptée, et professionnelle


5 - Disposer des compétences en anglais permettant des échanges professionnels (écrit et oral)


6 - Disposer de compétences méthodologiques et comportementales. Cette mention requiert une curiosité intellectuelle, une capacité à s’organiser et à conduire ses apprentissages


Sciences de la vie et de la Terre |Sciences de la Terre 


|Sciences de la vie |Géographie et aménagement


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM Gestion de l'environnement 
Sciences de l'environnement appliquées à la montagne : 


Ecologie des milieux de montagne


1 - Disposer de solides compétences scientifiques de niveau licence en chimie ; chimie-physique ; Sciences de la vie ou Ecologie ; sciences de la nature et/ou des sociétés


2 - Disposer d’une appétence marquée pour des approches interdisciplinaires des problèmes écologiques et environnementaux (géosciences, hydrosciences, écologie, chimie de l’environnement, aménagement des territoires…)


3 - Marquer un intérêt pour les environnements de montagne


4 - Disposer de compétences en communication. Cette mention nécessite en effet une capacité à communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse, adaptée, et professionnelle


5 - Disposer des compétences en anglais permettant des échanges professionnels (écrit et oral)


6 - Disposer de compétences méthodologiques et comportementales. Cette mention requiert une curiosité intellectuelle, une capacité à s’organiser et à conduire ses apprentissages


Sciences de la vie et de la Terre |Sciences de la Terre 


|Sciences de la vie |Géographie et aménagement


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM Chimie Chimie verte et éco-innovations


1 - La réussite en première année du Master Chimie Verte et Eco-Innovations nécessite la maîtrise de connaissances et compétences acquises en Licence, une bonne connaissance des débouchés de chaque filière universitaire ainsi qu’un engagement 


du futur étudiant dans son projet professionnel choisi


2 - Connaissances théoriques fondamentales en chimie de niveau Licence: maîtrise des savoirs disciplinaires dans les grands domaines de la chimie, en particulier en chimie organique, chimie inorganique, analytique, thermodynamique, etc. Des 


notions en génie des procédés sont souhaitables


3 - Compétences pour résoudre des problématiques dans les domaines scientifiques : capacité à analyser, poser une problématique et mener un raisonnement, capacité d’abstraction, de logique et de modélisation ; savoir mobiliser ses 


connaissances disciplinaires pour répondre à un problème


4 - Compétences expérimentales en chimie : élaborer et mettre en œuvre une démarche expérimentale dans les domaines de la chimie ; maîtriser les gestes expérimentaux en chimie ; être responsable vis-à-vis des normes de sécurité en laboratoire 


; savoir utiliser les appareils de mesure les plus courants


5 - Compétences en communication : communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse et adaptée ; se documenter en français et en anglais ; écrire et parler l’anglais scientifique


6 - Compétences méthodologiques et comportementales : montrer une curiosité intellectuelle, une capacité à s’organiser et à conduire ses apprentissages ; être autonome dans l'organisation de son travail, l'analyse, la recherche et l’exploitation 


d'informations ; savoir rédiger un rapport


7 - Intérêt fort pour l’environnement et les enjeux de la transition écologique et du développement durable


Chimie|Physique, chimie|Sciences de la vie|Sciences de 


la Terre|Sciences de la vie et de la Terre


Chimie et Physique|Chimie et science de la vie |chimie, 


biologie


* Résultats et adéquation du cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM Informatique 


1 - Etre titulaire d'une Licence de Mention Informatique


2 - Etre capable d'analyser et poser une problématique, capacité d’abstraction, de logique et de modélisation


3 - Maîtriser l'ensemble des concepts de programmation (impérative, fonctionnelle, objet, web) et des bases de données (relationnelles, noSQL)


4 - Etre capable de travailler en équipe, maitriser les concepts agiles de la gestion de projet, communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse et adaptée, une bonne aptitude à communiquer en anglais


Informatique


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM Mathématiques et applications Modélisation mathématique et analyse appliquée


1 - Maîtriser les outils mathématiques de base d’analyse, de modélisation aléatoire et déterministe, d’optimisation, de probabilités et statistique vus en licence de mathématiques ou mathématiques appliquées


2 - Maîtriser les outils informatiques de base de  programmation vus en licence de mathématiques ou mathématiques appliquées


3 - Savoir lire, comprendre et exploiter un article mathématique en français ou en anglais de niveau adéquat à la formation initiale


4 - Savoir utiliser des ressources internet pour trouver des informations sur des notions mathématiques ou numériques


5 - Analyser, modéliser et résoudre un problème mathématique avec une vision informatique, concevoir des solutions techniques et/ou algorithmiques, les implémenter et les évaluer, les critiquer au regard de critères d'efficacité et de fiabilité


6 - Exposer des résultats mathématiques. Communiquer sur des travaux oralement ou par écrit avec clarté, concision et rigueur


Mathématiques|Mathématiques et informatique 


appliquées aux sciences humaines et sociales


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM Physique


 6.7 Attendus en masters CFVU-CAC du 5 décembre 2024 - 15 votants : 15 
favorables 
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SCEM Master Réseaux et télécommunication Électronique, systèmes embarqués et télécommunications 


1 - Etre titulaire d'une licence dans le domaine de l'EEA (Électronique et Énergie Électrique et Automatique) ou SPI parcours électronique ou d'un BUT GeII ou BUT Mesures Physiques.


2 - Maîtrise des concepts de base de l'électronique analogique


3 - Maîtrise des concepts de base des communications numériques, modulation, codage


4 - Maîtrise de base de programmation informatique en C (Python est un plus)


5 - Capacités à résoudre des problématiques dans les domaines scientifiques : capacité à analyser, poser une problématique et mener un raisonnement, capacité d’abstraction, de logique et de modélisation ; savoir mobiliser ses connaissances 


disciplinaires pour répondre à un problème


6 - Compétences en communication : communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse et adaptée ; se documenter en français et en anglais 


Sciences et technologies|Sciences pour l'ingénieur


* Adéquation cursus suivi au cursus demandé


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM Réseaux et télécommunication Télécommunications et réseaux informatiques


1 - Etre titulaire d'une licence dans le domaine des réseaux et télécoms ou d'un BUT Réseaux et télécoms


2 - Maîtrise des concepts de base des réseaux IP


3 - Maîtrise des concepts de base des communications numériques, modulation, codage


4 - Maîtrise de base de programmation informatique (Python est un plus)


5 - Capacités à résoudre des problématiques dans les domaines scientifiques : capacité à analyser, poser une problématique et mener un raisonnement, capacité d’abstraction, de logique et de modélisation ; savoir mobiliser ses connaissances 


disciplinaires pour répondre à un problème


6 - Compétences en communication : communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse et adaptée ; se documenter en français et en anglais 


Sciences et technologies|Sciences pour l'ingénieur


* Adéquation cursus suivi au cursus demandé


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM
STAPS : ingénierie et ergonomie de 


l'activité physique 
Interface homme environnement


1 - Connaissances pluridisciplinaires scientifiques sur les principes de base du corps humain et de la motricité humaine (physiologie, biomécanique, contrôle moteur, anatomie, neurosciences)


2 - Connaissances scientifiques, technologiques et pratiques des activités physiques et sportives


3 - Comprendre et mobiliser les connaissances scientifiques et technologiques fondamentales de la motricité et de l'activité humaine


4 - Caractériser les besoins et difficultés d'un pratiquant en fonction de la tache motrice à réaliser


5 - Mettre en application une démarche scientifique : identifier et justifier une problématique, mettre en place un raisonnement et/ou une démarche expérimentale pour y répondre


6 - Compétences en communication : communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse, argumentée et adaptée


7 - Compétence pour lire, comprendre et synthétiser la littérature scientifique (en français et en anglais) dans le champ de la motricité humaine


8 - Compétences méthodologiques et comportementales : montrer une curiosité intellectuelle, une capacité à s’organiser et à conduire ses apprentissages ; être autonome dans l'organisation de son travail, l'analyse, la recherche et l’exploitation 


d'informations 


Sciences et techniques des activités physiques et 


sportives


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM STAPS : ingénierie et ergonomie de l'activité physique Interface homme matériel


1 - Connaissances pluridisciplinaires scientifiques sur les principes de base du corps humain et de la motricité humaine (physiologie, biomécanique, contrôle moteur, anatomie, neurosciences)


2 - Connaissances scientifiques, technologiques et pratiques des activités physiques et sportives


3 - Comprendre et mobiliser les connaissances scientifiques et technologiques fondamentales de la motricité et de l'activité humaine


4 - Caractériser les besoins et difficultés d'un pratiquant en fonction de la tache motrice à réaliser


5 - Mettre en application une démarche scientifique : identifier et justifier une problématique, mettre en place un raisonnement et/ou une démarche expérimentale pour y répondre


6 - Compétences en communication : communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse, argumentée et adaptée


7 - Compétence pour lire, comprendre et synthétiser la littérature scientifique (en français et en anglais) dans le champ de la motricité humaine


8 - Compétences méthodologiques et comportementales : montrer une curiosité intellectuelle, une capacité à s’organiser et à conduire ses apprentissages ; être autonome dans l'organisation de son travail, l'analyse, la recherche et l’exploitation 


d'informations 


Sciences et techniques des activités physiques et 


sportives


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


SCEM
STAPS : ingénierie et ergonomie de 


l'activité physique 
Motricité humaine


1 - Connaissances pluridisciplinaires scientifiques sur les principes de base du corps humain et de la motricité humaine (physiologie, biomécanique, contrôle moteur, anatomie, neurosciences)


2 - Connaissances scientifiques, technologiques et pratiques des activités physiques et sportives


3 - Comprendre et mobiliser les connaissances scientifiques et technologiques fondamentales de la motricité et de l'activité humaine


4 - Caractériser les besoins et difficultés d'un pratiquant en fonction de la tache motrice à réaliser


5 - Mettre en application une démarche scientifique : identifier et justifier une problématique, mettre en place un raisonnement et/ou une démarche expérimentale pour y répondre


6 - Compétences en communication : communiquer à l’écrit et à l’oral de manière rigoureuse, argumentée et adaptée


7 - Compétence pour lire, comprendre et synthétiser la littérature scientifique (en français et en anglais) dans le champ de la motricité humaine


8 - Compétences méthodologiques et comportementales : montrer une curiosité intellectuelle, une capacité à s’organiser et à conduire ses apprentissages ; être autonome dans l'organisation de son travail, l'analyse, la recherche et l’exploitation 


d'informations 


Sciences et techniques des activités physiques et 


sportives


* Résultats et cursus


* Lettre de motivation


* Projet professionnel


Dossier


LLSH MEEF Premier degré Premier degré (CRPE)


1 - Avoir acquis de très bonnes compétences académiques et méthodologiques en adéquation avec les objectifs de la formation


2 - Avoir un projet de formation et/ou professionnel en adéquation avec le parcours ciblé


3 - Avoir une expérience professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


4 - Avoir des connaissances sur les domaines de la formation et les débouchés professionnels


Lettres|Langues, littératures et civilisations étrangères et 


régionales|Langues étrangères appliquées|Lettres, 


langues|Mathématiques|Sciences de la 


vie|Physique|Chimie|Physique, 


chimie|Informatique|Sciences de 


l'éducation|Psychologie|Sciences et techniques des 


activités physiques et sportives|Arts


* Diplôme de Licence ou équivalent


* Résultats du test de compétence organisé par l'Inspe en Maths et Français


* Relevés de notes dans les domaines de la formation


* Cursus antérieur suivi


* Lettre de motivation


* Attestation de stage ou tout autre document officiel d'un organisme justifiant d'une expérience 


professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


* Lettre de recommandation


* CV


Dossier


Examen : test de compétences en maths et français


LLSH MEEF Second degré Anglais (CAPES)


1 - Avoir acquis de très bonnes compétences académiques et méthodologiques en adéquation avec les objectifs de la formation


2 - Disposer d’un niveau de langue à l’écrit et/ou à l'oral  en anglais


3 - Disposer de compétences en communication écrite et orale en français et/ou en langue étrangère en anglais


4 - Savoir mobiliser les connaissances dans les domaines associés à la formation


5 - Avoir de bonnes qualités rédactionnelles


6 - Maîtriser les différents outils informatiques


7 - Disposer d'une capacité d’analyse, poser une problématique et mener un raisonnement


8 - Avoir un projet de formation et/ou professionnel en adéquation avec le parcours ciblé


9 - Avoir une expérience professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


10 - Avoir des connaissances sur les domaines de la formation et les débouchés professionnels


Lettres, littératures et civilisations étrangères et 


régionales|Langues étrangères appliquées|Lettres, 


langues


* Diplôme de Licence ou équivalent en adéquation avec les disciplines du parcours (de péférence LLCER 


Anglais)


* Relevés de notes dans les domaines de la formation


* Lettre de motivation


* Attestation de stage ou tout autre document officiel d'un organisme justifiant d'une expérience 


professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


*CV


Dossier


LLSH MEEF Second degré Lettres modernes (CAPES)


1 - Avoir acquis de très bonnes compétences académiques et méthodologiques en adéquation avec les objectifs de la formation


2 - Disposer de compétences en communication écrite et orale en français et/ou en langue étrangère


3 - Savoir mobiliser les connaissances dans les domaines associés à la formation


4 - Savoir organiser son travail, être méthodique et rigoureux


5 - Avoir de bonnes qualités rédactionnelles


6 - Disposer d'une capacité d’analyse, poser une problématique et mener un raisonnement


7 - Savoir travailler de façon autonome


8 - Savoir travailler en équipe


9 - Manifester un intérêt pour les disciplines enseignées et faire preuve de curiosité intellectuelle


10 - Avoir un projet de formation et/ou professionnel en adéquation avec le parcours ciblé


11 - Avoir une expérience professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


12 - Connaitre l’environnement du milieu professionnel


Lettres|Lettres, langues


* Diplôme de Licence ou équivalent


* Relevés de notes dans les domaines de la formation


* Ccursus anrérieur suivi


* Lettre de motivation


* Qualité de rédaction de la lettre de motivation


* Attestation de stage ou tout autre document officiel d'un organisme justifiant d'une expérience 


professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


* Attestation de stage ou tout autre document officiel d'un organisame justifiant d'un engagement dans la vie 


universitaire, sociale ou associative


Dossier


LLSH / SCEM MEEF Second degré Histoire-Géographie (CAPES)


1 - Avoir acquis de très bonnes compétences académiques et méthodologiques en adéquation avec les objectifs de la formation


2 - Disposer d’un niveau de langue  à l’écrit et/ou à l'oral


3 - Disposer de compétences en communication écrite et orale en français et/ou en langue étrangère en anglais


4 - Savoir mobiliser les connaissances dans les domaines associés à la formation


5 - Savoir organiser son travail, être méthodique et rigoureux


6 - Avoir de bonnes qualités rédactionnelles


7 - Disposer d'une capacité d’analyse, poser une problématique et mener un raisonnement


8 - Savoir travailler de façon autonome


Histoire|Géographie et aménagement|Droit|Sciences 


politiques 


* Diplôme de Licence ou équivalent


* Relevés de notes dans les domaines de la formation


* Cursus anrérieur suivi


Dossier


SCEM MEEF Second degré Mathématiques (CAPES)


1 - Avoir acquis de très bonnes compétences académiques et méthodologiques en adéquation avec les objectifs de la formation


2 - Disposer d’un niveau de langue  en français à l’écrit et/ou à l'oral


3 - Disposer de compétences en communication écrite et orale en français et/ou en langue étrangère


4 - Savoir mobiliser les connaissances dans les domaines associés à la formation


5 - Savoir organiser son travail, être méthodique et rigoureux


6 - Disposer d'une capacité d’analyse, poser une problématique et mener un raisonnement


7 - Manifester un intérêt pour les disciplines enseignées et faire preuve de curiosité intellectuelle


8 - Avoir un projet de formation et/ou professionnel en adéquation avec le parcours ciblé


9 - Avoir une expérience professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


10 - Connaitre l’environnement du milieu professionnel


Mathématiques|Mathématiques et informatique 


appliquées aux sciences humaines et sociales


* Diplôme de Licence ou équivalent


* relevés de notes dans les domaines de la formation


* cursus anrérieur suivi


* lettre de motivation


* Qualité de rédaction de la lettre de motivation


* CV


* Attestation de stage ou tout autre document officiel d'un organisme justifiant d'une expérience 


professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


Dossier


SCEM MEEF Second degré Sciences physiques et chimiques (CAPES)


1 - Avoir acquis de très bonnes compétences académiques et méthodologiques en adéquation avec les objectifs de la formation


2 - Disposer d’un niveau de langue  à l’écrit et/ou à l'oral


3 - Disposer de compétences en communication écrite et orale en français et/ou en langue étrangère


4 - Avoir de bonnes qualités rédactionnelles


5 - Maîtriser les différents outils informatiques


6 - Manifester un intérêt pour les disciplines enseignées et faire preuve de curiosité intellectuelle


7 - Avoir un projet de formation et/ou professionnel en adéquation avec le parcours ciblé


8 - Connaitre l’environnement du milieu professionnel


9 - Avoir des connaissances sur les domaines de la formation et les débouchés professionnels


Physique|Chimie|Physique, chimie


* Diplôme de Licence ou équivalent


* Relevés de notes dans les domaines de la formation


* Cursus anrérieur suivi


* Lettre de motivation


* Qualité de rédaction de la lettre de motivation


* CV


Dossier
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SCEM MEEF Second degré Education physique et sportive (CAPEPS)


1 - Avoir acquis de très bonnes compétences académiques et méthodologiques en adéquation avec les objectifs de la formation


2 - Disposer de compétences en communication écrite et orale en français et/ou en langue étrangère


3 - Savoir mobiliser les connaissances dans les domaines associés à la formation


4 - Savoir organiser son travail, être méthodique et rigoureux


5 - Avoir de bonnes qualités rédactionnelles


6 - Disposer d'une capacité d’analyse, poser une problématique et mener un raisonnement


7 - Savoir travailler de façon autonome et en équipe


8 - Manifester un intérêt pour les disciplines enseignées et faire preuve de curiosité intellectuelle


9 - Avoir un projet de formation et/ou professionnel en adéquation avec le parcours ciblé


10 - Avoir une expérience professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


11 - S’être engagé dans la vie universitaire, sociale ou associative


12 - Connaitre l’environnement du milieu professionnel


13 - Avoir des connaissances sur les domaines de la formation et les débouchés professionnels


Sciences et techniques des activités physiques et 


sportives


* Diplôme de Licence mention Education et Motricité


* Relevés de notes dans les domaines de la formation


* Cursus anrérieur suivi


* TASA (test d'aptitude au sauvetage aquatique) ou équivalent


* PSC1 ou équivalent


* Lettre de motivation


* Qualité de rédaction de la lettre de motivation


* CV


* Attestation de stage ou tout autre document officiel d'un organisme justifiant d'une expérience 


professionnelle et/ou personnelle en France et/ou à l'étranger en lien avec la formation


* Attestation de stage ou tout autre document officiel d'un organisame justifiant d'un engagement dans la vie 


universitaire, sociale ou associative


Dossier
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CA du 17 décembre 2024 - 20 votants : 20 favorables





		Délibération CA 2024.12.17_6.7. Attendus en masters

		Point 6 - Formation et vie universitaire

		6.7. Attendus en masters

		Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 5 décembre 2024 portant sur l’objet de la présente délibération ;



		6.7. Attendus en masters



				2024-12-20T15:47:33+0100

		PHILIPPE GALEZ ID












Délibération CA n°2024.12.17_7.1. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 17 décembre 2024 


N° 2024.12.17_7.1. 


Point 7 - Personnels 
7.1. Cadre de gestion des personnels contractuels de l’USMB 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le cadre de gestion des personnels contractuels de l’USMB, tel qu’annexé
à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 15 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 19 


Nombre de suffrages exprimés :  16 
Contre : 0 
Abstention : 3 
Pour :  16 


Fait à Chambéry, le Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 



http://www.telerecours.fr/





1/27 


Cadrage de gestion des 
personnels contractuels de 
l’USMB 


2024 


7.1. Cadre de gestion des personnels contractuels de l'USMB


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 


CA du 17 décembre 2024 - 19 votants : 16 favorables, 3 abstentions







2/27 


7.1. Cadre de gestion des personnels contractuels de l'USMB


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 


CA du 17 décembre 2024 -19 votants : 16 favorables, 3 
abstentions







3/27 


Sommaire 


Liste des principaux textes de référence ........................................................................ 6 


I - Préambule ................................................................................................................. 7 


II - Dispositions communes au personnel BIATSS, enseignant et enseignant-chercheur . 7 


A - Recrutement et respect de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ............................... 7 


B - Promotion des personnels en situation de handicap ................................................................................. 7 


C - Accompagnement du parcours professionnel ............................................................................................ 7 


D - L’évolution de la rémunération ................................................................................................................ 8 


E - L’indemnité de fin de contrat .................................................................................................................... 8 


F - La participation à la vie de l’établissement ................................................................................................ 8 


G - L’action sociale ........................................................................................................................................ 9 


H - La révision du cadrage de gestion des personnels contractuels .................................................................. 9 


III - Les contractuels BIATSS ........................................................................................... 9 


A - Les motifs de recours à un agent contractuel ............................................................................................ 9 


1 - Pour répondre à un besoin temporaire (CDD) .......................................................................................................... 9 
1-1 Surcroit de travail....................................................................................................................................................... 9 
1-2 Projet ......................................................................................................................................................................... 9 
1-3 Remplacement momentané d’un agent fonctionnaire ............................................................................................. 9 
1-4 Vacance temporaire de poste .................................................................................................................................... 9 
1-5 Fonctions techniques ou administratives ................................................................................................................ 10 


2 - Pour répondre à un besoin permanent .................................................................................................................. 10 
2-1 Vacance d’un poste ne pouvant être pourvu par un fonctionnaire ........................................................................ 10 
2-2 Fonctions techniques ou administratives ................................................................................................................ 10 


B - Le recrutement ...................................................................................................................................... 12 


1 - L’autorisation de recruter ...................................................................................................................................... 12 
2 - La publication de l’offre d’emploi .......................................................................................................................... 12 
3 - Commission de recrutement .................................................................................................................................. 12 
4 - La sélection des candidats ...................................................................................................................................... 12 
5 - La candidature retenue .......................................................................................................................................... 13 


C - La durée du contrat ................................................................................................................................ 13 


1 - Les agents recrutés pour répondre à un besoin temporaire ................................................................................... 13 
2 - Les agents recrutés pour répondre à un besoin permanent ................................................................................... 13 
3 - L’accès au CDI ........................................................................................................................................................ 13 
4 - Le changement de poste et de catégorie d’emploi ................................................................................................. 13 


D - La rémunération .................................................................................................................................... 14 


1 - Le traitement principal........................................................................................................................................... 14 
2 - Le régime indemnitaire .......................................................................................................................................... 14 


E - Le temps de travail ................................................................................................................................. 14 


7.1. Cadre de gestion des personnels contractuels de l'USMB


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 


CA du 17 décembre 2024 - 19 votants : 16 favorables, 3 abstentions







4/27 


F - Télétravail .............................................................................................................................................. 15 


G - Suivi et accompagnement du parcours professionnel .............................................................................. 15 


1 - La période d’essai .................................................................................................................................................. 15 
2 - L’intégration de l’agent .......................................................................................................................................... 16 
3 - Les entretiens ........................................................................................................................................................ 16 


3-1 L’entretien professionnel ......................................................................................................................................... 16 
3-2 L’entretien bilan avant renouvellement .................................................................................................................. 16 
3-3 L’accompagnement du parcours professionnel ....................................................................................................... 16 


IV - Les contractuels chercheurs, enseignants et enseignants-chercheurs .................... 17 


A - Chercheurs contractuels ......................................................................................................................... 17 


1 - Doctorants ............................................................................................................................................................. 17 
1-1 Recrutement ............................................................................................................................................................ 17 
1-2 Commission de recrutement ................................................................................................................................... 17 
1-3 Durée du contrat ...................................................................................................................................................... 18 
1-4 Rémunération .......................................................................................................................................................... 18 
1-5 Temps de travail ...................................................................................................................................................... 18 


2 - Post-doctorants ..................................................................................................................................................... 18 
2-1 Recrutement ............................................................................................................................................................ 19 
2-2 Commission de recrutement ................................................................................................................................... 19 
2-3 Durée du contrat ...................................................................................................................................................... 19 
2-4 Rémunération .......................................................................................................................................................... 19 
2-5 Temps de travail ...................................................................................................................................................... 19 


B - Enseignants contractuels ........................................................................................................................ 20 


1 - Lecteurs de langue étrangère ................................................................................................................................. 20 
1-1 Recrutement ............................................................................................................................................................ 20 
1-2 Commission de recrutement ................................................................................................................................... 20 
1-3 Durée du contrat ...................................................................................................................................................... 20 
1-4 Rémunération .......................................................................................................................................................... 20 
1-5 Temps de travail ...................................................................................................................................................... 20 


2 - Enseignants contractuels ....................................................................................................................................... 21 
2-1 Recrutement ............................................................................................................................................................ 21 
2-2 Commission de recrutement ................................................................................................................................... 21 
2-3 Durée du contrat ...................................................................................................................................................... 21 
2-4 Rémunération .......................................................................................................................................................... 21 
2-5 Temps de travail ...................................................................................................................................................... 22 


C - Enseignants-chercheurs contractuels ...................................................................................................... 22 


1 - Attachés temporaires d’enseignement et de recherche ......................................................................................... 22 
1-1 Recrutement ............................................................................................................................................................ 23 
1-2 Commission de recrutement ................................................................................................................................... 23 
1-3 Rémunération .......................................................................................................................................................... 23 
1-4 Temps de travail ...................................................................................................................................................... 23 


2 - Enseignants associés à mi-temps ........................................................................................................................... 23 
2-1 Recrutement ............................................................................................................................................................ 23 
2-2 Commission de recrutement ................................................................................................................................... 24 


7.1. Cadre de gestion des personnels contractuels de l'USMB


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 


CA du 17 décembre 2024 - 19 votants : 16 favorables, 3 abstentions







5/27 


2-3 Durée du contrat ...................................................................................................................................................... 24 
2-4 Rémunération .......................................................................................................................................................... 24 
2-5 Temps de travail ...................................................................................................................................................... 24 


3 - Enseignants-chercheurs contractuels ..................................................................................................................... 24 
3-1 Recrutement ............................................................................................................................................................ 25 
3-2 Commission de recrutement ................................................................................................................................... 25 
3-3 Durée du contrat ...................................................................................................................................................... 25 
3-4 Rémunération .......................................................................................................................................................... 25 
3-5 Temps de travail ...................................................................................................................................................... 26 


V - ANNEXE : ................................................................................................................ 27 


A - Délibération du conseil d'administration de l'université Savoie Mont Blanc en séance du 30 août 2022 N° 
2022.08.30 4.4. ........................................................................................................................................... 27 


B - Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc, séance du 14 mars 2023, point 
5.3 .............................................................................................................................................................. 27 


7.1. Cadre de gestion des personnels contractuels de l'USMB


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 


CA du 17 décembre 2024 - 19 votants : 16 favorables, 3 abstentions







6/27 


Liste des principaux textes de référence 
- Code de l’éducation notamment son article L. 954-3,
- Code général de la fonction publique,
- Code de la recherche,
- Loi n° 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors,
- Loi n° 84-16 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat,
- Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
- Décret n° 85-733 du 17 juillet 1985 relatif aux maîtres de conférences et professeurs des universités


associés ou invités,
- Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents


contractuels de l'Etat,
- Décret n° 87-754 du 14 septembre 1987 relatif au recrutement de lecteurs de langue étrangère et de


maîtres de langue étrangère dans les établissements publics d'enseignement supérieur relevant du
ministre chargé de l'enseignement supérieur,


- Décret n° 88-654 du 7 mai 1988 relatif au recrutement d'attachés temporaires d'enseignement et de
recherche dans les établissements publics d'enseignement supérieur,


- Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail
dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature,


- Décret n° 2007-772 du 10 mai 2007 relatif à la rémunération des personnels enseignants associés ou
invités dans les établissements d'enseignement supérieur et de recherche relevant du ministre chargé
de l'enseignement supérieur,


- Décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique,
- Arrêté du 30 octobre 1987 fixant les modalités de rémunération des lecteurs de langue étrangère et


des maîtres de langue étrangère dans les établissements publics d'enseignement supérieur relevant
du ministre chargé de l'enseignement supérieur,


- Arrêté du 7 mai 1988 fixant les modalités de rémunération des attachés temporaires d'enseignement
et de recherche,


- Arrêté du 10 mai 2007 pris pour l'application du décret n° 2007-772 du 10 mai 2007 relatif à la
rémunération des personnels enseignants associés ou invités dans les établissements
d'enseignement supérieur et de recherche relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur,


- Arrêté du 4 novembre 2021 relatif à la rémunération des agents bénéficiaires du contrat post doctoral
de droit public prévu à l'article L. 412-4 du code de la recherche,


- Arrêté du 26 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 29 août 2016 fixant le montant de la rémunération
du doctorant contractuel.


- Délibération 3.1 du conseil d’administration de l’université de Savoie, séance du 13 juillet 2010,
- Délibération N° 2022.08.30_4.4 du conseil d'administration de l'université Savoie Mont Blanc, séance


du 30 août 2022,
- Délibération N° 2023.03.14_5.3. du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc,


séance du 14 mars 2023,
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I - Préambule 
Ce document a pour objectif de présenter les dispositions applicables aux personnels contractuels de 
l’USMB.   


II - Dispositions communes au personnel BIATSS, enseignant et enseignant-
chercheur 


A - Recrutement et respect de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes  
Une attention particulière est portée à l'équilibre entre les femmes et les hommes dans le choix des 
recrutements effectués au sein de l’USMB, conformément au protocole d'accord du 8 mars 2013 
complété le 30 novembre 2018, relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la 
fonction publique et à l'article L. 132-10 du Code général de la fonction publique. A ce titre, les employeurs 
publics s’engagent à lutter, notamment dans leurs politiques et pratiques de recrutement, titulaire ou 
contractuel, contre les stéréotypes de genre afin d’assurer une véritable mixité dans leurs équipes et à 
lutter contre les discriminations à toutes les étapes du recrutement. 


Des actions de communication pourront être lancées afin d’inciter les candidatures hommes et femmes, 
notamment en direction du sexe le moins représenté, et de veiller à arrêter un classement cohérent avec 
la part respective des femmes et des hommes parmi les candidats auditionnés lors des commissions de 
recrutement. Ces actions font l'objet d'engagement dans le cadre du plan pluriannuel d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes.  


B - Promotion des personnels en situation de handicap 
L'article L. 131-8 du code général de la fonction publique prévoit que les employeurs doivent prendre 
toutes les mesures appropriées pour garantir le respect du principe d'égalité de traitement à l'égard des 
personnes en situation de handicap, et notamment pour leur permettre de développer un parcours 
professionnel et d'accéder à des fonctions de niveau supérieur.  
Ainsi, les conséquences que peut avoir le handicap sur l'organisation du travail ou les besoins particuliers 
des agents ne doivent pas affecter l'appréciation de leurs compétences et de leur valeur professionnelle. 


C - Accompagnement du parcours professionnel 
Des formations et des dispositifs d'accompagnement sont proposés aux personnels, pour faciliter 
l'adaptation de leurs compétences et capacités aux exigences des postes ainsi qu'à l'évolution des métiers. 
La direction des ressources humaines est l’interlocuteur privilégié pour mettre à disposition des 
personnels des outils et les ressources nécessaires pour que les agentes et les agents soient pleinement 
acteurs de leur carrière professionnelle. Pour le personnel BIATSS, les supérieurs hiérarchiques assurent 
également un rôle d’accompagnement des personnels placés sous leur responsabilité. Au niveau du 
personnel enseignant / enseignant-chercheur, les directeurs ou les directrices de composantes et de 
laboratoires sont amenés à accompagner l’évolution professionnelle des personnels qui leurs sont 
rattachés. 
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D - L’évolution de la rémunération 
Les agents contractuels ne bénéficient pas d’une progression de carrière liée à l’ancienneté. La 
rémunération des agents contractuels fait l'objet d'un réexamen par une commission, au moins tous les 
trois ans, notamment au vu des résultats des entretiens professionnels, de l'évolution des fonctions 
exercées. Ainsi, chaque année en octobre, la commission procède à l’examen au cas par cas de la situation 
de chaque agent contractuel et donne un avis consultatif au chef d’établissement. L’évolution de 
rémunération prend effet au 1er janvier de l’année suivante. Cet examen n’implique aucun automatisme, 
l’établissement ne renonçant pas à son pouvoir d’appréciation quant à la réévaluation de la rémunération 
des agents. Une attention est portée à ce que les agents contractuels ne bénéficient pas d’une 
réévaluation de leur rémunération plus favorable qu’un agent titulaire. 
La commission est composée : 


- De la vice-présidente ou du président du conseil d’administration en charge des ressources
humaines,


- De la directrice générale des services ou du directeur général des services,
- De la directrice des ressources humaines ou du directeur des ressources humaines,
- D’une directrice ou d’un directeur de composante,
- D’une directrice ou d’un directeur des ressources humaines d’une autre université.


Lors d’un passage en CDI, l’agent conserve l’indice de rémunération qu’il détenait en tant que CDD. Il ne 
peut pas être supérieur à l’indice dont il bénéficierait lors d’un classement à la nomination en qualité de 
fonctionnaire. En cas de recrutement en CDI sans CDD préalable, la rémunération de l’agent prend en 
compte l’expérience professionnelle acquise antérieurement à son embauche à l’USMB. 


E - L’indemnité de fin de contrat 
Le versement de l’indemnité de fin de contrat est dû lorsque le contrat d’une durée inférieure ou égale à 
un an est exécuté jusqu’à son terme. Le montant de l'indemnité de fin de contrat est fixé à 10 % de la 
rémunération brute globale perçue par l'agent au titre de son contrat et, le cas échéant, de ses 
renouvellements.  
Cette indemnité ne concerne pas l’agent contractuel : 


- En renfort saisonnier,
- Renouvelé ou recruté sur un nouveau contrat en CDD, CDI. La notion de nouveau CDD doit


s'entendre comme un nouveau CDD qui n'entre pas dans le champ d'application de l'indemnité de
fin de contrat, il doit en conséquence être supérieur à 1 an. Tout délai de carence entre le contrat
initial et le nouveau contrat dans la fonction publique d’État permet de bénéficier du versement
de l'indemnité de fin de contrat au titre du contrat.


- Nommé stagiaire ou élève à l’issue de la réussite à un concours,
- Dont la rémunération brute globale s’élève à deux fois le montant du SMIC minimum,


F - La participation à la vie de l’établissement 
L’agent contractuel, s’il en rempli les conditions, et conformément à l’arrêté électoral en vigueur, peut 
avoir la qualité d’électeur des instances qui régissent le fonctionnement de l’université. 
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G - L’action sociale 
L’agent contractuel peut solliciter un accompagnement de l’assistante sociale. Il bénéficie également des 
prestations d’action sociale proposées par l’établissement qui en définit les modalités d’accès. Les 
dispositifs sont décrits dans le catalogue de l’action sociale de l’USMB accessible dans l’intranet de la 
direction des ressources humaines. 


H - La révision du cadrage de gestion des personnels contractuels 
En fonction notamment des évolutions règlementaires, ce document pourra être révisé. Toute révision 
fera l’objet d’un vote du conseil d’administration après avis du comité social d’administration. 


III - Les contractuels BIATSS 


A - Les motifs de recours à un agent contractuel 
Le recours au recrutement d’un agent contractuel se fonde sur la caractérisation d’un besoin argumenté, 
et sur une autorisation préalable qui relève de la compétence du président ou de la présidente de 
l’université. Cette autorisation d’emploi est appréciée avec l’appui de la direction des ressources 
humaines, et couvre à la fois une analyse de l’opportunité du besoin exprimé ainsi que la vérification des 
conditions légales, réglementaires et budgétaires 


1 - Pour répondre à un besoin temporaire (CDD) 


1-1 Surcroit de travail


Un agent contractuel peut être recruté pour faire face à un accroissement temporaire ou un besoin 
occasionnel ou saisonnier d’activité (période d’inscriptions des étudiants, clôture exercice…).  


1-2 Projet


Dans le cadre d’un projet ou une opération identifiée, un contractuel peut être recruté pour mener des 
activités d’appui ou de support. Le contrat est alors appelé « contrat de projet ». Il est conclu pour une 
durée minimale d'un an et peut être renouvelé pour une durée au moins égale à la durée prévue du projet. 
Sa durée maximale ne peut toutefois pas être supérieure à 6 ans. 


Lorsque le contrat est conclu pour une durée inférieure à 6 ans et que le projet ou l'opération prévu(e) 
n'est pas achevé(e) à la fin du contrat, le contrat peut être renouvelé dans la limite de 6 ans au total.  


1-3 Remplacement momentané d’un agent fonctionnaire


En cas d’absence d’un agent fonctionnaire (maladie, maternité, disponibilité, détachement) un agent 
contractuel peut être recruté dans la limite de la durée de l’absence (hors période de congés annuels). 
L’agent recruté peut se voir proposer un contrat à durée déterminée renouvelable. Toutefois, la durée 
totale des contrats proposés à l’agent ne pourra excéder 6 ans. 


1-4 Vacance temporaire de poste


Le recrutement d’un agent contractuel est possible pour pourvoir un poste vacant de manière temporaire 
consécutivement au départ d’un agent qui interviendrait en cours d’année (mobilité, démission, retraite). 
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Le contrat est établi dans la limite d’un an. Le CDD pourra être renouvelé une fois dans la limite maximale 
de 2 ans.  


1-5 Fonctions techniques ou administratives


Le recrutement d’un agent contractuel de catégorie A pour occuper des fonctions techniques ou 
administratives est possible en CDD, pour répondre à un besoin spécifique. 


2 - Pour répondre à un besoin permanent 


2-1 Vacance d’un poste ne pouvant être pourvu par un fonctionnaire


Un agent contractuel pourra être recruté lorsque : 
- Il n'existe pas de corps de fonctionnaires pour assurer les fonctions recherchées,
- Les fonctions nécessitent des compétences techniques spécialisées ou nouvelles,
- L’établissement n’est pas en mesure de pourvoir l’emploi par un fonctionnaire disposant de


l'expertise ou de l'expérience professionnelle adaptée pour accomplir les missions à l’issue du délai
prévu par l’annonce de la vacance de poste,


- L’emploi ne nécessite pas de formation initiale obligatoire, préalable à la titularisation.


Le recrutement pourra être proposé dans le cadre d’un CDD ou d’un CDI de manière prioritaire 
notamment lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires pour assurer les fonctions recherchées. 


2-2 Fonctions techniques ou administratives


Le recrutement d’un agent contractuel de catégorie A pour occuper des fonctions techniques ou 
administratives est possible en CDI, pour répondre à un besoin spécifique. 
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Types de contrats et fondement juridique 


Type de contrat Fondement juridique Durée


Pour satisfaire un besoin temporaire et assurer le 
remplacement momentané de fonctionnaires ou 
d’agents contractuels autorisés à exercer à temps partiel 
ou indisponibles => congés divers (maladie, maternité, 
parental)


L. 332-6 du code général de la
fonction publique


CDD uniquement sur la durée de 
l'absence de l'agent à remplacer


Pour faire face à une vacance temporaire d’emploi qui 
ne peut être immédiatement pourvu par un titulaire et 
dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire 


L. 332-7 du code général de la
fonction publique


CDD 12 mois maximum, renouvelable 
une fois uniquement si la procédure 
pour pourvoir l'emploi par un titulaire 
n'a pas abourti. Durée totale max. : 2 
ans


Pour faire face à un accroissement temporaire ou 
saisonnier d’activité lorsque cette charge ne peut être 
assurée par des fonctionnaires


L. 332-22 du code général de la
fonction publique


Saisonnier : 6 mois maximum au cours 
d’une même période de 12 mois 
consécutifs
Temporaire : 12 mois maximum au cours 
d’une période de 18 mois consécutifs => 
CDD 12 mois peuvent être prolongés 
avec une interruption de 6 mois


Pour mener à bien un projet ou une opération identifiée
L. 332-24 du code général de la
fonction publique


CDD 12 mois minimum renouvelable 
dans la limite de 6 ans


Pour occuper des fonctions techniques ou 
administratives correspondant à des emplois de 
catégorie A pour répondre à des besoins spécifiques non 
permanents 


Article L 954-3 1° du code de 
l’éducation sous réserve des 
dispositions de l’article L 712-9 du 
code de l’éducation


catégorie A uniquement
CDD ou CDI


Absence de corps de fonctionnaire


Lorsque la nature des fonctions ou les besoins des 
services le justifient, notamment :
a) Lorsqu'il s'agit de fonctions nécessitant des 
compétences techniques spécialisées ou nouvelles ;
b) Lorsque l'autorité de recrutement n'est pas en
mesure de pourvoir l'emploi par un fonctionnaire 
présentant l'expertise ou l'expérience professionnelle
adaptée aux missions à accomplir après respect des 
publications obligatoires


Lorsque l'emploi ne nécessite pas une formation 
statutaire donnant lieu à titularisation dans un corps de 
fonctionnaires.


Pour exercer des fonctions qui, correspondant à un 
besoin permanent, impliquent un service à temps 
incomplet d'une durée n'excédant pas 70 % d'un service 
à temps complet


L. 332-3 du code général de la
fonction publique


CDD temps incomplet ≤ 70 % 
renouvelable dans la limite de 6 ans
CDI si renouvellement au bout de 6 ans
CDI possible dès le recrutement


Pour occuper des fonctions techniques ou 
administratives correspondant à des emplois de 
catégorie A pour répondre à des besoins spécifiques 
permanents 


Article L 954-3 1° du code de 
l’éducation sous réserve des 
dispositions de l’article L 712-9 du 
code de l’éducation


catégorie A uniquement
CDD ou CDI


Be
so


in
 p


er
m


an
en


t


L. 332-2 du code général de la
fonction publique


CDD 1 à 3 ans maximum, renouvelable 
dans la limite de 6 ans
CDI si renouvellement au bout de 6 ans
CDI possible dès le recrutement


Be
so


in
 te


m
po


ra
ire
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B - Le recrutement 


1 - L’autorisation de recruter 
Toute demande de recrutement ou de renouvellement d’un contrat doit être présentée par la structure 
à la direction des ressources humaines (DRH) selon le formalisme en vigueur. A l’issue d’une instruction 
RH (respect de la règlementation, disponibilité des crédits, nature du recrutement et son opportunité), 
chaque demande fera l’objet d’un arbitrage (acceptation, refus, acceptation avec ajustement de la 
demande). Lorsque la demande est acceptée, la procédure décrite ci-après se décline en associant en 
continue la direction de la structure qui recrute et la direction des ressources humaines. 


2 - La publication de l’offre d’emploi 
Le service recrutement de la direction des ressources humaines assure la publication de l’offre d’emploi 
à pourvoir par un agent contractuel, sur le site de l’USMB, sur Choisir le service public et sur d’autres 
plateformes de diffusions des offres et des éventuels réseaux professionnels. Dans le cas d’un emploi 
permanent à pourvoir et, sauf urgence, le délai entre la date de réception des candidatures et la date de 
publication ne peut être inférieur à un mois. 
Avant la publication de l’offre de recrutement, dans un souci d’efficacité, la composition de la commission 
de recrutement et la date prévisionnelle des auditions sont fixées par la direction de la structure, avec 
l’appui de la DRH autant que de besoin.  


3 - Commission de recrutement 
La commission de recrutement doit être composée d’au moins 2 personnes et au plus 5 personnes, selon 
les cas, dont le responsable hiérarchique direct de l’agent recruté. Une attention doit être portée sur la 
mixité de la composition de la commission de recrutement et sur l’ouverture à une personne extérieure 
au service, composante ou direction centrale, afin de prévenir tout conflit d’intérêt lorsque des 
candidatures internes sont auditionnées. La composition de la commission de recrutement est validée par 
la direction des ressources humaines. Pour les recrutements en CDI à titre prioritaire, la présence d’un 
membre représentant de la direction des ressources humaines est préconisée. 


4 - La sélection des candidats 
Le service recrutement de la DRH accuse réception des candidatures et en vérifie la recevabilité au regard 
des modalités de recrutement fixées. La direction de la structure qui recrute (composantes, directions, 
services) sélectionne les candidats qu’elle souhaite auditionner. Les principes fondamentaux attachés à 
tout recrutement seront respectés notamment concernant la sélection des candidats au regard du profil 
du poste proposé, à leurs compétences et qualifications ainsi que leurs capacités à rejoindre le service 
public, à s’intégrer dans une équipe et à sa capacité à appréhender les enjeux du poste. Le recrutement 
est fondé sur le principe d'égalité de traitement des agents et de prévention de l'ensemble des 
discriminations, conformément aux politiques des ministères en matière d'égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes, de handicap et plus généralement de diversité en application de l'article L131-
1 du code général de la fonction publique « Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite 
entre les agents publics en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, 
de leur origine, de leur orientation sexuelle ou identité de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur 
situation de famille ou de grossesse, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap 
ou de leur appartenance ou de leur non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race, sous 
réserve des dispositions des articles L 131-5, L. 131-6 et L. 131-7 ».   
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A l’issue des auditions, les membres de la commission établissent un document présentant les 
appréciations portées sur chaque candidat ainsi que le classement retenu. Il est remis au service 
recrutement de la DRH. 
Pour les recrutements sur des postes permanents, un représentant de la DRH est présent. 


5 - La candidature retenue 
La candidature retenue après les auditions est soumise à la validation de la DRH qui arrête la date de prise 
de fonctions en accord avec la structure qui recrute. Le niveau de rémunération est établi par la DRH et 
communiqué au candidat retenu. Le service recrutement informe tous les candidats non retenus. Il 
prépare le contrat de travail de l’agent après avoir réceptionné et vérifié les pièces administratives 
nécessaires à la prise en charge du nouvel agent contractuel. Il s’assure de la signature du contrat par 
toutes les parties avant la prise de fonctions. 


C - La durée du contrat 


1 - Les agents recrutés pour répondre à un besoin temporaire 
Lorsqu’un agent est recruté pour répondre à un besoin temporaire (renfort occasionnel ou saisonnier, 
suppléances, contrat de recherche, contrat de projet…) son contrat n’a pas vocation à être prolongé en 
contrat à durée indéterminée ; il prend fin avec la mise en œuvre de l’objet pour lequel il a été conclu.  


2 - Les agents recrutés pour répondre à un besoin permanent 
Après une année de contrat sur le poste vacant et dans l’hypothèse où l’établissement est toujours dans 
l’impossibilité de pourvoir le poste permanent par un titulaire ou d’ouvrir un concours, l’agent contractuel 
pourra se voir proposer un renouvellement du CDD pour une durée pouvant aller jusqu’à 3 ans sous 
réserve que l’entretien d’évaluation conduit par la structure de recrutement est favorable.  
Lorsque cela s’avère nécessaire au regard de la difficulté à pourvoir le poste, un primo recrutement en 
CDI pourra être proposé. Cette décision appartient au président ou la présidente de l’université (ou son 
représentant). 


3 - L’accès au CDI 
En cas d’impossibilité de pourvoir le poste permanent par un titulaire ou d’ouvrir un concours, l’agent 
contractuel, après 3 ans, d’ancienneté sous réserve d’un entretien d’évaluation favorable conduit par la 
structure en présence dès que cela est possible avec un agent de la DRH, pourra se voir proposer un CDI, 
dans la même catégorie.  


4 - Le changement de poste et de catégorie d’emploi 
L’agent contractuel peut postuler sur des offres d’emploi publiées en interne, de même catégorie ou 
supérieure. Comme pour tout recrutement, l’agent transmet sa candidature au service recrutement dans 
les délais impartis. S’il est retenu à l’issue des auditions et que l’emploi relève du niveau de catégorie 
supérieure, il est reçu pour un second entretien en présence d’un représentant de la DRH dont l’objectif 
est de valider ce changement, les fonctions et responsabilités associées. Si l’adéquation entre le profil du 
poste et le candidat est confirmé, la DRH étudie une revalorisation de la rémunération pour tenir compte 
de la nouvelle catégorie et du poste. Cette revalorisation a lieu à la date effective du changement de poste 
de l’agent concerné. 
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D - La rémunération 
La rémunération des agents contractuels est spécifiée dans leur contrat ; elle comprend un traitement 
principal et le cas échéant une part complémentaire (SFT ou indemnités définies par niveau d’emploi).  


1 - Le traitement principal 
Le montant de la rémunération des agents contractuels est établi par l’établissement, en prenant en 
compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification 
détenue par l'agent ainsi que son expérience. Il peut tenir compte des résultats professionnels et des 
résultats collectifs du service. Le niveau de la rémunération des agents contractuels est fixé par référence 
à la rémunération indiciaire en vigueur des fonctionnaires de même catégorie et de même corps (grade 
de début de carrière) des filières recherche et formation, bibliothèques, santé et social.  


Le niveau de rémunération ne pourra cependant pas être supérieur à celui dont bénéficierait l’agent lors 
de son classement effectué à l’occasion de sa nomination en qualité de fonctionnaire. En cas d’évolution 
des grilles de référence, les agents sont reclassés sur les nouvelles grilles à l’INM égal ou immédiatement 
supérieur. 


2 - Le régime indemnitaire 
Les agents contractuels en CDI perçoivent une indemnité d’administration en fonction de leur catégorie. 
Cette indemnité fait l’objet d’une délibération du Conseil d’Administration 


En cas de poste à fortes responsabilités impliquant notamment un encadrement supérieur, le montant de 
cette indemnité d’administration est aligné sur celui de l’indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise (IFSE) des agents titulaires. 


Les agents contractuels en CDD ne perçoivent pas d’indemnité d’administration, à l’exception de deux 
situations particulières : 


- En cas de poste à fortes responsabilités impliquant notamment un encadrement supérieur, une
indemnité d’administration d’un montant identique à celui de l’indemnité de fonctions, de sujétions
et d’expertise (IFSE) des titulaires du corps correspondant est attribuée ;


- Pour prendre en compte la spécificité de certains secteurs professionnels, notamment ceux dont les
difficultés de recrutement sont manifestes, l’indemnité d’administration des agents contractuels en
CDI de même catégorie peut être versée.


E - Le temps de travail 
En matière de temps de travail, les agents contractuels se voient appliquer le règlement de gestion du 
temps de travail, des congés annuels et des autorisations d’absence des personnels BIATSS de l’USMB, en 
vigueur. 
Les jours de congé et jours de RTT ainsi que, le cas échéant, les 15 premiers jours de CET, doivent 
impérativement être soldés avant la fin du contrat. Ces jours ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une 
indemnisation. 
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F - Télétravail 
La mise en œuvre du télétravail à l’USMB s’inscrit dans une démarche d’amélioration de la qualité de vie 
au travail qui ambitionne de permettre aux agents de mieux concilier vie personnelle et vie 
professionnelle tout en conservant les mêmes exigences de continuité et de qualité du service rendu. Il 
représente en outre, pour certaines situations spécifiques (agents en situation de handicap, période de 
grossesse, reprise d’activité après un traitement médical lourd), une modalité pratique de maintien dans 
l’emploi ou de reprise d’activité qui réduit les effets induits par les trajets domicile-travail. 
La charte du télétravail en vigueur au sein de l’USMB en précise les modalités d’exercice. L’accord de 
télétravail est donné pour une année universitaire. L’agent renouvelle sa demande chaque année pour 
l’année universitaire suivante.  
L’agent peut solliciter le télétravail régulier ou le télétravail ponctuel ou une combinaison des deux 
modalités. Le choix de la modalité sera précisé par l’agent dans sa demande écrite de télétravail.  
Sauf si l’agent relève d’une situation particulière visée à l’article 8 de la présente charte, il doit être présent 
à minima chaque semaine deux jours et demi sur son lieu de travail pour un agent à temps complet et au 
prorata pour un temps partiel. 


G - Suivi et accompagnement du parcours professionnel 


1 - La période d’essai 
Le contrat prévoit une période d’essai selon les modalités prévues par les textes. Cette période d’essai 
permet à la fois, pour l’établissement, d’évaluer les compétences de l’agent contractuel sur le poste 
occupé, et pour l’agent de vérifier si le poste occupé correspond bien à ses attentes. Il doit être accordé 
une attention particulière à la période d’essai. Dès la prise de poste, le responsable hiérarchique fixera 
des objectifs à l’agent contractuel. Un entretien à mi-parcours impulsé par le responsable hiérarchique 
permettra à l’agent et au responsable de vérifier la bonne adéquation entre les compétences 
professionnelles de l’agent et celles requises dans le profil de poste. Si ce n’est pas le cas, la structure 
informe au plus vite la DRH de son souhait de reconduire la période d’essai pour une même durée ou de 
mettre fin au contrat. Dans ce cas spécifique, un entretien organisé par le supérieur hiérarchique avec 
l’agent concerné puis formalisé viendra à l’appui de la demande qui devra être étayée par des éléments 
factuels présentant clairement les points qui fondent la décision. 


La durée de période d’essai s’établit comme suit : 


Durée du contrat Durée de la période d’essai 
Durée totale de la période 
d’essai en cas de 
renouvellement 


< à 6 mois 3 semaines 6 semaines 
< à 1 an 1 mois 2 mois 
˃1 an et < à 2 ans 2 mois 4 mois 
≥ 2 ans 3 mois 6 mois 
CDI 4 mois 8 mois 
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2 - L’intégration de l’agent 
Lors de la prise de fonction (quelle que soit la durée du contrat), le responsable hiérarchique ou le 
responsable de la structure d’accueil communique au nouvel agent recruté : 


- Le livret d’accueil des nouveaux personnels,
- Le règlement intérieur de l’USMB,
- Le règlement intérieur de la structure, le cas échéant,
- Le règlement de gestion du temps de travail, des congés annuels et des autorisations d’absence


des personnels BIATSS de l’USMB en vigueur,
- Le présent document,
- Sa fiche de poste.


Le responsable hiérarchique ou le responsable de la structure d’accueil veille à la prévention et à la 
sécurité de l’environnement de travail de l’agent. En se référant au guide d’intégration du nouvel agent 
de l’USMB, il organise son arrivée en vérifiant qu’il dispose d’un poste de travail, du matériel nécessaire 
(poste informatique, téléphonique, clés de bureau…), des habilitations (accès à l’intranet, aux outils 
métiers…) nécessaires à sa prise de poste et à l’exécution de sa mission. 


3 - Les entretiens 


3-1 L’entretien professionnel


L’agent contractuel recruté pour une durée équivalente ou supérieure à 1 an calée sur l’année 
universitaire est évalué dans le cadre de la campagne annuelle des entretiens professionnels organisée 
chaque année au printemps. Un entretien professionnel peut être organisé également pour l’agent dont 
le contrat est inférieur à 1 an. 
Lors de cet entretien annuel, la question du renouvellement du contrat et de ses modalités est abordée, 
le cas échéant. 


3-2 L’entretien bilan avant renouvellement


Avant le terme de la 1re année de contrat, un entretien bilan est organisé par le responsable hiérarchique. 
L’objectif de cet entretien est d’évaluer : 


- La bonne intégration de l’agent ainsi que son adaptation à l’environnement professionnel,
- Les capacités et compétences de l’agent au regard des attendus du poste,
- Le projet professionnel de l’agent,
- Les éventuels besoins en formation à prévoir.


A l’issue de cet entretien le responsable hiérarchique se prononce sur le renouvellement ou pas du contrat 
dans le compte rendu qu’il aura formalisé. 


3-3 L’accompagnement du parcours professionnel


L’agent contractuel bénéficie du même droit à la formation que l’agent titulaire. Il a accès au plan de 
développement des compétences de l’USMB. En lien avec son responsable hiérarchique et avec l’aide du 
service formation, un plan individuel d’accompagnement à la prise de fonctions en cohérence avec les 
compétences attendues dans le profil du poste peut lui être proposé. L’agent contractuel bénéficie d’un 
compte personnel de formation au même titre que l’agent fonctionnaire. Des formations à la préparation 
aux concours administratifs lui sont ouvertes pour lui permettre de se présenter dans les meilleures 
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conditions possibles. 


IV - Les contractuels chercheurs, enseignants et enseignants-chercheurs 


A - Chercheurs contractuels 


1 - Doctorants 
Les étudiants inscrits en école doctorale et affectés dans une unité de recherche de l’USMB peuvent être 
recrutés : 


- Sous contrat doctoral de droit public régi par les articles D. 412-1 à D. 412-12 du code de la
recherche ;


- Sous contrat à durée déterminée régi par l’article L. 332-2 du code général de la fonction publique
ou par l’article L. 954-3 2° du code de l’éducation.


1-1 Recrutement


1-1-1 Contrat doctoral


La campagne de recrutement se déroule de février à juillet pour une prise de fonction en octobre pour les 
contrats financés dans le cadre des allocations doctorales de recherche attribuées par les écoles 
doctorales et le collège doctoral de l’USMB. 
La campagne de recrutement se déroule au fil de l’eau pour les contrats financés sur projet ou cofinancés. 


1-1-2 Contrat à durée déterminée


Ce type de contrat s’adresse aux doctorants étudiants qui justifient au moins de 2 années de préparation 
de thèse. 
La campagne de recrutement se déroule d’avril à juillet pour une prise de fonction en septembre ou 
octobre. 
Les recrutements des doctorants sous contrat à durée déterminée sont autorisés principalement sur 
supports vacants d’ATER, enseignants et enseignants-chercheurs titulaires. 


1-2 Commission de recrutement


1-2-1 Contrat doctoral


Concernant les contrats financés dans le cadre des allocations doctorales de recherche attribuées par les 
écoles doctorales et le collège doctoral de l’USMB, le recrutement est confié au conseil des écoles 
doctorales ou à la commission de sélection du collège doctoral puis validé par la commission recherche 
du conseil académique. 
Concernant les contrats financés sur projet ou cofinancés, le recrutement est confié à une commission ad 
hoc constituée au sein de l’unité de recherche concernée. 


1-2-2 Contrat à durée déterminée


Le recrutement est confié à une commission ad hoc composée : 
- Du directeur ou de la directrice de la composante de formation d’affectation, ou de son représentant,


qui préside la commission ;
- Du directeur ou de la directrice de l’unité de recherche d’affectation, ou de son représentant ;
- De 3 personnels enseignants-chercheurs ou assimilés proposés par les directeurs ou les directrices de


la composante et de l’unité de recherche, dont 2 de la ou des discipline(s) concernée(s), dont un qui
ne relève ni de la composante de formation, ni de l’unité de recherche d’affectation.
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1-3 Durée du contrat


1-3-1 Contrat doctoral


La durée initiale du contrat est de 3 ans. Le contrat ne peut pas avoir une durée inférieure à 3 ans. 
Il peut être prolongé pour les motifs suivants : handicap, santé, raison scientifique, césure, selon les 
dispositions des articles D. 412-8 à D. 412-11 du code de la recherche. 


1-3-2 Contrat à durée déterminée


La durée du contrat est d’un an maximum, sans possibilité de renouvellement. 


1-4 Rémunération


1-4-1 Contrat doctoral


La rémunération brute minimale mensuelle est fixée par arrêté ministériel. 
L’USMB peut fixer le niveau effectif de la rémunération au-delà du plancher fixé par l'arrêté, suivant le 
financement. 


1-4-2 Contrat à durée déterminée


La rémunération brute mensuelle est fixée par l’USMB a minima en référence à l’échelon 3 de la grille 
indiciaire des professeurs certifiés de classe normale en vigueur. 
En cas d’évolution de la grille de référence, les agents sont reclassés sur la nouvelle grille à indice majoré 
égal ou immédiatement supérieur. 


1-5 Temps de travail


Les doctorants sous contrat doctoral ou à durée déterminée sont soumis aux dispositions du décret 
n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l'Etat et dans la magistrature, soit un volume annuel de travail de 1607 heures à accomplir 
pour un temps complet. 


1-5-1 Contrat doctoral


Le service du doctorant contractuel est défini selon les dispositions des articles D. 412-3 à D. 412-6 du 
code de la recherche. 


1-5-2 Contrat à durée déterminée


Le service d’un doctorant sous contrat à durée déterminée à temps complet correspond à : 
­ Une activité de recherche au sein d’une unité de recherche de l’USMB identifiée dans le cadre de sa 


préparation de thèse ; 
- Une activité d’enseignement de 192 HeqTD dont 128 heures en formation a minima, et des tâches liées


aux heures d’enseignement (préparation des cours, corrections des copies d’examens, surveillances
des examens, etc.) ou à caractère péri-pédagogique (participation à la vie de l’équipe d’enseignement,
réunions pédagogiques, etc.) ;


- Un maximum de 36 heures complémentaires ;
- Un maximum de 36 heures de référentiel des responsabilités et activités pédagogiques.


2 - Post-doctorants
Les personnes titulaires d’un doctorat délivré par une université française, ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par l’équipe présidentielle, notamment un doctorat ou PhD délivré par une université 
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étrangère, peuvent être recrutées en qualité de chercheur post-doctorant : 
- Sous contrat post-doctoral de droit public régi par l’article L. 412-4 et les articles R. 412-22 à R.


412-26 du code de la recherche ;
- Sous contrat de projet régi par les articles L. 332-24 à L. 332-26 du code général de la fonction


publique ;
- Sous contrat à durée déterminée régi par l’article L. 954-3 2° du code de l’éducation.


2-1 Recrutement


La campagne de recrutement est ouverte toute l’année au fil de l’eau. 
Ces emplois sont financés principalement par des ressources contractuelles spécifiques et dédiées. 


2-2 Commission de recrutement


Le recrutement est confié à une commission ad hoc composée : 
- Du directeur ou de la directrice de l’unité de recherche d’affectation, ou de son représentant, qui


préside la commission ;
- D’au moins 2 personnels enseignants-chercheurs ou assimilés spécialistes de la discipline ou des


disciplines concernées.


Le directeur ou la directrice l’unité est chargé de la composition de la commission de recrutement. 


2-3 Durée du contrat


2-3-1 Contrat post-doctoral


Le contrat post-doctoral doit être conclu au plus tard 3 ans après l'obtention du diplôme de doctorat, pour 
une durée minimale d'un an et maximale de 3 ans. Le contrat est renouvelable une fois dans la limite 
d'une durée totale de 4 ans. 


2-3-2 Contrat de projet


Le contrat de projet est conclu pour une durée minimale d'un an et une durée maximale fixée par les 
parties dans la limite de 6 ans. Il peut être renouvelé pour mener à bien le projet ou l’opération, dans la 
limite d’une durée totale de 6 ans. 


2-3-3 Contrat à durée déterminée L. 954-3 2°


L’article L. 954-3 2° du code de l’éducation est utilisé principalement lorsque la durée du contrat de 
chercheur post-doctorant est inférieure à un an. 


2-4 Rémunération


La rémunération brute minimale mensuelle du contrat post-doctoral de droit public est fixée par arrêté 
ministériel. 
A l’USMB, la rémunération brute mensuelle des chercheurs post-doctorants est fixée en référence à la 
grille de rémunération des maîtres de conférences de classe normale en vigueur (échelons 2 à 4 - 
fourchette de rémunération proposée pour tenir compte de l’expérience professionnelle). 


2-5 Temps de travail


Les chercheurs post-doctorants sont soumis aux dispositions du décret n° 2000-815 du 25 août 2000, soit 
un volume annuel de travail de 1607 heures à accomplir pour un temps complet. 


7.1. Cadre de gestion des personnels contractuels de l'USMB


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 
6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 


CA du 17 décembre 2024 - 19 votants : 16 favorables, 3 abstentions







20/27 


Le service des chercheurs post-doctorants est constitué d’une activité de recherche au sein d’une unité 
de recherche de l’USMB identifiée. Un maximum de 64 HeqTD d’enseignement peut être autorisé sur 
demande de l’agent. 


B - Enseignants contractuels 


1 - Lecteurs de langue étrangère 
Les lecteurs de langue étrangère sont recrutés selon les dispositions du décret n° 87-754 du 14 septembre 
1987. 
La langue étrangère au titre de laquelle les candidats se présentent doit être leur langue maternelle ou 
une autre langue qu'ils pratiquent à l'égal de leur langue maternelle. 
Les candidats aux fonctions de lecteur de langue étrangère doivent justifier d'une année d'études 
accomplie avec succès après l'obtention d'un titre ou d'un diplôme français ou étranger d'un niveau 
équivalent à celui du diplôme national de licence. 


1-1 Recrutement


La campagne de recrutement se déroule d’avril à mai pour une prise de fonction en septembre.  
Les recrutements des lecteurs de langue étrangère sont autorisés principalement sur supports vacants de 
lecteurs de langue étrangère. 


1-2 Commission de recrutement


Le recrutement est confié à une commission ad hoc constituée par le directeur ou la directrice de la 
composante de formation d’affectation.  
Le classement de la commission est soumis pour avis au conseil d’administration en formation restreinte. 


1-3 Durée du contrat


La durée des fonctions est d'un an pour les candidats se présentant à titre personnel. Elle peut être 
renouvelée une fois pour une même période. 


Pour les candidats proposés par les autorités de leur pays d'origine dans le cadre d'un programme bilatéral 
d'échange, la durée des fonctions peut être d'un an, de 2 ans ou de 3 ans. Elle est renouvelable une fois 
pour une même période. 


1-4 Rémunération


Les lecteurs de langue étrangère sont rémunérés par référence à un indice unique et selon les modalités 
fixées par arrêté ministériel. 


1-5 Temps de travail


Les lecteurs de langue étrangère assurent un service annuel en présence des étudiants de 300 heures de 
travaux pratiques. Leur service peut comporter des travaux dirigés sans que leur nombre d'heures 
annuelles de travaux dirigés puisse être supérieur à 100. 


Pour le décompte du service annuel des lecteurs de langue étrangère, une heure de travaux dirigés 
équivaut à une heure et demie de travaux pratiques, et une heure de cours à une heure et demie de 
travaux dirigés. 
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Les lecteurs de langue étrangère ont la possibilité de faire des heures complémentaires. 


2 - Enseignants contractuels 
Les personnes titulaires d’un master ou son équivalent, ou exceptionnellement et seulement avec l’accord 
de l’équipe présidentielle d’une licence si les compétences et l’expérience professionnelle le justifient, 
peuvent être recrutées en qualité d’enseignant contractuel : 
- Sous contrat à durée déterminée régi par l’article L. 332-2 du code général de la fonction publique ou


par l’article L. 954-3 2° du code de l’éducation,
- Sous contrat à durée indéterminée régi par l’article L. 332-2 du code général de la fonction publique


ou par l’article L. 954-3 2° du code de l’éducation, si les besoins le justifient.


2-1 Recrutement


La campagne de recrutement se déroule d’avril à juillet pour une prise de fonction en septembre ou 
octobre.  
Les recrutements des enseignants contractuels sont autorisés principalement sur supports vacants 
d’ATER, lecteurs, enseignants associés, enseignants et enseignants-chercheurs titulaires. 


2-2 Commission de recrutement


Le recrutement est confié à une commission ad hoc composée : 
- Du directeur ou de la directrice de la composante de formation d’affectation, ou de son représentant,


qui préside la commission ;
- De 3 personnels enseignants ou enseignants-chercheurs proposés par le directeur ou la directrice de


la composante d’affectation :
- Dont au moins un personnel enseignant et un personnel enseignant-chercheur ;
- Dont 2 de la ou des discipline(s) concernée(s) ;
- Dont un qui ne relève pas de la composante d’affectation.


Les directeurs et directrices de thèse en cours ou récemment soutenues (5 ans) ne siègent pas à la 
commission de recrutement. 


Pour les recrutements en contrat à durée indéterminée, cette composition est amenée à évoluer, 
notamment avec la présence d’un ou plusieurs spécialistes extérieurs à l’établissement. 


La composition de la commission de recrutement est validée par l’équipe présidentielle. 


2-3 Durée du contrat


La durée du contrat à durée déterminée est au maximum de 3 ans, renouvellement(s) compris, en dehors 
de recrutements effectués dans le cadre des « grands projets » de l’établissement. 


Si les besoins le justifient, un passage en contrat à durée indéterminée pourra être proposé après dialogue 
de gestion et arbitrage de l’équipe présidentielle à des enseignants contractuels qui comptabilisent 3 ans 
de service en contrat à durée déterminée, après publication d’une offre d’emploi et un appel à 
candidatures. 


2-4 Rémunération


La rémunération brute mensuelle des enseignants contractuels est fixée par l’USMB a minima en 
référence à l’échelon 3 de la grille indiciaire des professeurs certifiés de classe normale en vigueur. 
Pour prendre en compte des situations particulières (expérience professionnelle confirmée, expertise et 
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technicité longues élevées), la rémunération pourra être fixée par référence au deuxième grade des 
professeurs certifiés. 
En cas d’évolution de la grille de référence, les agents sont reclassés sur la nouvelle grille à indice majoré 
égal ou immédiatement supérieur. 
Lors d’un passage en contrat à durée indéterminée, l’agent conserve l’indice de rémunération qu’il 
détenait en tant qu’agent en contrat à durée déterminée. Il ne peut pas être supérieur à l’indice dont il 
bénéficierait lors d’un classement à la nomination en qualité de fonctionnaire. 
En cas de recrutement en contrat à durée indéterminée sans contrat à durée déterminée préalable, la 
rémunération de l’agent prend en compte l’expérience professionnelle acquise antérieurement à son 
embauche à l’USMB. 
Les enseignants contractuels en contrat à durée indéterminée perçoivent une indemnité d’un montant 
de 125 euros brut par mois. 


2-5 Temps de travail


Les enseignants contractuels sont soumis aux dispositions générales du décret n° 2000-815 du 25 août 
2000, soit un volume annuel de travail de 1607 heures à accomplir pour un temps complet. 


Le service d’un enseignant contractuel à temps complet correspond à : 
- 384 HeqTD en formation a minima ;
- Des heures complémentaires dans la limite des plafonds autorisés pour les enseignants et enseignantes


du second degré titulaires, conformément aux dispositions en cours au sein de l’USMB ;
- Un maximum de 96 heures de référentiel des responsabilités et activités pédagogiques pour les


contrats à durée déterminée. Cette limite ne s’applique pas aux contrats à durée indéterminée, qui
sont également éligibles au référentiel des responsabilités administratives.


Le solde pour parvenir à 1 607 heures correspondant à des tâches liées aux heures d’enseignement 
(préparation des cours, corrections des copies d’examens, surveillances des examens) ou à caractère péri-
pédagogique (participation à la vie de l’équipe d’enseignement, réunions pédagogiques, jurys, opérations 
de communication, etc.). 


Ces montants sont proratisés pour les contrats à temps incomplet. 


Pour répondre à certaines situations spécifiques, une partie du service de l’agent pourra être remplacée 
par des missions techniques ou administratives. 


C - Enseignants-chercheurs contractuels 


1 - Attachés temporaires d’enseignement et de recherche 
Les attachés temporaires d'enseignement et de recherche (ATER) sont recrutés selon les dispositions du 
décret n° 88-654 du 7 mai 1988. 


Fonctionnaires de catégorie A 
Les agents recrutés sur ce motif doivent être inscrits en vue de la préparation du doctorat ou d'une HDR 
ou s’engager à se présenter à un concours de recrutement de l’ESR. La durée du contrat est au maximum 
de 3 ans (par période d’un an), renouvelable une fois pour une durée d’un an lorsque les travaux de 
recherches le justifient, dans la limite d’une durée totale de 4 ans. 


Enseignants ou chercheurs de nationalité étrangère 
Les agents recrutés sur ce motif doivent être titulaires d’un doctorat et justifier de 2 ans au moins de 
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fonctions d'enseignement ou de recherche dans un établissement étranger d'enseignement supérieur ou 
de recherche. La durée du contrat est au maximum de 3 ans (par période d’un an), renouvelable une fois 
pour une durée d’un an, dans la limite d’une durée totale de 4 ans. 


Etudiants n'ayant pas achevé leur doctorat 
Les étudiants recrutés sur ce motif doivent attester par leur directeur ou directrice de thèse que la thèse 
peut être soutenue dans un délai d'un an. La durée du contrat est au maximum d’un an, renouvelable une 
fois pour une durée d’un an, dans la limite d’une durée totale de 2 ans. 


Titulaires d'un doctorat ou d'une habilitation à diriger des recherches 
Les agents recrutés sur ce motif doivent être titulaires d’un doctorat ou d’une HDR et s’engager à 
présenter à un concours de recrutement de l’ESR. La durée du contrat est au maximum d’un an, 
renouvelable une fois pour une durée d’un an, dans la limite d’une durée totale de 2 ans. 


1-1 Recrutement


La campagne de recrutement se déroule d’avril à juin pour une prise de fonction en septembre.  
Les recrutements des ATER sont autorisés principalement sur supports vacants d’ATER et d’enseignants-
chercheurs titulaires. 


1-2 Commission de recrutement


Le recrutement des ATER est confié aux comités consultatifs compétents. 
Les classements des comités consultatifs sont soumis pour avis au conseil académique en formation 
restreinte. 


Les directeurs et directrices de thèse en cours ou récemment soutenues (5 ans) ne siègent pas à la 
commission de recrutement. 


1-3 Rémunération


Les ATER sont rémunérés pendant la durée de leurs fonctions par référence à un indice unique fixé par 
arrêté ministériel. 
Ils perçoivent la prime de recherche et d'enseignement supérieur. 


1-4 Temps de travail


Les attachés temporaires d'enseignement et de recherche assurent annuellement 192 HeqTD. 
Ils assurent également les tâches liées à leur activité d'enseignement et participent notamment au 
contrôle des connaissances et aux examens. L'exécution de ces tâches ne donne lieu ni à une 
rémunération supplémentaire ni à une réduction des obligations de service.  
Aucune charge d'enseignement complémentaire ne peut leur être confiée. 


2 - Enseignants associés à mi-temps 
Des personnalités françaises ou étrangères justifiant depuis au moins trois ans d'une activité 
professionnelle principale, autre que d'enseignement, et d'une expérience professionnelle directement 
en rapport avec la spécialité enseignée peuvent être recrutées en qualité de professeur des universités 
ou de maître de conférences associés à mi-temps, selon les dispositions du décret n° 85-733 du 17 juillet 
1985. Cette activité doit être exercée tout au long de l’association. 


2-1 Recrutement
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La procédure des enseignants associés se déroule en deux temps : campagne de renouvellement des 
enseignants associés en poste puis campagne de recrutement avec appels à candidatures. 
La campagne de renouvellement se déroule de février à avril pour une poursuite de fonction en 
septembre.  
La campagne de recrutement se déroule d’avril à juin pour une prise de fonction en septembre. 
Les recrutements des enseignants associés sont autorisés principalement sur supports vacants 
d’enseignants associés. 


2-2 Commission de recrutement


Les recrutements et renouvellements des enseignants associés sont confiés aux comités consultatifs 
compétents. 
Les classements et renouvellements proposés par les comités consultatifs sont soumis pour avis au conseil 
académique en formation restreinte. 


2-3 Durée du contrat


2-3-1 Professeurs associés à mi-temps


Les professeurs associés à mi-temps sont nommés pour une période qui ne peut être inférieure à 3 ans ni 
supérieure à 9 ans. Dans cette dernière limite, le décret de nomination peut prévoir que, au terme d'une 
période de 3 ans, l'intéressé peut, sur sa demande, être maintenu une ou plusieurs fois dans ses fonctions, 
par arrêté du président ou de la présidente de l’université.  


2-3-2 Maîtres de conférences associés à mi-temps


Les maîtres de conférences associés à mi-temps sont nommés pour une période de 3 ans par arrêté du 
président ou de la présidente de l’université. Cette nomination peut être renouvelée pour une durée qui 
ne peut être supérieure à 3 ans. Le nombre de renouvellement n’est pas limité. 


2-4 Rémunération


L’indice de rémunération des enseignants associés est fixé, lors du recrutement ou du renouvellement, 
par arrêté du président ou de la présidente de l’université sur proposition du conseil d’administration en 
formation restreinte, après avis du conseil académique en formation restreinte, dans le respect des grilles 
de rémunération fixées par arrêté ministériel. 


2-5 Temps de travail


Les enseignants associés à mi-temps sont tenus d'effectuer un service d'enseignement et de recherche 
d'une durée égale à la moitié de celle qui s'applique aux personnels titulaires de même catégorie, ce qui 
fixe le service d’enseignement à 96 HeqTD. 
Les enseignant associés ont la possibilité de faire des heures complémentaires dans la limite du plafond 
fixé par le conseil d’administration et sont éligibles aux référentiels des responsabilités et activités 
administratives et pédagogiques. 


3 - Enseignants-chercheurs contractuels 
Les personnes titulaires d’un doctorat délivré par une université française, ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par l’équipe présidentielle, notamment un doctorat ou PhD délivré par une université 
étrangère, peuvent être recrutées en qualité d’enseignant-chercheur contractuel : 
- Sous contrat à durée déterminée régi par l’article L. 332-2 du code général de la fonction publique ou


par l’article L. 954-3 2° du code de l’éducation,
- Sous contrat à durée indéterminée régi par l’article L. 332-2 du code général de la fonction publique
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ou par l’article L. 954-3 2° du code de l’éducation, si les besoins le justifient. 


3-1 Recrutement


La campagne de recrutement se déroule d’avril à juillet pour une prise de fonction en septembre ou 
octobre.  
Les recrutements des enseignants-chercheurs contractuels sont autorisés principalement sur supports 
vacants d’ATER, enseignants et enseignants-chercheurs titulaires. 


3-2 Commission de recrutement


Le recrutement est confié à une commission ad hoc composée : 
- Du directeur ou de la directrice de la composante de formation d’affectation, ou de son représentant,


qui préside la commission ;
- Du directeur ou de la directrice de l’unité de recherche d’affectation, ou de son représentant ;
- De 3 personnels enseignants-chercheurs ou assimilés proposés par les directeurs ou les directrices ou


de la composante de formation et de l’unité de recherche, dont 2 de la ou des discipline(s)
concernée(s), dont un qui ne relève ni de la composante de formation, ni de l’unité de recherche
d’affectation.


Les directeurs et directrices de thèse en cours ou récemment soutenues (5 ans) ne siègent pas à la 
commission de recrutement. 


La composition de la commission de recrutement est validée par l’équipe présidentielle. 


3-3 Durée du contrat


La durée du contrat à durée déterminée est au maximum de 3 ans, renouvellement(s) compris. 


Si les besoins le justifient, un passage en contrat à durée indéterminée pourra être proposé après dialogue 
de gestion et arbitrage de l’équipe présidentielle à des enseignants-chercheurs contractuels qui 
comptabilisent 3 ans de service en contrat à durée déterminée, après publication d’une offre d’emploi et 
un appel à candidatures. 


3-4 Rémunération


La rémunération brute mensuelle des enseignants-chercheurs contractuels est fixée par l’USMB a minima 
en référence à l’échelon 2 de la grille indiciaire des maîtres de conférences de classe normale en vigueur. 
Pour prendre en compte des situations particulières (expérience professionnelle confirmée, expertise et 
technicité longues élevées), la rémunération pourra être fixée par référence au deuxième grade des 
maîtres de conférences. 
En cas d’évolution de la grille de référence, les agents sont reclassés sur la nouvelle grille à indice majoré 
égal ou immédiatement supérieur. 
Lors d’un passage en contrat à durée indéterminée, l’agent conserve l’indice de rémunération qu’il 
détenait en tant qu’agent en contrat à durée déterminée. Il ne peut pas être supérieur à l’indice dont il 
bénéficierait lors d’un classement à la nomination en qualité de fonctionnaire. 
En cas de recrutement en contrat à durée indéterminée sans contrat à durée déterminée préalable, la 
rémunération de l’agent prend en compte l’expérience professionnelle acquise antérieurement à son 
embauche à l’USMB. 
Les enseignants-chercheurs contractuels en contrat à durée indéterminée perçoivent une indemnité d’un 
montant de 180 euros brut par mois. 
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3-5 Temps de travail


Les enseignants-chercheurs contractuels sont soumis aux dispositions générales du décret n° 2000-815 
du 25 août 2000, soit un volume annuel de travail de 1607 heures à accomplir pour un temps complet. 


Le service d’un enseignant-chercheur contractuel à temps complet correspond à : 
- Une activité d’enseignement de 192 HeqTD dont 128 heures en formation a minima, et des tâches


liées aux heures d’enseignement (préparation des cours, corrections des copies d’examens,
surveillances des examens, etc.) ou à caractère péri-pédagogique (participation à la vie de l’équipe
d’enseignement, réunions pédagogiques, etc.) ;


- Un maximum de 64 heures complémentaires ;
- Un maximum de 96 heures de référentiel des responsabilités et activités pédagogiques. Cette


limite ne s’applique pas aux contrats à durée indéterminée, qui sont également éligibles au
référentiel des responsabilités administratives ;


- Pour le complément, à une activité de recherche, au sein d’une unité de recherche de l’USMB
identifiée.


Ces montants sont proratisés pour les contrats à temps incomplet. 


Dans le cas d’un recrutement d’un personnel enseignant-chercheur sur une chaire, le service 
d’enseignement pourra être réduit à 64 HeqTD. 
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V - ANNEXE : 


A - Délibération du conseil d'administration de l'université Savoie Mont Blanc en 
séance du 30 août 2022 N° 2022.08.30 4.4. 


Indemnitaire 


BIATSS 
Les agents BIATSS contractuels en CDI perçoivent une indemnité d’administration en fonction de leur catégorie. 
CDI A : 285 € brut/mois 
CDI B : 245 € brut/mois 
CDI C : 205 € brut/mois 


Enseignants 
Les enseignants contractuels en CDI perçoivent une indemnité d’un montant de 125 € brut/mois. 


B - Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc, séance 
du 14 mars 2023, point 5.3 


En cas de poste à fortes responsabilités impliquant notamment un encadrement supérieur, le montant de cette 
indemnité d’administration est aligné sur celui de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) des 
titulaires.  
Les agents contractuels en CDD ne perçoivent pas d’indemnité d’administration, à l’exception de deux situations 
particulières :  
-en cas de poste à fortes responsabilités impliquant notamment un encadrement supérieur, une indemnité
d’administration d’un montant identique à celui de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) des
titulaires du corps correspondant est attribuée ;
-pour prendre en compte la spécificité de certains secteurs professionnels, notamment ceux dont les difficultés de
recrutement sont manifestes, l’indemnité d’administration des agents contractuels en CDI de même catégorie est
versée.
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Délibération CA n°2024.12.17_7.2.1.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_7.2.1. 


 
Point 7 - Personnels 
7.2. Campagne d’emplois 2025 
7.2.1. Campagne d’emplois des personnels enseignants, enseignants-chercheurs et chaires de 
professeur junior 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
Vu l’avis du conseil académique plénier en date du 5 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
 


► Le conseil d’administration approuve les recrutements d’enseignants-chercheurs de la campagne d’emplois 
2025, dont la liste est annexée à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 14 
Membres représentés : 2 
Nombre de votants : 16 


Nombre de suffrages exprimés :  16 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  16 


► Le conseil d’administration approuve les recrutements de chaires de professeur junior de la campagne d’emplois 
2025, dont la liste est annexée à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 14 
Membres représentés : 2 
Nombre de votants : 16 


Nombre de suffrages exprimés :  16 
Contre : 3 
Abstention : 0 
Pour :  13 


 
 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
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Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


 



http://www.telerecours.fr/





1 - Enseignants et enseignants-chercheurs en mobilité ou sortants dans l'année 2024-2025 - INFO


Tri par section CNU-discipline / corps / composante         B : bloqué / P : pourvu / SV : susceptible d'être vacant / V : vacant


N° Emploi
Etat de 


l'emploi
Corps


Section CNU ou 


discipline


Libellé section CNU ou 


discipline
Composante Laboratoire


Date de la 


vacance


de l'emploi


Motif de la vacance


de l'emploi


Sans n°


d'emploi
MCF 2 Droit public FD Centre Favre


20/09/2016 au 


31/08/2025


DETACHEMENT PUIS


DISPONIBILITE DE DROIT


319 B PR 2 Droit public FD Centre Favre
01/01/2020 au


31/12/2025
DISPONIBILITE DE DROIT


Sans n°


d'emploi
MCF 5 Sciences économiques IAE IREGE


01/02/2013 au 


31/08/2025


DISPONIBILITE DE DROIT PUIS


DELEGATION


734 B MCF 6
Sciences de gestion et 


du management
IUT A IREGE


01/09/2024 au


31/08/2025
DELEGATION


801 B MCF 6
Sciences de gestion et 


du management
LLSH IREGE


01/09/2023 au


31/08/2026
DETACHEMENT


741 V PRAG H8010 Economie et gestion IUT A 01/09/2024 MUTATION


Sommaire :


1 - Enseignants et enseignants-chercheurs en mobilité ou sortants dans l'année 2024-2025 - INFO


2 - Recrutements d'enseignants-chercheurs 2025 - VOTE


3 - Poste de professeur des universités proposé au concours national d'agrégation 2025 - INFO


4 - Recrutements de chaires de professeur junior 2025 - VOTE


5 - Recrutements d'enseignants du second degré -  campagne principale 2025 - INFO


Campagne d'emplois des enseignants, enseignants-chercheurs et chaires de professeur junior 2025


Postes et profils


sous réserve de l'analyse de la soutenabilité financière


Synthèse :


. Nbre de mobilités ou sorties : 31 dont 15 MCF, 9 PR, 7 PRAG


. Motif de la vacance de l'emploi : 


  mobilités (12) : délégation (4), détachement (3), disponibilité (5)  


  sorties (19) : mutation (4), recrutement PR (1), retraite (14)


. Spécialités concernées : Droit (2), Economie/Gestion (5), Allemand (1), Anglais (2), Espagnol (1), Italien (1), Lettres modernes (1), Psychologie (1), Géographie (1), Histoire (1),


  Mathématiques (1), Informatique (3), Constituants élémentaires (3),  Chimie des matériaux (1), Structure et évolution de la terre (1), Génie et ingénierie électriques (3), Biologie


  des populations et écologie (1), EPS (1), Médico-social (1)
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7.2.1. Campagne d'emplois 2025 des personnels enseignants, enseignants-chercheurs et chaires de professeur junior


CA du 17 décembre 2024 (info)







N° Emploi
Etat de 


l'emploi
Corps


Section CNU ou 


discipline


Libellé section CNU ou 


discipline
Composante Laboratoire


Date de la 


vacance


de l'emploi


Motif de la vacance


de l'emploi


821 SV PRAG H8010 Economie et gestion IUT C 01/01/2025 RETRAITE


169 V MCF 11 Etudes anglophones LLSH LLSETI 01/09/2024 RETRAITE


598 B MCF 11 Etudes anglophones LLSH LLSETI
26/01/2021 au


25/01/2025
DELEGATION


180 SV MCF 12
Etudes germaniques et


scandinaves
LLSH LLSETI 01/08/2025 RETRAITE


612 V MCF 14E
Etudes romanes :


espagnol
LLSH LLSETI 01/09/2024 RECRUTEMENT PR


67 B MCF 14I
Etudes romanes :


italien
LLSH LLSETI


01/09/2018 au


31/08/2025
DISPONIBILITE DE DROIT


712 V PRAG H0202 Lettres modernes IUT A 01/09/2024 MUTATION


Sans n°


d'emploi
MCF 16 Psychologie et ergonomie LLSH LIP-PC2S


01/09/2003 au 


31/08/2025
DISPONIBILITE


17 V PR 22


Histoire et civilisations: 


histoire des mondes 


modernes, ...


LLSH LLSETI 01/09/2024 RETRAITE


256 V PR 23


Géographie physique, 


humaine, économique et 


régionale


SceM EDYTEM 01/09/2024 RETRAITE


7 P PR 25 Mathématiques SceM LAMA 14/11/2024 RETRAITE


288 B MCF 27 Informatique SceM SYMME
01/09/2024 au


31/08/2026
DETACHEMENT


222 P PR 29 Constituants élémentaires SceM LAPTh 01/09/2024 RETRAITE


638 B PR 29 Constituants élémentaires SceM LAPTh
01/09/2018 au 


31/08/2025
DETACHEMENT


763 V PR 29 Constituants élémentaires IUT A LAPP 03/10/2024 RETRAITE


810 V PR 33 Chimie des matériaux IUT C LEPMI 01/09/2024 RETRAITE


149 V PR 35
Structure et évolution de la 


terre et des autres planètes
SceM ISTerre 01/12/2024 RETRAITE
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7.2.1. Campagne d'emplois 2025 des personnels enseignants, enseignants-chercheurs et chaires de professeur junior CA du 17 décembre 2024 (info)







N° Emploi
Etat de 


l'emploi
Corps


Section CNU ou 


discipline


Libellé section CNU ou 


discipline
Composante Laboratoire


Date de la 


vacance


de l'emploi


Motif de la vacance


de l'emploi


34 SV MCF 61


Génie informatique, 


automatique et traitement du 


signal


PAC LISTIC 01/02/2025 RETRAITE


723 V MCF 61


Génie informatique, 


automatique et traitement du 


signal


IUT A LISTIC 01/09/2024 RETRAITE


513 B MCF 63
Génie électrique, électronique, 


photonique et systèmes
PAC SYMME


01/09/2023 au


31/08/2027
DISPONIBILITE


437 V PRAG H1415


Sciences industrielles de 


l'ingénieur et ingénierie 


électrique


IUT A 01/09/2024 RETRAITE


688 V PRAG H1415


Sciences industrielles de 


l'ingénieur et ingénierie 


électrique


IUT A 01/10/2024 RETRAITE


63 B MCF 67
Biologie des populations et 


écologie
SceM CARRTEL


01/09/2023 au


31/08/2025
DELEGATION


525 V PRAG H1900 Education physique et sportive SceM 01/09/2024 MUTATION


677 V PRAG H7300
Sciences et techniques 


médico-sociales
IUT A 01/09/2024 MUTATION
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7.2.1. Campagne d'emplois 2025 des personnels enseignants, enseignants-chercheurs et chaires de professeur junior CA du 17 décembre 2024 (info)







Tri par section CNU / corps / composante         SV : susceptible d'être vacant / V : vacant


N° Emploi
Etat de 


l'emploi
Corps Section CNU Libellé section CNU


Type de 


recrutement
Composante Laboratoire


Profil FORMATION


de l'emploi


Profil RECHERCHE


de l'emploi


738
V


au 01/09/2025
MCF 5 Sciences économiques 26-I.1° IUT A IREGE Économie générale, macroéconomie, microéconomie.


Intégration dans l’un des axes du laboratoire IREGE: 


Innovation et développement des organisations ou 


Environnement, consommation durable et tourisme.


221
V


au 01/09/2025
MCF 6


Sciences de gestion et 


du management
26-I.1° IUT C IREGE


Enseignements en logistique, achat, qualité du BUT 


GACO.


IREGE. Management de l'innovation et des 


technologies numériques, de la supply chain et 


achats, relations inter-organisationnelles.


169
V


au 01/09/2025
MCF 11 Etudes anglophones 26-I.1°


LLSH


site Annecy
LLSETI


Civilisation américaine contemporaine et langue de 


spécialité en LEA.


Civilisation américaine contemporaine. 


Intégration à l’axe 2 du laboratoire LLSETI. 


772
V


au 01/09/2025
MCF 11 Etudes anglophones 26-I.2°


LLSH


site Annecy
LLSETI


Civilisation britannique contemporaine et langue de 


spécialité en LEA.


Civilisations irlandaise et écossaise contemporaines. 


Intégration à l’axe 2 du laboratoire LLSETI. 


612
V


au 01/09/2025
MCF 14E


Etudes romanes :


espagnol
26-I.2°


LLSH


site Chambéry
LLSETI


Langue et littérature espagnoles / traduction littéraire, 


en licence et master LLCER.


Littérature et théâtre espagnol. 


Intégration à l’axe 2 du laboratoire LLSETI.


506
SV


au 01/09/2025
MCF 17 Philosophie 26-I.1°


LLSH


site Chambéry
LLSETI


Philosophie pour non-spécialistes de l'UFR LLSH, en 


particulier en éthique, épistémologie et histoire des 


idées.


Travail en transversalité avec les diverses 


disciplines du laboratoire LLSETI.


256
V


au 01/09/2025
PR 23


Géographie physique, 


humaine, économique et 


régionale


46.1° SceM EDYTEM


Géo. physique (CM, TD, terrain) ; responsabilités 


pédagogiques ; spécialisation environnements de 


montagne. 


Géo. socio-écosystèmes (géomorphologie, 


climatologie, biogéographie) ; animation scientifique.


763
V


au 01/09/2025
MCF 27 Informatique 26-I.1° IUT A LISTIC


En priorité Cybersécurité (pentesting, audit, SOC, 


SIEM,...), Réseaux, Systèmes, Informatique.


Cybersécurité, infrastructures critiques, audit, 


surveillance, attaques par des exemples 


contradictoires.


627
V


au 01/09/2025
MCF 29 Constituants élémentaires 26-I.1° IUT A LAPP


Les enseignements concerneront les domaines de la 


physique, des mathématiques, de la métrologie et de 


l'instrumentation. 


Recherche instrumentale en physique des 


astroparticules et cosmologie observationnelle.


812
V


au 01/09/2025
MCF 28/33


Milieux denses et matériaux / 


Chimie des matériaux
26-I.1° IUT C LEPMI


Enseignements dans les modules du BUT SGM liés 


aux matériaux métalliques ou composites.


LEPMI (équipe GUIDE). Caractérisation et 


modélisation des propriétés physico-chimiques des 


matériaux.


6% de l'ensemble des postes ouverts (Enseignants, Enseignants-chercheurs et BIATSS) doivent être réservés aux BOE. 


Synthèse :


. Nbre de postes publiés : 12 dont 10 MCF, 2 PR


. Spécialités concernées : Economie (1), Gestion (1), Anglais (2), Espagnol (1), Philosophie (1), Géographie (1), Informatique (2), Constituants élémentaires (1), Chimie des matériaux (2)


2 - Recrutements d'enseignants-chercheurs 2025 - VOTE
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CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 7 favorables (1 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 2 abstentions (2 CGT-FO-FSU) 
CAC plénier du 5 décembre 2024 - 32 votants : 32 favorables
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables


7.2.1. Campagne d'emplois 2025 des personnels enseignants, enseignants-chercheurs et chaires de professeur junior







N° Emploi
Etat de 


l'emploi
Corps Section CNU Libellé section CNU


Type de 


recrutement
Composante Laboratoire


Profil FORMATION


de l'emploi


Profil RECHERCHE


de l'emploi


810
V


au 01/09/2025
PR 33 Chimie des matériaux 46.3° IUT C LEPMI


Enseignement dans les modules liés aux matériaux 


polymères, biomatériaux et émergents du BUT SGM.


LEPMI (équipe GUIDE). Recherche sur les 


matériaux pour l’énergie en lien avec le 


développement durable.


723
V


au 01/09/2025
MCF 61/63


Génie informatique, 


automatique et traitement


du signal / Génie électrique, 


électronique, photonique et 


systèmes


26-I.1° IUT A SYMME
Informatique Industrielle - Automatisme - 


Instrumentation.


Conception de systèmes mécatroniques, commande 


d’actionneurs, structures intelligentes, 


instrumentation, contrôle vibratoire, dispositifs 


médicaux.


N° Emploi
Etat de 


l'emploi
Corps Section CNU Libellé section CNU


Type de 


recrutement
Composante Laboratoire


200
V


au 01/09/2025
PR 2 Droit public Agrégation FD Centre Favre


Classement Corps
Section


CNU


Libellé section 


CNU
Nom du projet Composante Laboratoire


1 CPJ 62
Energétique, 


génie des procédés
SOLSTIS PAC LOCIE


2 CPJ 16
Psychologie


et ergonomie
AGEING LLSH LPNC


4 - Recrutements de chaires de professeur junior 2025 - VOTE


  Demandes effectuées auprès de la DGESIP


Synthèse :


. Nbre de postes demandés : 2


. Spécialités concernées : Energétique-génie des procédés, Psychologie


3 - Poste de professeur des universités proposé au concours national d'agrégation 2025 - INFO


Argumentaire


La faculté de droit de l’université Savoie Mont Blanc sollicite le renouvellement d’un poste de professeur des 


universités en section 02, qui avait été précédemment pourvu par la voie du premier concours national 


d’agrégation en droit public. Ce poste de rang A est vivement souhaité pour renforcer le potentiel du centre de 


recherche qui ne compte actuellement que deux professeurs de droit public de plein exercice à la faculté. Le 


choix du mode de recrutement, outre les contingences réglementaires, s’inscrit dans une tradition d’ouverture 


de la faculté, qui a toujours compté au moins un professeur agrégé de la section 02 dans ses rangs.


  Approuvé par les CSA du 08/10/24, CAC du 10/10/24, CA du 22/10/24
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CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 7 favorables (1 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 2 abstentions (2 CGT-FO-FSU) 
CAC plénier du 5 décembre 2024 - 32 votants : 32 favorables
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 6 favorables (6 UNSA) 3 défavorables (3 CGT-FO-FSU) 
CAC plénier du 5 décembre 2024 - 32 votants : 30 favorables, 2 défavorables
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 13 favorables, 3 défavorables


7.2.1. Campagne d'emplois 2025 des personnels enseignants, enseignants-chercheurs et chaires de professeur junior


CA du 17 décembre 2024 (info)







Tri par discpline / composante          V : vacant  


N° Emploi
Etat de 


l'emploi
Corps Discipline Libellé discipline


Type de 


recrutement
Composante Département


Profil FORMATION


de l'emploi


712
V


01/09/2024
PRAG H0202 Lettres Modernes


campagne


principale 


2025


IUT A TC


Expression, culture et communication, avec un travail 


autour de l'écrit mais aussi de l'oral (prise de parole, 


aisance et argumentation).


806
V


01/09/2024
PRAG H1800 Arts plastiques


campagne


principale 


2025


IUT C MMI


Poste d’enseignant du 2d degré en arts 


appliqués/plastiques. Spécialisation design graphique, 


web design, print, PAO, approche UI/UX ; appliqués 


aux métiers de la communication numérique.  


525
V


01/09/2024
PRAG H1900


Education physique


et sportive


campagne


principale 


2025


SceM STAPS


Compétences technologiques, pratiques et didactiques 


dans les activités physiques et sportives. 


Enseignements et pilotage de formation en licences, 


masters et DEUST STAPS.


677
V


01/09/2024
PRAG H7300


Sciences et techniques 


médico-sociales


campagne


principale 


2025


IUT A CGE3S


Politiques publiques et sociales, système de protection 


sociale français, principes et techniques d’intervention 


sociale, évaluation des besoins des publics spécifiques, 


analyse de la société, ESS.


741
V


01/09/2024
PRAG H8010 Economie et gestion


campagne


principale 


2025


IUT A GEA


Assurer des enseignements (CM, TD et TP) parmi les 


Sciences de Gestion, le droit, la communication, le PPP 


ainsi que des suivis de stages et des responsabilités 


administratives au sein du BUT GEA.


Synthèse :


. Nbre de postes publiés : 5 PRAG


. Spécialités concernées : Economie-gestion (1), Lettres modernes (1), Arts plastiques (1), EPS (1), Médico-social (1)


5 - Recrutements d'enseignants du second degré 2025 - INFO


Campagne principale 2025 approuvée par les CSA du 10/09/24, CAC du 12/09/24, CA du 24/09/24 et publiée début octobre 2024
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7.2.1. Campagne d'emplois 2025 des personnels enseignants, enseignants-chercheurs et chaires de professeur junior CA du 17 décembre 2024 (info)
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Délibération CA n°2024.12.17_7.2.2.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_7.2.2. 


 
Point 7 - Personnels 
7.2. Campagne d’emplois 2025 
7.2.2 Campagne d’emplois des personnels BIATSS 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les postes et les profils des postes ouverts dans le cadre de la 
campagne d’emplois 2025 des personnels BIATSS, tels qu’annexés à la présente délibération.  


 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 13 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 16 


Nombre de suffrages exprimés :  16 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  16 


 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


 


Philippe GALEZ 


 


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 
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1 - Postes BIATSS sur supports pérennes sortants - Liste aptitude et Concours infructueux - INFO


N° Emploi Catégorie Corps BAP
Direction / Composante / 


Service
Laboratoire


Date de la 
vacance


Motif de la vacance
de l'emploi


10 061 A AAE / DGS 01/01/2025 Retraite


10 137 A AAE / DGS 03/09/2024 Mobilité


10 164 A AAE / SCEM 01/03/2025 Fin de détachement (date à confirmer)


10 479 A ASI F DDRV 10/01/2024 Décès


10 255 A ASI G DirPAT 01/09/2024 Liste d'aptitude IGE


10 425 A ASI F IAE 11/09/2023 Détachement


10 1024 A ASI J IAE 21/08/2024 Disponibilité


10 522 A ASI E IUT A 01/07/2024 Détachement


10 525 A ASI C IUT A 01/09/2024 Intégration directe


10 840 A ASI E IUT C 01/12/2024 Intégration directe


10 006 A CONSERVATEUR / BU Jacob 01/09/2024 Retraite


10 058 A IGE J DEVE SUIO-IP 09/04/2024 Détachement


10 959 A IGE G DirPAT 01/05/2024 Réintégration établissement origine


10 966 A IGE E DN 01/09/2024 Intégration après détachement


POINT  - Campagne d'emplois BIATSS titulaires 2025
sous réserve de l'analyse de la soutenabilité financière


Sommaire :
1 - Postes BIATSS sur supports pérennes sortants 2023-2024-2025, liste d'aptitude et concours infructueux - INFO
2- Campagne d'emploi : recrutements de BIATSS titulaires en 2025 - VOTE 
3 - Postes ouverts au titre de l'examen professionnel d'accès au corps d'ASI - VOTE
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7.2.2. Campagne d'emplois 2025 des personnels BIATSS CA du 17 décembre 2024 (info)







N° Emploi Catégorie Corps BAP
Direction / Composante / 


Service
Laboratoire


Date de la 
vacance


Motif de la vacance
de l'emploi


10 146 A IGE J DRH 01/01/2025 Intégration FPT


10 566 A IGE E PAC 01/04/2024 Retraite


10 638 A IGE B SCEM CARRTEL / LECA 01/09/2024 Retraite


10 634 A IGE C SCEM ISTERRE 01/09/2024 Intégration après détachement


10 971 A IGE J SFC 01/02/2025 Disponibilité


10 563 A IGR E PAC LISTIC 01/01/2022 Concours 2022 - 2023 et 2024 infructeux


10 149 B SAENES / DEVE SUIO-IP 01/09/2024 Disponibilité


10 800 B TECH J BU Bourget 01/09/2024 détachement en vue d'intégration


101 216 B TECH J DDRV 01/01/2025 Détachement


10 212 B TECH J DEVE 01/09/2024 Liste d'aptitude ASI


10 1243 B TECH G DirPAT SEP Bourget 01/09/2023 concours 2023 et 2024 infructueux


10 507 B TECH J IUT A 06/06/2024 Décès


10 939 B TECH B PAC 01/01/2025 Retraite


10 644 B TECH B SCEM 01/09/2024 Disponibilité


10 938 B TECH B SCEM 22/08/2024 Intégration après détachement


10 004 C ADJENES / DAF 01/09/2024 Mutation


10 389 C ADJENES / IAE 01/09/2024 Réussite concours


10 513 C ADJENES / IUT A 01/01/2025 Retraite


10 111 C ATRF J DEVE 03/04/2024 Démission


10 845 C ATRF J DGS 01/04/2024 Retraite


10 298 C ATRF G DIRPAT 01/07/2024 Retraite
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7.2.2. Campagne d'emplois 2025 des personnels BIATSS CA du 17 décembre 2024 (info)







N° Emploi Catégorie Corps BAP
Direction / Composante / 


Service
Laboratoire


Date de la 
vacance


Motif de la vacance
de l'emploi


10 270 C ATRF G DirPAT 01/09/2024 Liste d'aptitude TECH


10 278 C ATRF G DirPAT SEP Bourget 18/06/2024 Démission


10 287 C ATRF G DirPAT SEP Bourget 18/06/2024 Démission


10 168 C ATRF J FD 01/09/2024 Liste d'aptitude exceptionnelle TECH


10 481 C ATRF J IAE 01/09/2024 Liste d'aptitude exceptionnelle TECH


10 532 C ATRF F IUT A 01/09/2024 Liste d'aptitude exceptionnelle TECH


10 447 C CDI / IAE 01/01/2025 Retraite


10 026 C MAG / BU 01/06/2025 Retraite


/ C ATRF / ADJENES J / 01/09/2024 concours 2024 infructueux


/ C ATRF / ADJENES J / 01/09/2024 concours 2024 infructueux


/ C ATRF / ADJENES J / 01/09/2024 concours 2024 infructueux


/ C ATRF / ADJENES J / 01/09/2024 concours 2024 infructueux


/ C ATRF / ADJENES J / 01/09/2024 concours 2024 infructueux
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7.2.2. Campagne d'emplois 2025 des personnels BIATSS CA du 17 décembre 2024 (info)







N° Poste Catégorie Corps BAP Type de recrutement
Direction / 


Composante / 
Service


Laboratoire Motifs de la vacance d'emploi Emploi-type / Site


10 026 C MAG / CONCOURS BU RETRAITE Magasinier-ière  des Bibliothèques / Bourget


10 1235
A IGE J CONCOURS DAJI PERENNISATION Chargé-e des affaires juridiques 


 10 245
A ASI D CONCOURS DAPAC PERENNISATION


Assistant-e ingénieur en production, traitement et 
analyse de données  et enquêtes 


10 255
A ASI J CONCOURS DAPAC UPGRADE Assistant-e en gestion financière et comptable


10 479 A ASI F CONCOURS DDRV DECES Assistant-e édition / Chambéry


10 1259
A ASI E CONCOURS DN CONCOURS INFRUCTUEUX Gestionnaire d'infrastructures / Le Bourget


10 938 B TECH J CONCOURS DDRV MISE A DISPOSITION Tehnicien-ne en gestion financière et comptable / Annecy


10 111 C ADJENES/ATRF J CONCOURS DEVE DEMISSION Adjoint-e en gestion administrative / Le Bourget


10 298 C ATRF G CONCOURS DIRPAT CONCOURS INFRUCTUEUX Opérateur-trice logistique /Annecy


2 - Campagne d'emploi : recrutements de BIATSS titulaires en 2025 - VOTE


Sous réserve des informations ministérielles à venir :
Déclaration ATRIA par corps/grade et nature : dates à venir (janvier 2025), contrôle national de cohérence des volumes de postes déclarés
Visa rectorat : dates à venir (février 2025)
6% de l'ensemble des postes ouverts (Enseignants, Enseignants-chercheurs et BIATSS) doivent être réservés aux BOE 
20% de l'ensemble des postes ouverts en catégorie C - échelle 1 doivent être réservés aux PACTE
10% des emplois de la filière administrative doivent être réservés au recrutement ERD
Coloration des postes ITRF : dates à venir - février 2025 (BAP, emploi-type, implantation)
Controle budgétaire et comptable du Ministère : dates à venir (mars 2025)
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7.2.2. Campagne d'emplois 2025 des personnels BIATSS CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables







10 1243 B TECH G CONCOURS DIRPAT CONCOURS INFRUCTUEUX 
Technicien-ne en aménagement, maintenance et 
exploitation du bâti / Le Bourget


10 072 C ADJENES/ATRF J CONCOURS DRH MOBILITE INTERNE Adjoint-e en gestion administrative


10 153
A ASI J CONCOURS DRH UPGRADE Assistant-e des ressources humaines


10 1269
C ADJENES/ATRF J CONCOURS IAE RETRAITE CDI Adjoint-e en gestion administrative / Jacob


10 926 C ADJENES/ATRF J CONCOURS IAE CONCOURS INFRUCTUEUX Adjoint-e en gestion administrative / Jacob


10 511 C ADJENES/ATRF J CONCOURS IAE CONCOURS INFRUCTUEUX Adjoint-e en gestion administrative / Jacob


10 503 C ADJENES/ATRF J CONCOURS IUTA RETRAITE Adjoint-e en gestion administrative


10 114 C ADJENES/ATRF J CONCOURS LLSH CONCOURS INFRUCTUEUX Adjoint-e en gestion administrative 


10 687 C ADJENES/ATRF J CONCOURS LLSH CONCOURS INFRUCTUEUX Adjoint-e en gestion administrative 


10 267 C ADJENES/ATRF J CONCOURS LLSH / FD
LIP-PC2S et 


LPNC
CERDAF


PERENNISATION  Adjoint-e en gestion administrative 


10 989 A IGE B CONCOURS PAC MOBILITE INTERNE Ingénieur-e en analyse chimique / Le Bourget


10 939 B TECH C CONCOURS PAC RETRAITE
Technicien-ne en instrumentation, expérimentation et 
mesure / Le Bourget


10 480 C ADJENES/ATRF J CONCOURS SceM CONCOURS INFRUCTUEUX Adjoint-e en gestion administrative 
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7.2.2. Campagne d'emplois 2025 des personnels BIATSS CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables







Catégorie Corps Nombre de postes


IGE 2


ASI 7


9


B TECH 3


3
ATRF/ADJENE


S
10


ATRF 1


MAG 1


12


24


Total A


Total B


C


Total C


Totaux


Synthèse des recrutements titulaires 2025


dont 2 ASI repyramidage.
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7.2.2. Campagne d'emplois 2025 des personnels BIATSS CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 6 favorables (6 UNSA) 3 abstentions (3 CGT-FO-FSU) 
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables







3 - Postes ouverts au titre de l’examen professionnel d’accès au corps d'ASI (repyramidage RF, voie exceptionnelle) - VOTE


ASI
J


Gestion et pilotage
1 assistant(e) en gestion administrative


Corps / poste BAP Emploi type


ASI
F


Culture,communication,production et diffusion des savoirs
1 technicien(ne) des métiers de l'image et du son


Sous réserve du quota attribué par le MESR
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Délibération CA n°2024.12.17_7.5.1.  1/1 


  
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_7.5.1. 


 


 


Point 7 - Personnels 
7.5. Critères d’avancement des enseignants et enseignants-chercheurs 2025 
7.5.1. Avancement de grade et de corps des enseignants du second degré 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n°72-580 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs agrégés de l'enseignement du second degré ; 
Vu le décret n°72-581 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs certifiés ; 
Vu le décret n°80-627 du 4 août 1980 relatif au statut particulier des professeurs d'éducation physique et sportive ; 
Vu le décret n°92-1189 du 6 novembre 1992 relatif au statut particulier des professeurs de lycée professionnel ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
Vu l’avis du conseil académique en date du 5 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve la note fixant les critères de l’établissement pour l’avancement de 
grade et de corps des enseignants du second degré pour les campagnes d’avancement 2025, telle qu’annexée 
à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 13 
Membres représentés : 3 
Nombre de votants : 16 


Nombre de suffrages exprimés :  16 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  16 


 
 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


 



http://www.telerecours.fr/





AVANCEMENT DES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE 
- 


NOTE RELATIVE A LA PROCEDURE D’ETABLISSEMENT 
DES AVIS DONNES AUX CANDIDATURES 


- ANNEE 2025 -


L’avancement des enseignants du second degré comprend plusieurs voies d’accès. 


Pour les professeurs agrégés : 
- le tableau d’avancement au grade de professeur agrégé hors classe ;
- le tableau d’avancement au grade de professeur agrégé de classe exceptionnelle.


Pour les professeurs certifiés, EPS ou PLP : 
- la liste d’aptitude au corps des professeurs agrégés ;
- le tableau d’avancement au grade de professeur certifié, EPS ou PLP hors classe ;
- le tableau d’avancement au grade de professeur certifié, EPS ou PLP de classe exceptionnelle.


Suivant les cas, la décision finale appartient soit au recteur d’académie soit au ministre chargé de l’éducation nationale 
sur proposition du recteur. L’université est amenée à faire remonter des avis sur les candidatures de ses personnels et 
à les répartir suivant un ensemble de degrés imposés et contingentés pour certains. 


A la demande du conseil d’administration restreint, l’université Savoie Mont Blanc s’est dotée depuis 2019 d’une 
commission chargée d’étudier les dossiers d’avancement des enseignants du second degré afin de proposer des 
classements.  


Cette note a pour objectif de fixer la composition de cette commission ainsi que le mode d’évaluation des dossiers de 
candidature. Les critères d’évaluation explicités dans cette note sont à la disposition des candidats pour servir de guide 
dans la mise à jour de leur dossier i-prof. 


Composition de la commission d’avancement  


La commission est composée d’un ensemble de 18 personnes : 
- Président, Vice-président en charge des Ressources Humaines, Vice-président Formation ;
- Directeurs d’UFR, école et instituts (7) ;
- Directeur du service des sports ;
- Directrice du service de formation continue ;
- 6 représentants des enseignants et enseignants-chercheurs élus des conseils d’administration et académique


choisis de manière à tendre vers le respect des critères suivants :
. parité femme/homme, 
. au moins 50% de représentants des enseignants du second degré, 
. une représentation par secteur (DEG, LSHS, ST) approchant celle du vivier global des 
 enseignants du second degré en poste à l’université. 


Ces représentants sont proposés par le président et approuvés, chacun pour leur part respective par le conseil 
d’administration et le conseil académique réunis en formation restreinte. 


7.5.1 Critères d'avancement des enseignants et enseignants-chercheurs 2025 
Avancement de grade et de corps des enseignants du second degré


Commission d’avancement du 6 novembre 2024 
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CAC plénier du 5 décembre 2024 - 33 votants : 33 favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables







Documents de travail servant à l’évaluation 


Les documents suivants sont portés à la connaissance des membres de la commission et servent de base aux 
discussions d’interclassement : 


- curriculum vitae i-prof complété et mis à jour par les candidats ;
- lettre de motivation pour les candidatures à la liste d’aptitude ;
- document complémentaire d’informations (CV au format libre par ex.) ;
- rapports des différents entretiens de carrière lorsque ceux-ci ont été réalisés ;
- avis écrit motivé du directeur de la composante d’affectation accompagné du classement des dossiers relatif à


chacun. Cet avis réalisé spécifiquement pour la commission d’avancement devra être suffisamment détaillé et
argumenté pour permettre sa prise en compte ;


- critères d’avancement et grille d’évaluation indicative.


Le recteur d’académie et le ministre chargé de l’éducation nationale s’appuieront sur le curriculum vitae i-prof, la lettre 
de motivation pour la liste d’aptitude ainsi que sur l’appréciation du chef d’établissement, pour prendre les décisions de 
promotion au choix. 


Travail de la commission 


Dans un premier temps la commission établit, indépendamment de tout critère d’ancienneté pris en compte par le recteur 
d’académie ou le ministre chargé de l’éducation nationale, une évaluation de la valeur professionnelle des dossiers selon 
quatre niveaux (A+, A, B et C), qualifiant respectivement l’investissement en matière d’activités pédagogiques et de 
tâches d’intérêt général. Elle veille dans son appréciation à respecter une équité entre tous les dossiers de candidature. 


L’investissement dans les activités pédagogiques prend en compte : 
- l’investissement dans l’enseignement devant les étudiants (formations initiale et continue) au-delà du service


normal d’un enseignant (sur le plan qualitatif ou quantitatif) ;
- l’investissement en matière d’innovation pédagogique (hybridation, classe inversée, apprentissage par problème


et par projet, etc.), d’amélioration continue des enseignements, de responsabilité, de gestion effective et
d’accompagnement de l’étudiant (recrutement, réussite, orientation, insertion professionnelle, etc.) ;


- la participation active à la politique de relations internationales de l’établissement.


Les tâches d’intérêt général prennent en compte sur l’ensemble de la carrière la qualité du service rendu, sa durée, 
son intensité (taille et nature des structures au sein desquelles les services ont été rendus ainsi que le niveau de 
responsabilité qu’ils ont impliqué), l’engagement dans le pilotage des projets structurants de l’établissement, notamment 
UNITA, NCU @spire et USMB SHINE/Institut des transitions. 


Lorsqu’il y a participation à des activités de recherche, la commission valorise l’investissement par une bonification de 
la valeur professionnelle établie préalablement sur la base nominale des activités pédagogiques et des tâches d’intérêt 
général. 


Les tableaux ci-dessous proposent aux membres de la commission deux grilles d’évaluation à caractère indicatif : 


► Activités pédagogiques


A+ / A B C 


Investissement pédagogique majeur, 
suivant l’intensité. 


- Direction des études d’une
composante.


- Suivi qualitatif de l’étudiant.
- Innovation pédagogique.
- Participation à l’internationalisation des


formations.


Investissement dans 
l’enseignement et dans la 
formation, avec participation à 
l’animation pédagogique des 
filières. 
Sans responsabilité majeure. 


Mission pédagogique réalisée 


a minima. 


7.5.1 Critères d'avancement des enseignants et enseignants-chercheurs 2025 
Avancement de grade et de corps des enseignants du second degré


Commission d’avancement du 6 novembre 2024 
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CAC plénier du 5 décembre 2024 - 33 votants : 33 favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables







►Tâches d’intérêt général


La diversité des engagements sur les thèmes évalués est prise en compte de manière favorable. En cas d’impossibilité 
de partage, le critère d’ancienneté dans le corps est pris en compte in fine. 


… ;..  Evolutions apportées à la note 2024 


A+ A B C 


- Président,


- Vice-président.


- Directeur d’UFR,


institut, école,


département de


l’université, service


commun.


- Directeur-adjoint
d’UFR, institut ou école.


- Autre mission d’intérêt
général : direction d’un
département d’enseignement
ou d’une spécialité d’ingénieur,


etc.


- Participation régulière aux
instances de l’université (CA,
CAC, CSA, FS du CSA) ou au
conseil d’une UFR, institut ou


école.


Absence de 


mission d’intérêt 


général. 


- Responsable d’un diplôme.


- Responsable d’année.


- Gestion effective de filière,


mention ou parcours.


- Chargé de mission.


7.5.1 Critères d'avancement des enseignants et enseignants-chercheurs 2025 
Avancement de grade et de corps des enseignants du second degré


Commission d’avancement du 6 novembre 2024 
CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CAC plénier du 5 décembre 2024 - 33 votants : 33 favorables 
CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables
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Délibération CA n°2024.12.17_7.5.2.  1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 17 décembre 2024 
N° 2024.12.17_7.5.2. 


 
Point 7 - Personnels 
7.5. Critères d’avancement de grade des enseignants et enseignants-chercheurs 2025  
7.5.2. Avancement de grade des enseignants-chercheurs 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant 
statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 3 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
Vu l’avis du conseil académique en date du 5 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve la note relative à l’avancement de grade des enseignants-chercheurs 
pour les campagnes d’avancement 2025, telle qu’annexée à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 12 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants : 16 


Nombre de suffrages exprimés :  16 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  16 


 
Fait à Chambéry, le  Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 


 


 


Philippe GALEZ 


 


 


 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


 


Transmise au recteur de région académique le : 


 


 


 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


 



http://www.telerecours.fr/





AVANCEMENT DE GRADE DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS 
- 


NOTE RELATIVE A LA PROCEDURE DE PROMOTION 


DES MAITRES DE CONFERENCES ET DES PROFESSEURS DES UNIVERSITES 


AU TITRE DE L’ETABLISSEMENT 


- ANNEE 2025 -


Objet 


Les promotions des enseignants-chercheurs se déroulent soit par la voie nationale (CNU) soit par la voie locale 
(établissement), cette dernière prenant en compte davantage l’investissement dans l’établissement. Le nombre maximal des 
promotions possibles fait l’objet d’un contingentement annuel. 
Le présent document, qui concerne la seule voie locale, a pour objet d’accompagner le candidat en portant à sa connaissance 
les éléments essentiels à faire apparaître dans son dossier, et d’aider l’évaluateur à apprécier au mieux le niveau d’implication 
de celui-ci ; il participe à la volonté d’aller vers davantage d’équité. 


Déroulement 


- Dans un premier temps, la commission d’avancement* adresse un avis sur les activités pédagogiques et les tâches d’intérêt
général au conseil académique restreint aux enseignants-chercheurs**, lequel se prononce définitivement sur ces avis.
L’établissement transmet la position du conseil académique au CNU (mars).


- Le CNU évalue, en plus, les aspects recherche et propose des promotions à l’établissement. L’établissement obtient un
retour des avis globaux du CNU et de ses propositions d’avancement (début juin).


- Dans un troisième temps (juin), sauf en cas d’interruption de procédure demandée par le candidat, les dossiers non
promus au titre du CNU sont à nouveau examinés par la commission d’avancement qui prend en compte l’ensemble des
activités. Par ses avis qu’elle lui transmet, elle éclaire le conseil académique restreint, qui se prononce alors sur les promotions
au titre de l’établissement.


- En retour, le conseil académique restreint fait connaître à la commission d’avancement la liste des promu-e-s par grade.
- Les possibilités de promotion ouvertes par la tutelle sont communiquées aux instances : les propositions d'attribution se


fondent sur la seule qualité de l'investissement.


* composée de membres du CAC restreint, des directeurs d’UFR, instituts, école et de l’équipe présidentielle.


** composé des MCF et PR pour les MCF, et des PR seuls pour les PR.


Niveaux d’appréciation 


L’avancement par la voie locale, qui permet de reconnaître l’investissement des candidats et leur expérience, au service de leur 
établissement, prend en compte les trois domaines fondamentaux de l’activité des enseignants-chercheurs (cf. ci-après). Chacun 
d’eux est apprécié par une lettre : C, B, A ou A+. Une modulation à la hausse ou à la baisse, C, C+ — B-, B, B+ — A-, A — A+, 
conduit à une appréciation sur huit niveaux de chacun de ces domaines. 


Le « B » doit être lu comme le niveau nominal et le « A+ » comme le signe d’un engagement exceptionnel. 
Un « C » dans l’un des trois volets doit être compensé par un investissement de qualité (A ou A+) dans les deux autres. 
Les tableaux ci-dessous proposent, à titre indicatif, une grille d’évaluation ; il convient de tenir compte des durées, complexité 
et profondeur de l’engagement. 
Les critères sont considérés sur une durée significative, particulièrement depuis la précédente promotion, et intègrent les 
résultats des travaux de la commission d’avancement et des CAC restreints antérieurs (« effet mémoire »). 


Les avis transmis au CNU seront, éventuellement, accompagnés de commentaires. 
L’existence d’une ou plusieurs promotions au plan national sur l’ensemble de la carrière constitue un point fort. 


Critères 


Le candidat est invité à consulter l’article L123-3 du Code de l’éducation modifié par la Loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 - 
art. 7, qui définit les missions des universités, base des critères retenus, ainsi que les lois de 1984, 2007 et 2009 qui font 
aussi référence sur l’ensemble de la carrière. 
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► Activités pédagogiques. Elles prennent en compte, intégrés sur l’ensemble de la carrière :
- l’investissement dans l’enseignement (formations initiale et continue) au-delà du service normal d’un enseignant-


chercheur (sur le plan qualitatif ou quantitatif)  ;
- l’investissement dans la formation : innovation pédagogique (hybridation, classe inversée, apprentissage par


problème et projet, etc.) ; création et/ou développement d’un diplôme (filière, mention, parcours, spécialité),
responsabilité, gestion effective ; accompagnement de l’étudiant (recrutement, réussite, orientation, insertion
professionnelle, etc.) ; suivi qualitatif de l’étudiant ;


- l’investissement dans l’internationalisation des formations.


A+ / A B C 


Activités 


pédagogiques 


Investissement pédagogique 
majeur, suivant l’intensité. 


- Direction des études d’une
composante.


- Responsabilité d’un diplôme.


- Gestion effective de filière,
mention ou   parcours.


Investissement dans 
l’enseignement et dans la 
formation, avec participation à 
l’animation pédagogique des 
filières. 
Sans responsabilité majeure. 


Mission pédagogique 


assurée sans participation à 


l’animation des filières. 


► Recherche. Il s’agit de prendre en compte sur l’ensemble de la carrière :
- la production scientifique (articles, ouvrages, brevets, etc.)  ;
- les activités d’animation de la recherche (direction de programme ou de fédération, encadrement doctoral,


responsabilité scientifique nationale, évaluation de la recherche, gestion de contrats, etc.) ;
- les activités de valorisation de la   recherche contractuelle ;
- l’implication dans la diffusion et la vulgarisation scientifique ;
- la participation à l’internationalisation de la   recherche.


A+ A B C 


Recherche - Activité scientifique


exceptionnelle.


- Rayonnement reconnu.


- Direction de programme


scientifique suivant la


complexité.


- Très bonne activité


scientifique.


- Direction de programme


scientifique suivant la


complexité.


Mission de recherche 


globalement réalisée, 


quantitativement et 


qualitativement. 


Mission de 


recherche 


non réalisée. 


► Tâches d’intérêt général (pour l’établissement). Il s’agit de prendre en compte sur l’ensemble de la carrière :
- la qualité du service rendu (ex : présence régulière et participation active aux instances) ;
- sa durée ;
- son intensité, et donc la taille de la structure au sein de laquelle il a été rendu ainsi que le niveau de responsabilité


qu’il a impliqué ;
- l’engagement dans le pilotage des projets structurants de l’établissement, notamment UNITA, NCU @spire et


USMB SHINE/Institut des transitions.


A+ A B C 


Tâches d’intérêt 


général 


- Président.


- Vice-président


institutionnel.


- Directeur d’UFR,


institut ou école


dans la durée


(double mandat).


- Vice-président non 


institutionnel.


- Directeur d’UFR, institut,


école, unité de recherche,


département de l’université,


service commun.


- Directeur d’ED, de


collège doctoral.


- Chargé de mission de 64h ou


plus.


- Participation régulière aux


instances de l’université


(CA, CAC, CSA, FS du CSA)


ou au conseil d’une UFR,


institut ou école ou unité de


recherche.


- Chargé de mission <64h.


- Directeur-adjoint d’UFR,
institut ou école ou unité
de recherche.


- Autre mission d’intérêt
général : direction d’un
département
d’enseignement ou d’une
spécialité d’ingénieur, etc.


Absence de 


mission d’intérêt 


général. 


Il appartient au candidat de mentionner dans son dossier les éléments utiles au rapporteur et à la commission ; pour ce faire, 
la trame factuelle utilisée par le rapporteur est portée à sa connaissance. 
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Indications graduelles 


Avancement MC CN → MC HC 


Au-delà des critères généraux énoncés précédemment, sont prioritairement concernés par le passage MC HC, les dossiers 
des MC CN qui font état d’une évolution de carrière ou d’une situation disciplinaire singulières (par exemple, l’importance pour 
certaines disciplines de l’expérience de l’enseignement secondaire qui retarde les carrières dans le supérieur), ou font 
apparaître un engagement particulièrement remarqué dans un domaine spécifique. 


Avancement MC HC → MC HC échelon exceptionnel 


L’investissement des candidats dans leur mission d’enseignement (cf. tableau « Activités pédagogiques ») doit être 
particulièrement pris en compte, sur la longue durée et en qualité, sans pour autant exclure l’investissement en matière de 
recherche et de tâches d’intérêt général. 


Avancement PR2 → PR1 


Sont prioritairement concernés les dossiers respectant les critères généraux et montrant un investissement dans les activités 
de formation ou une prise de responsabilités collectives de bon niveau ainsi qu’une activité de recherche soutenue, notamment 
depuis la nomination dans le corps des professeurs des universités. Les trois volets du dossier doivent être équilibrés. 


Avancement PR1 → PREX 1 


Sont prioritairement concernés les dossiers respectant les critères généraux et montrant un fort investissement dans des 
activités de formation ou des responsabilités collectives ainsi qu’une activité de recherche reconnue. Les trois volets du dossier 
doivent être équilibrés sur l’ensemble de la   carrière. 


Avancement PREX 1 → PREX 2 


Le caractère exceptionnel de cet avancement se traduit par des exigences renforcées. Un investissement particulièrement 
remarquable au sein de l’établissement, une activité de recherche de grande qualité et le caractère équilibré du dossier doivent 
fonder le choix réalisé. 


… ;..  Evolutions apportées à la note 2024 
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AVANCEMENT DE GRADE DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS 


AU TITRE DE L’ETABLISSEMENT 


- ANNEE 2025 -


ANNEXES 


ANNEXE 1 


TEXTES REGLEMENTAIRES SUR LES MISSIONS DES UNIVERSITES 


Les critères retenus tiennent compte des missions des universités définies dans l’article L123-3 du Code de 
l’éducation modifié par la Loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 7 qui stipule que les missions du service 
public de l'enseignement supérieur sont : 


1° La formation initiale et continue tout au long de la vie ; 


2° La recherche scientifique et technologique, la diffusion et la valorisation de ses résultats au 
service de la société. Cette dernière repose sur le développement de l'innovation, du transfert de 
technologie lorsque celui-ci est possible, de la capacité d'expertise et d'appui aux associations et fondations, 
reconnues d'utilité publique, et aux politiques publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux 
besoins sociaux, économiques et de développement durable ; 


3° L'orientation, la promotion sociale et l'insertion professionnelle ; 


4° La diffusion de la culture humaniste, en particulier à travers le développement des sciences humaines et 
sociales, et de la culture scientifique, technique et industrielle ; 


5° La participation à la construction de l'Espace européen de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 


6° La coopération internationale. 


Afin de prendre en compte l’évolution des attendus dans l’évaluation des collègues « sur l’ensemble de la 
carrière », les missions définies dans les lois de 1984, 2007 et 2009 sont rappelées ci-dessous : 


Loi 1984 


Selon l'article 3 du décret 84-431, qui découle de l'article 55 de la loi 84-5210, les enseignants-chercheurs 
concourent à l'accomplissement des missions de service public de l'enseignement supérieur définies à 
l'article 4 de la loi 84-5211 : 


• la formation initiale et continue ;
Ils participent à l'élaboration, par leur recherche, et assurent la transmission des savoirs, par leur
enseignement, au titre de la formation initiale et continue. Ils assurent la direction, le conseil, le tutorat 
et l'orientation des étudiants et contribuent à leur insertion professionnelle. Ils organisent leurs 
enseignements au sein d'équipes pédagogiques dans tous les cursus universitaires et en liaison avec 
les milieux professionnels. Ils établissent à cet effet une coopération avec les entreprises publiques 
ou privées. Ils concourent à la formation des maîtres et à la formation tout au long de la vie. Ils 
participent aux jurys d'examen et de concours. 


• la recherche scientifique et technologique ainsi que la valorisation de ses résultats ;
Ils ont également pour mission le développement, l'expertise et la coordination de la recherche
fondamentale, appliquée, pédagogique ou technologique ainsi que la valorisation de ses résultats. Ils 
participent au développement scientifique et technologique en liaison avec les grands organismes de 
recherche et avec les secteurs sociaux et économiques concernés. Ils contribuent à la coopération 
entre la recherche universitaire, la recherche industrielle et l'ensemble des secteurs de production. 
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• la diffusion de la culture et l'information scientifique et technique ;
Ils contribuent au dialogue entre sciences et sociétés, notamment par la diffusion de la culture et de
l'information scientifique et technique. Ils peuvent concourir à la conservation et l'enrichissement des 
collections et archives confiées aux établissements et peuvent être chargés d'activités 
documentaires. 


• la coopération internationale ;
Ils contribuent au sein de la communauté scientifique et culturelle internationale à la transmission des
connaissances et à la formation à la recherche et par la recherche. Ils contribuent également au 
progrès de la recherche internationale. Ils peuvent se voir confier des missions de coopération 
internationale. 


• la participation à la gouvernance des institutions universitaires.
Ils concourent à la vie collective des établissements et participent aux conseils et instances prévus
par le code de l'éducation et le code de la recherche ou par les statuts des établissements. 


La loi 2007-1199 a ajouté deux missions à celles de l'enseignement supérieur : 


• L'orientation et l'insertion professionnelle ;


• La participation à la construction de l'Espace européen de l'enseignement supérieur et de la
recherche.


Dans ce cadre, le décret du 23 avril 2009 a étendu le rôle des enseignants-chercheurs à compter du 1er 
septembre 2009. 


Loi 2009 


L'article 3 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 3.- Les enseignants-chercheurs participent à l'élaboration, par leur recherche, et assurent la 
transmission, par leur enseignement, des connaissances au titre de la formation initiale et continue 
incluant, le cas échéant, l'utilisation des technologies de l'information et de la communication. Ils assurent la 
direction, le conseil, le tutorat et l'orientation des étudiants et contribuent à leur insertion 
professionnelle. Ils organisent leurs enseignements au sein d'équipes pédagogiques dans tous les cursus 
universitaires et en liaison avec les milieux professionnels. Ils établissent à cet effet une coopération avec 
les entreprises publiques ou privées.  


« Ils concourent à la formation des maîtres et à la formation tout au long de la vie. 


« Ils ont également pour mission le développement, l'expertise et la coordination de la recherche 
fondamentale, appliquée, pédagogique ou technologique ainsi que la valorisation de ses résultats. Ils 
participent au développement scientifique et technologique en liaison avec les grands organismes de 
recherche et avec les secteurs sociaux et économiques concernés. Ils contribuent à la coopération entre la 
recherche universitaire, la recherche industrielle et l'ensemble des secteurs de production.  


« Ils participent aux jurys d'examen et de concours. 


« Ils contribuent au dialogue entre sciences et sociétés, notamment par la diffusion de la culture et de 
l'information scientifique et technique. Ils peuvent concourir à la conservation et l'enrichissement des 
collections et archives confiées aux établissements et peuvent être chargés d'activités documentaires.  


« Ils contribuent au sein de la communauté scientifique et culturelle internationale à la transmission 
des connaissances et à la formation à la recherche et par la recherche. Ils contribuent également au 
progrès de la recherche internationale. Ils peuvent se voir confier des missions de coopération 
internationale.  


« Ils concourent à la vie collective des établissements et participent aux conseils et instances prévus 
par le code de l'éducation et le code de la recherche ou par les statuts des établissements.  


« Les professeurs des universités ont vocation prioritaire à assurer leur service d'enseignement sous forme 
de cours ainsi que la direction des unités de recherche. » 
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ANNEXE 2 


INDICATEURS FACTUELS UTILES A L’EVALUATION DES ACTIVITES PEDAGOGIQUES 


❑ INVESTISSEMENT DANS L’ENSEIGNEMENT - Enseignement réellement assuré.
➢ En formation initiale


1- Heures complémentaires effectuées


• Nombre moyen annuel calculé sur n années 
1


• Nombre d’années
2- Enseignements devant des effectifs importants


( > 100 étudiants)


• Ordre de grandeur du volume de ces effectifs


• Nombre de promotions concernées


• Nombre d’années
3- Bénéficiaire d’une décharge de service


• Motif


• Nombre d’heures par an


• Nombre d’années
4- Bénéficiaire d’une délégation dans un organisme de recherche ou autre


• Nombre d’années
➢ En formation continue


5- Impliqué(e) dans des actions de formation continue


• d’enseignants


• d’une autre profession


• Nombre d’heures


• Nombre d’années


❑ INVESTISSEMENT DANS LA FORMATION


6- Innovation pédagogique


7- Création d’un(e)


• mention / filière


• parcours / spécialité


• En quelle année


8- Développement de cette formation


9- Responsabilité de cette formation


• Nombre d’années


10- Gestion effective de cette formation


• Nombre d’années


11- Direction des études


• Nombre d’années


12- Suivi personnalisé des étudiants (alternance, stages, etc.)


13- Accompagnement de l’étudiant (recrutement, réussite, orientation, insertion professionnelle, etc.)


14- Responsabilité de l’alternance


• Nombre d’années


1 Le décompte est établi à partir des fiches annuelles de validation des services, en ne retenant que les heures réelles d’enseignement


et en excluant les heures de décharge, les heures liées à la responsabilité d’un diplôme et à diverses primes.  


7.5.2. Critères d'avancement des enseignants et enseignants-chercheurs 2025 
Avancement de grade des enseignants-chercheurs


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 
CAC plénier du 5 décembre 2024 - 33 votants : 33 favorables 


CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables







ANNEXE 3 


INDICATEURS FACTUELS UTILES A L’EVALUATION DES TACHES D’INTERET GENERAL 


❑ REPRÉSENTATION


➢ Membre d’un conseil ou comité
1- d’université (CA, CAC, CSA, FS du CSA)


• Nom du/des conseils


• Période Nb d’années 
2- d’UFR, institut ou école


• Période Nb d’années 
➢ Indicateur de présence effective aux conseils


❑ MISSIONS AU SERVICE DE L’ETABLISSEMENT (autre qu’une direction)
3- Au niveau de l’université (Chargé de mission, etc.)


• Nature de la mission
• Période Nb d’années 


4- Au niveau d’une UFR, institut ou école (Relations internationales, relations avec les entreprises, etc.)


• Nature de la mission


• Période Nb d’années 


❑ DIRECTION


5- Au niveau de l’université


• Président Période  Nb d’années 


• Vice-président Administration, Formation, Recherche
Nature   Période Nb d’années 


• Autre vice-président
Nature Période  Nb d’années 


• Directeur (collège doctoral, école doctorale, département de l’université, service commun)
Nature   Période   Nb d’années


6- Au niveau d’une UFR, institut ou école


• Directeur de composante
Période Nb d’années 


• Directeur-adjoint de composante
Période Nb d’années 


7- Au niveau d’une unité de recherche


• Directeur d’unité de recherche
Période Nb d’années 


• Directeur-adjoint d’unité de recherche
Période Nb d’années 


8- Autre mission d’intérêt général : direction d’un département d’enseignement ou d’une spécialité d’ingénieur,
etc :


Nature Période  Nb d’années 
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PARCOURS ANTERIEUR à la nomination en qualité de MCF / PR à l’USMB 


ACTIVITES PEDAGOGIQUES 


- actuelles :


- passées :


RECHERCHE2 


- actuelles :


- passées :


TACHES D’INTERET GENERAL


- actuelles :


- passées :


APPRECIATION GENERALE 


Nom : Prénom : 


Composante : Laboratoire : 


Âge :    ans Section CNU : 


Grade et échelon : Ancienneté dans le grade : 
  l’échelon : 


MCF CN ➔ MCF HC 
MCF HC ➔ MCF HCEX 
PR2 ➔   PR1 
PR1 ➔   PR EX1 
PR EX1 ➔  PR EX2 


Inscrire dans 
les cases 
ci-dessous
l’appréciation 


de votre choix1


A+, A, A-, B+, 
B, B-, C+, C 


7.5.2. Critères d'avancement des enseignants et enseignants-chercheurs 2025 
Avancement de grade des enseignants-chercheurs


CSA du 3 décembre 2024 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 
CAC plénier du 5 décembre 2024 - 33 votants : 33 favorables 


CA du 17 décembre 2024 - 16 votants : 16 favorables





		Délibération CA 2024.12.17_7.5.2. Avancement de grade des enseignants-chercheurs

		Point 7 - Personnels

		7.5. Critères d’avancement de grade des enseignants et enseignants-chercheurs 2025

		Vu l’avis du conseil académique en date du 5 décembre 2024, portant sur l’objet de la présente délibération ;



		7.5.2 Avancement de grade des enseignants-chercheurs 2025

		Avancement de grade EC 2025_critères_instances

		Avancement de grade EC 2025_trois annexes_instances

		Avancement de grade EC 2025_fiche évaluateur_instances
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 17 décembre 2024 


N° 2024.12.17_8.1. 
 
Point 8. Affaires juridiques et institutionnelles 
8.1. Conventions pour approbation 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L712-2 et L712-3 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve les conventions suivantes :  


 
Numéro de 
convention 


 
Composante/ 


Direction/Servic
e/ Laboratoires 


n°1 


 
Composante/ 
Direction/Serv


ice/ 
Laboratoires 


n°2 


 
 


Partenaire(s) 


 
Privé 


ou 
public 


 
 


Type de 
contrat 


 
 


Objet de la convention 


 
 


Date effet 


 
 


Date fin 


 
Durée en 


année 


 
Durée en 


jours 


Dépense/ 
Recette/ 


Sans 
incidences 
financières 


 
Aspects financiers de la convention (montant 


HT/TTC, etc.) 


 


 
2024-567 


 


 
Dri 


 


 
x 


 


 
ISEP Global 


 


 
Privé 


 


 
Convention de 


partenariat 


Partenariat pour la mise en œuvre du 
programme ISEP DIRECT COST 


AGREEMENT en 
application de la convention n°2023-453 pour 
le programme intitulé "Study in the French 
Alps French laguage & culture", "academic 


year 2025-26" 


 


 
15/09/2024 


 


 
31/08/2026 


 
 


1 an 11 
mois16 
jours 


 


 
716 


 


 
Recette 


 
Entre 10 et 15 étudiants/an soit un montant 
prévisionnel total entre 47 000,00 euros et 


70 500,00 euros 


 
2024-568 


 
Dri 


 
x 


 
ISEP Global 


 
Privé 


 
 


Convention de 
partenariat 


Partenariat pour la mise en œuvre du 
programme ISEP DIRECT PROGRAM en 


application de la convention n°2023-453 pour 
le programme intitulé "Study in the French 
Alps French laguage & culture", "Summer 


2025" 


 
 


25/09/2024 


 
 


31/08/2025 


 
0 an 11 


mois et 6 
jours 


 
 


341 


 
 


Recette 


 
 


Entre 20 et 25 étudiants/an soit un montant 
prévisionnel total entre 42 400,00 euros et 


53 000,00 euros 


 
 


2024-621 


 
Polytech 
Annecy 


Chambéry 


 
 
x 


 
Région Auvergne 


Rhône Alpes 


 
 


Public 


 
 
Convention de 


partenariat 


 
Précisions du cadre général du partenariat, 


dans le cadre du plan Région des ingénieurs 
et des techniciens 


 
 


02/12/2024 


 
 


31/12/2027 


 
3 ans 0 


mois 
30 jours 


 
 


1125 


 
 


Recette 


Crédit total de 340 000,00 euros en 
autorisation de programme (chapitre 902 


du budget de la Région) et 
240 000,00 euros en autorisation 


d'engagement (chapitre 932 du budget de 
la Région) 


 
 


2024-635 


 
 


DEVE 


 
Service vie  
étudiante et 
de campus 


 


Université Grenoble 
Alpes 


 
 


Public 


 
Convention de 
reversement 


 


 
Modalités de reversement d’une partie de la 


CVEC entre l’USMB et l’UGA pour les IFSIs de 
Chambéry et Annecy 


 


 
 


01/09/2023 


 
 


31/12/2025 


 
2 ans 4 


mois 


 
853 


 
Recette 


 
 


50 930,89 euros 


 
 


2024-636 


Polytech 
Annecy 


Chambéry 


 


 
x 


CFAI FORMAVENIR 
- ITII 2 SAVOIES - 


USMB 


 
Privé 


 
Avenant 


Avenant n°3 à la convention n°2021-485 
: renouvellement des annexes pour 


l'année universitaire 2024-2025 


 
 


17/12/2024 


 
 


31/08/2025 


0 an 8 
mois 14 


jours 


 
 


258 


 
 


Recette 


 
 


1 285 000, 00 euros TTC 
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Résultat du vote : 
Membres en exercice : 33 
Quorum :  17 
Membres présents : 12 
Membres représentés : 4 
Nombre de votants :  16 


Nombre de suffrages exprimés : 16 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :   16  


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Fait à Chambéry, le  
 
 
Le président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 


Classée au registre des délibérations du conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


 
 
 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours 
administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de 
justice administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de 
la naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


 



http://www.telerecours.fr/



		Délibération CA 2024.12.17_8.1.Conventions pour approbation

		Point 8. Affaires juridiques et institutionnelles

		8.1. Conventions pour approbation



		8.1. Conventions pour approbation

		2024-621_Région_Auvergne_Rhone_Alpes.pdf

		Tableau conventions approbation 2024.12.17

		Tableau et conventions approbation 2024.12.17

		2024-567_ISEP Global

		2024-568_ISEP Global

		2024-635_Université_Grenoble_Alpes

		VISAS

		VU la loi n  2018-166 du 8 mars 2018, relative à l'orientation et à la réussite des étudiants ;

		VU le code de l’éducation et notamment son Article L.841-5 ;

		VU le décret n  2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution de vie étudiante et de campus et notamment ses Articles D. 841-5 et D. 841-6 ;

		VU le décret n  2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation et de suivi des actions financées par la contribution de vie étudiante et de campus prévue à l'article L. 841-5 du code de l'éducation ;

		VU le décret n  2019-685 du 28 juin 2019 modifiant le code de l'éducation et le décret n  2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue à l'article L. 841-5 du code de l'éducation

		VU la délibération du Conseil d’Administration de l’UGA du 15 décembre 2023 approuvant la répartition de la Contribution de vie étudiante et de campus pour l’année universitaire 2023-2024;



		2024-636_CFAI_FORMAVENIR-ITII_2_Savoies

		Article 1 : Objet
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